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Présidence du conseil, — Rapport supplémentaire par Site 26 ‘ g “à - : li _ nr les s Hits we Ut! ds qui, 
M. Le Roy ER noce rtertsnsadeneedéceneisenaacs p. 2096 nonmmes au 4 echelon de a 1” class ont accompli au m ins 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 54-765 du 21 juillet 1954 portant règlement d’ademi- 
nistration publique relatif à diverses dispositions statutaires 
applicables aux agents supérieurs des administrations cea- 
trales de l'Etat. 





Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

\u l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative 
formation, au recrutement et au statut de certaines 
de fonctionnaires ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
üonnaires, et notamment son article 2: 

\u le décret du 9 décembre 1953 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
hels civils et militaires de l'Etat rievant du régime général 
ues retraites : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
1%, — Dans chaque adrinistration centrale de ministère 
où administration assimilée, les agents supérieurs constituent 
un Corps provisoire destiné à disparaître au fur et à mesure 
de la cessation de services de ces fonctionnaires, 

rt. 2. — Les agents supérieurs sont répartis en trois classes 
eue hore- -clasce, 

La . ors-<lasse, attribuée dans les conditions prévues à l'ar- 
e= 8 1 du décret. susvisé du 9 décembre 1953, est divisée en 
rs UX —— la première classe en quatre échelons, la 
deuxième classe en trois échelons et la troisième classe en 
Sepl échelons, 


à la 
catégories 


\rt 





compétent, 


Art. 6 — Les agents supérieurs en fonctions au 931 décembre 
1954 sont reclassés à l'échelon doté d'un indice égal à cel 
dont ils bénéficiaient auparavant et conservent toute Fancien- 
peté antérieurement acquise, 

Art, 7. — A titre ‘transitoire et jusqu'au 931 décembre 1955, 
dans les administrations où les condilions exigées pour une 
promotion la {re classe par les statuts en vigueur avant lin- 
tervention du présent décret sont plus favorables aux 1nté- 
ressés que celles fixées À l'arlicle 3 ci-dessus, les agents supé- 


rieurs réunissant les conditions 
ront être promus à la 1° classe, 
fixées à l'article 3 ci-dessus. 

Art, 8. — A titre transitoire et 
pourront être promus, 
l'article 3 ci-dessus : 

Au {1% échelon de la hors-classe, les 
fiant d'un an d'ancienneté dans le 4° échelon de Ja 1 classe ; 

Au 2° échelon de la hors-classe, les agents supérieurs justt 
fiant de trois ans d'ancienneté dans le 4° échelon de la 
ire classe. 

Les proportions fixées à l 
ront pas aux agents 
cembre 1943 le grade de 
général de 2° classe, 

Art. 9. — Sous réserve des dispos tions transitoires de l'ar- 
ticle 7 ci-dessus, sont abrogées toutes dispositions contraires 
à celles du présent décret, et notamment l'article 16 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié, ainsi que les statuts 
des anciens cadres supérieurs des administrations centrale 


Art. 10 — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
ina décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française, 


Fait à Paris, 


requises par ces tatut pour 
compte tenu des pr portions 


ermbre 1955 
proportions fixées à 


jusqu'au 931 de 
compile tenu des 


agents supérieur 


article 3 ci-dessus ne s'applique- 
supérieurs qui avalent atteint au 34 di 
chef de bureau ou celui de consul 


le 21 juillet 1954. 


EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finance de iffaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres et par délé- 
gation : 


Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDCGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etal à la présidence 
JFAN MA=sON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER, 





D D + 
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100 Grambert (André), subdivision de Nevers 

#04 Francois (Joseph), subdivision de Metz 

102 Malherbe (Pierre-Jean-Henri), subdivision de Dijon 
409 Heaulme (Jacques-Noël-Jean-Marie), subdivision de Li 


43 Barthe (Pierre-Henri-André), ibdivision de Paris. 
d4 Vidart (Roger-Fdouard), ewrbdivision de Paris, 
45 Susset (Jean-Auguste), subdivision d'Angoui:ème. 


46 Barral Barron (Marc-Aimé Henri-Louis), FE. M. 8e région militaire ; 
47 Rolland (Gaston), subdivision de Never 104 Touret (Jean-M rie Henri, subdivision de Pau. , 
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99 Lagardère (Jean-André), subdivision de HRordeaux. 116 Caignard (Guy), subdivision de Paris. : 
30 Bertin (Gaston-Alber!}, subdivision de Lron. 147 Le guys (Jean), subdivision de Rouen 

31 Guernmont (Jean Charles-Clkéiment)}, subdivision de Chartres. 118 Pinget ( us Henri-Charles), subdivision de Caen. 

33 Garet (André-Marie), subdivision d'Arras. 119 race 'erre-Charles-René), E. M. 8° région militaire. 
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1 (Roger-Francois), subdivision de Do X 
Louis-Charles-Marie), subdivision de Y 
d'Anfriani (Lharies-Antoir . Subdivision de Ma 
Jean-André), subdivision de Caen. 
é t (Joseph-André), subdivision de Bizerte. 
é + tené-Charles-Joseph), subdivision de Strasbourg 
Ë ision de Pa 
ë Liv n du Ma 
% nand-Clémen!-J ! md 
. di n de C tine, 
ivision de Paris 
xi subdivi \dén 1 
Ulysse-Gaston), suhd ion de Pa 
: André-Louis-Albert), E. M. 1! nl iire 
Paul-Marie-Emi!lé divi \ de 1! À 
t (Albert-Gustave-Charl: , Subdivision de Paris. 
Louis-Ferdinand-Théophile-Léon), subdivision de N 
1 (André), subdivision de 1 n. 
Roger-Marie-Joseph-Beniamin), subdivision de Paris 
mme (Daniel-Emile-Paul-Fd 4 À Ï ion d 


1 (Jean-Baptiste-Joseph-Louis), subdivision de Str 


| (Raymond-Laurent-Ren: subdivision de 1] 1 
) I l4 {Joseph-Paul), subdivision de Strasbourg 
Belleville (Marie René), subdivision de P 
Jean-Xavier-Joseph)}, subdivision de Paris. 
Guillaume), & ibdivision de Metz. 
» (Jean-Georges-François), subdivision de Pa 
i | haume (René), subdivision de Bordeaux. 
AndrsRené subdivision de Pau. 


Léon-Edmond-Phiiippe-Joseph}, E. M. % région mili 


s (Marc-Raoul-Charles), subdivision de Paris 


re du Prey (Charles-Joseph-Marie-Ghislain-Edmond), sub 


s vision d'Arras. 
179 ] (Louis-Marie-Georzes), subdivision de Nice. 
iez (Joseph-Michel), division d'Alger. 
iR1 ] jy {Julien-Humbert), E. M. 2 région milita 
wlhneider (Jean-Emile), subdivision de Strasbour 
iu (Jean-Paul-Sixte), subdivision de Nancy. 
IS1 Perrin (Joseph-Marie-Gabriel), subdivision de Strasbourg. 
Archambault (Pierre}, subdivision de Paris. 
blanc (Joseph-Marie-Antoine), E. M. 3° région militai 
1 (Lucien-Henri-Pierre), subdivision de Nancy, 
1 risse (Jean-Lucien-Roger), division d'Oran. 


} Traves (Camille-CharlesRené-Raou!), subdivision de Toul 


) Laroche (Gabriel-Albert}, subdivision de Paris. 

91 Manduit (Reger-Marie-Paul), subdivision de Paris. 
ser (Herbert-Christian), subdivision de Strasbour 
rze (Jean-Adolphe), E. M. 6° région militaire. 

131 Ducrotoy (SergePierre-Albert), subdivision d'Amiens. 

1 (André), subdivision de Tours. 
(Roger-Louis-Adolphe), subdivision de Besançon. 
lülin (René-Eugène-Clément), subdivision du Mans. 

Net. l# Jeannel (Roger-Guillaume), E. M. 8 région militaire, 

" Sebrecht (Henri), subdivision de Metz. 
= Moutet (Henri-Xavier), subdivision de Nancy. 
n (Louis-Georges-Emile-Ghislain), E. M. troupes de 


4 
= 





‘Tr (André-Sylvain Emmanuel-Clément-Marie), subdivisior 


ÿ (André-Lonis-Jules), subdivision d'Orléans, 
“ Maerten (Jean-Marie-Julien), subdivision d'Arras. 


Lolmerauer (Armand-Maurice}, subdivision de Strasbourg. 


2h; Dury (Léon-Joseph}, subdivision de Limoges. 

-V: Lapoulle (Robert-Jean), subdivision de Nancy. 

‘© l'orre (GilbertCharles-Alexandre), subdivision de Paris. 

 Desaint (Michel-André-Joseph}, E. M. % région militaire, 

_— Fichu (Paul-Emile-Sylvestre), subdivision de Laon. 
lautffret (GabrielHenri-Josephi, subdivision de Pari 


“* lranceschini (Jacques-Charles-Marie), subdivision de Rouen. 
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Andreu (Albert-Jean), subdivision de Toulouse, 
Lapeyre (Joseph-Henri), subdivision de Versailles. 
Arnaud (Joseph-Appolinaire-Lécpold), subdivision de Nke. 
Hennelesu (Jean-Fernand-Georges), subdivision de Paris. 
De Gasquet (Alban-Marie-Chaïles), division de Marrakech. 
Lertrand (Jean-ÆerdinandÆCharies), division de Casablanca. 
be Broche des Combes (Marie-Ajexis Ju'es Henri), subdivision de 
Montpellier, 
Exerlier (Marius-Louis), E. M. ® région militaire. 
Pradet (Henri-Martial}, subdivision de Bordeaux. 
Verschave (Pierre-LouisJean Gérard), subdivision de Versailles. 
Courau (Henri-Léo-Salvador), subdivision de Bordeaux. 
Mallet (André-Antoint Joseph , Subdivision de Paris. 
Helson (Alphonse-Maurice-Dorninique), subdivision de Nancy. 
Faucquez (André-Maurice-Alfred), subdivision d'Arras. 
% belaune (Guy-Ferdinand), subdivision de Caen, 


Bernard (Auguste-Joseph-Cléiment), division de Meknès. 
Hild (LéonÆrnest-Joseph), forces françaises en Al:emagne. 
Alger (Oclyde), subdivision de Montpellier, 


Desgene (Marie-Pierre), subdivision de Montpellier. 


s bupuy (Michel-Paul-Théodore), E, M. {re région rmilitaire. 
Cambier (Pierre Fernand-Joseph), subdivision de Paris. 
Petit (FélixAnnet-Paul), subdivision de Saint-Etienne. 


Rama (Louis-Clément), subdivision de Grenoble. 

Keiflin (Thiébaut-Jean-Jacques-Henri), division de Casablanca. 

Monaimy (Henri-Georges), subdivision de Bordeaux. 

Higsounet (Charles-Jean-Joseph-Marie), subdivision de Bordeaux. 
» Meyer (Victor-Lucien), subdivision de Metz. 
; Colin (Albert-Louis-Auguste), subdivision de Versailles. 

Boll (Pierre Charles), subdivision de Strasbourg. 

De la Teyssonniere {serge Marie-Charles-François), E. M. 


ve région enihtaire, 
Mever (Eugène-Paul), subdivision de Strasbourg. 
Labaigt (Jean-Louis), subdivision de Pau. 
Tamisier (Roger-L4on), subdivision de 
Duclous (Daniel-Roger-Gabriel), subdivision d'Angoulème, 
Delfieu (André), E. M., # région militaire. 
Leroy (Georges), subdivision de Paris. 


Sousse, 


Dumergue (Jean-Marie-André), subdivision d'Angoulèime. 
belloc (Isidore Paul), subdivision de Perpignan. 
Laugier (Jeun-Marius-Ferdinand), subdivision de Nice, 
Grepinet (Robert-Marie-Joseph), subdivision d'Amiens, 
Repiquet (Armand), subdivision de Dijon. 
Blancalort (Juies-Emile), subdivision de Toulouse, 
Brunelle {Gcorzes-Marliai, subdivision de Lille. 
Defranoux (Jean-Marie), subdivision de Nancy, 

à Ferrari (Louis subdivision de Laon, 
biot (André-Jules)\, subdivision de Laon. 


Malbert (Pierre-Jean), subdivision de Toulouse, 

Vignioboul (Henry-Louis-Auguste)}, subdivision de 
Anquetin (Ravinond-Marie-Marcel), subdivision de 
Briisch (Louis-Marie-Robert}, Snbdivision de Paris. 


Braleret (Pierre-Henri), subdivision de Besançon. 


Vannes. 
Rouen. 


Vigal (Henri-Francois), E. M., 8e région mililaire, 

Pouligny (Alexandre-Auguste), subdivision de Lyon. 

Obser (Ferdinand-Joseph Marie subdivision de strasbourg. 
Fuchs (Robert-Henri), subdivision de Chäâlons-sur Marne, 
Minni (Paul-Eugène), subdivision de Metz. 


Condette (Léon-Jules-Ludger), subdivision d'Arras. 


Chavance (Henri-Gabriel Philippe), subdivision du Mans. 

Mourichoux (André), subdivision de Nevers 

Hussler (François-Antoine), subdivision de Strasbourg. 

Jouanneault (Yves-Rémi', subdivision de Paris. 

Arnaud  (Gaston-Emmanuel-Jean-Baptiste-Auguste), subdivision 
de Nantes, 

Nigault (Edgard-Ehe-Ermile-Victor), E. M., 3e région militaire. 

Louvet (Charles-Alphonse-Guy), subdivision de Rennes, 

Chaumet (René-Pierre), subdivision de Bordeaux. 

Bucharles (Lucien-Ferdinand), subdivision de Limoges, 


Boutin (André-Albert-Jean), subdivision de Versailles. 

Poirson (Pierre-Juies-Constant), subdivision de Besançon. 
Maillard (Henri-Raymond), subdivision de Laon. 

Marchadier {Anselme-Louis André), E. M., % région militaire. 


Poure (Robert-Pierre-L£on), subdivision d'Arras. 

Charras (Joseph-Jean-Maurice), subdivision de Paris. 

Berger (Robert -Charles-Engène), subdivision de Laon. 

Mar'aing (Roger-Alfred-Joseph), subdivision de Rouen. 

Veron (Jean-Léon-Eugène), suhdivision de Paris. 

Grinda (René-Paul-Georges), division d'Alger. 

Pflster (Claude-Jean), subdivision de Rouen, 

Mere (Pierre-Ulysse-Hippulyte), E. M. 4e région militaire. 

Jardrin (Andréi, subdivision de Paris. 

Eyd-Sabbagh (Gaston), subdivision de Paris 

lavot {Paul-Théobald-Marie), subdivision de Versailles. 

Bouillot (Henri), division d'Alger. 

Minart ‘Roger-Jules-Armand), troupes de Tunisie. 

Ï el :Antré-Joseph-Marie), subdivision de Vannes. 
Û ie (J haric de subdivision de Rouen. 





38 Chanot {Georges), subdivision de Saint-Etienne. 
33 Kœnig (Waldemar-Michel-Joseph}, subdivision de la Sarre. 


28% Schmidlin (Pierre-Emile-Charles subdivision de Tours. 

387 Cazettes de Saint-Léger (Joseph-Antoine-Michel), subdivision de 
Paris. 

388 Massin (Pierre-François-Robert)}, subdivision de Dijon. 

389 Vareille (Antoine-Marcel), E. M. 8e région militaire. 

390 Courbis (Lucien-Antoine), division de Constantine. 


Duntze (Robert-José-Alexandre), subdivision de 
Marne 

192 Souffez 
; Evrard 
o93 Meiser 
Viard 


591 Châlons sun 
Jean-Joseph Yves), subdivision de Laon. 
Julien-Sunon-Elisée), subdivision d'Oujda. 
Frédéric), subdivision de Metz. 

(Arthur), subdivision de Chambéry. 


3% Rondeau (Roger-Jules-Siimon), subdivision de Bordeaux. 
297 Vareilles (Elie-Marius), subdivision de Saint-Etienne. 
598 Laval (Jean-Gabriel), subdivision de Chälons-sur-Marne, 
599 Vassal (Louis-Frédéric), division d'Alger. 

300 Blanc (Jean-Pierre), subdivision de Lvon. 

11 Vale (Roger-Marcel), subdivision du Mans. 

402 Pilet (Daniel-France), subdivision de Nevers. 


403% Jouan (Pierre-André-Daniel}, subdivision de Rouen. 
Becart (Louis-Henri-Auguslin)}, subdivision de Lille. 
405 Josserand (René-Louis), forces françaises en Allemagne. 
Audin (René-Constant), subdivision d'Angoulême. 
Faure (Guy-Louis-Antoine), division de Casablanca. 


408 Devillard (Jean-Charles), subdivision de Paris, 

409 Ilevmonet (Roger-Eugène-Georges), subdivision de Nevers. 
410 Carel (Jean), subdivision de Paris, 

iii Larue (Jean), subdivision de Bordeaux. 

412 Le Barbier (André-Marie-Louis), division d'Oran. 

413% Godard (Raymond-Jean), subdivision de Nevers. 

414 Morvan (Guy-Gustave-Laurent-Jules), division de Casablanca. 
#15 Colin {Charles-André}, division d'Alger, 

416 Iles (Pierre-Jacques-Jean), division d'Oran. 

#17 Hellmuth (Albert-Raoul), division d'Oran. 

418$ Bacardats (Jean-Emile-Robert), division d'Alger. 

419 Francois (Armand-Joseph\, subdivision de Rouen. 

429 Thiebaud (Joseph-Gilber!), sublivision de Besançon. 

421 Metzinger (Aloyse-Jean), {re zégion militaire. 

122 Aouizeret (Pierre-David), division d'Alger. 

423 Bocabeille (Georges-Francois-Joseph), division de Casablanca. 
421 Mary (Raymond-Louis), division de Fès. 

425 Escouteloup (Jean-Léon), subdivision de Bordeaux, 


126 Graveiet (Albert-Ernest), subdivision de Nevers. 

327 Beillard (Emile-Joseph-Ange-Fernand), division de Marrakech, 

| Tollard (Edouard-André-Eugène), forces françaises en Indochine 
123 Lecoin (Kléber-Louis-Adonis), subdivision de Nevers. 

130 Libine (Benjamin), subdivision de Paris. 

431 Adoue (Georges-Timo!thée-Jean), subdivision de Tunis. 


432 Regis (Etienne-Joseph}, subdivision de Toulouse, 
433 Jullian (Yves-Félix-Pierre), subdivision de Montpellier. 
434 Suide (Robert-Ælie-Joseph), subdivision de Marseille. 
4% Tordjmann (Marcel), division d'Oran. 

1%6 Yvorra (Georges), division d'Alger. 

1 L'Hote (Georges-Félicien-Jules), subdivision de Metz. 


#3 Bouissou (René-Jean), subdivision de Tunis, 
Muzy (Jean-Baptiste), subdivision de Tunis. 
10 Brousse (Jean-Marie-Noc!), ÆE. M. fre région militaire. 
1 Maurange (Marie-Edouard-Louis), subdivision de Bordeaux. 
12 Devezeau (Jean-Maurice), E. M. 4e région militaire. 
3 Albenga (Robert-Jean), subdivision de ice. 
‘4 Le Roux (Pierre-Henri), subdivision de Paris. 
i» Otle (Roger), subdivision de Chälons-sur-Marne, 
16 Bonalfous (Pierre-Jean-Charles-Marie), subdivisioy de Nevers. 
17 Barelli (Raymond), subdivision de Nice. 
is Lucas (René-Charles-Joseph), subdivision de Caen. 

) Cyvoct (Antoine-Jean-Marie), subdivision de Bordeaux, 
4% Dalbies (Henri-Elienne}), subdivision de Besançon. 
1 


d4ol Pauget (Jean-ÆEugéne), subdivision de Paris. 

452 Delpech (René-Georges), subdivision de Paris. 

453 Petin (Augustin-Emile-Joseph), subdivision d'Arras. 
454 Berneron (Edmond), subdivision de Tours. 

oo Parouty (Jean-Marcel), subdivision de Limoges. 

456 Landeau (Antoine-Victor-Maurice), subdivision d'Albi. 
457 Cosson (Robert-Gcorges-Paul), subdivision de Paris. 
458 Leroy (Louis-Charles- Eugène), subdivision de Lille. 
459 Honiat (Emile-Jules-Louis), subdivision de Paris. 


460 Joullie (Joseph-Emile-Paul-Marius), subdivision de Montpellier. 
461 Garbe (Gilbert-Henri), subdivision de Bizerte. 

#62 Michel (Arsène-Lucien-Gaston), subdivision d'Arras. 

463 Bop (Jean-Louis), Afrique occidentale française. 

464 Massonneau (René-Marie-Charles), subdivision de Vannes. 
465 Caniot (Elie-Marie-Marcel), forces françaises en Allemagne. 
466 Aubry (Paul-Marie-Louis-Jean), subdivision de Rennes. 

467 Monget (Jacques), subdivision de Grenob'e. 

358 Thouvenot (Edmond-Louis), subdivision de Nancy. 

469 Sablot (llubert), subdivision de Paris. 
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-) Medard (Roger), subdivision de Versailles. 532 Fortin (Achille-Armand\, E. M. fre région militaire 
de 4 Degand (Ernest-François), subdivision d'Amiens, où Tourres (Charles-Jean-Elie), | l'Anzouléme, 
-) Valadoux (Pierre-Albert), subdivision de Paris. 4 Lurmaret (Jean), snhd m de M d 
; jautier (Marcel), subdivision de Tours. ous Travers (Robert-Charles- Thé »), euh n de Paris. 
Maurice-Aimé), E. M. 2e région militaire, ow Bouillaud (Rayrond-Français E. M D: nm mn tire, 
ñ Le Bihan (Roger-Yves), subdivision de Rennes, 7 Le Troquer (Jacques-Georges|, l m de Lyon, 
id done (Albert-Marius-Jean), E. M. % région militaire. 5% Hereault (1 s-Emiler, subdiv \ de Pa 
- hounaire (Georges-Camille), subdivision de Paris. 50% Lombardi (Ilenri-Spartacus), & n de Nice. 
8 nwald (Joseph-Marie), subdivision de Strasbourg. 50 Marad Mar-el-Francisque}, < n de Grenoble, 
e )\ er (Georges), subdivision de Toulouse. 961 Pierrui Fernand-An te-Ancré btivision de Nancy, 
F Jean), division d'Alger. 652 Petit (Albert-Louis), subdivision I 
H tirrulteff (Georges), subdivision de Paris. 063 Blanc (Louis-Paul), & ivision de T 1<e 
L in (Rayrmond-André), subdivision de Rennes, 64 Seguin (Ji F- st. F te Ner 
LS t (Robert-Louis), E. M. 8e région militaire. 6» Bonnaud (Etier Jlean-Bapti uv Maurice), subdivisim de 
À \ (Maurice-Albert-Jules), subdivision de Toulouse, Lille 
85 B d (Michel-André), subdivision d'Arras. #5 Hays (Jacques), subdivi de Paris. 
La el (Michel-Denis-Jean), subdivision de Paris. 567 Lepetit (Robert Paul division de Chartres 
1 | Raymond-Pierre}, subdivision de Rennes, 06 Lassalle (Robert-Jules-Au e), subdivision de les 
usS ] ere (André), subdivision de Paris. 209 Méersman Robert Maurice-} ibdivision de Versaillen 
49 Parrot (René-Emile), subdivision de Besançon. 540 Tellini (Armand-Emile), subdivision de 71 
[a 1} foux (Mathurin-Marcel), subdivision de Rennes, 911 Chaudoreille (Jean-Henri-Vieton livi te Pa 
£ ju beon (Pierre-Gaston-Michel), subdivision de Nevers. 9,2 Vaquette (Pierre), bd n d'Amier 
bia ix (Auguste-Louis-Jacques), subdivision de Lyon, 13 Roy (Jean-Paul), subdivision de Versail 
492 ut (Diégo-Ermmanuel}, 5° région militaire. o74 Masson (Paul-René), subdivision de Nar 
494 lier (Jean-Paul-Jules), subdivision d'Amiens. 919 Hamelin (René-Joseph-Jules), suhd on de Tunis 
Ÿ &us Marüni (Laurent-Charles-Michel), forces françaises en Indochine, 6 Iartinann (Albert-Camille), E. M. 6e ré \ militaire, 
F 7 rd (Fernand-Léonius), subdivision du Mans. 917 Pages (Aimé-Jean-Marie), subd nm de Perpignan 
È 97 Demolis (Marius-François-Pierre-Emile), subdivision de Mont- 57% Ehrhart (Henri), suhdis \ de ( 
ë peilier. 079 Zimmermann (Gabriel Antoine d on de HMijon. 
s y Carcaillet (François-Paul-Joseph-Marie), subdivision de Paris. oS0 Vaillant (Jean), subdivision de Renm 
19 Bellet (Jean-Jacques), {re région militaire. E81 Camus (Jean-Jose bdin n de Par 
5%) Langla (Pierre-Roger), E. M. 5° région militaire. 932 Chantelou (Jean-Léon-M l nu de Tour 
A ignier (Eric-Lucien), E. M. troupes du Maroc. 3 Mace (Jean-Ilenri- Lionel}, état-major de la fre région militaire. 
à s, ron (Albert-Robert-Maurice}), subdivision de Rouen, 4 Richard (Henri-Charles), subdi n de Besa 
13 Ormnancey (Joseph-Auguste), subdivision de Lyon. oo David (André Georges), subdivisi de À \ 
M D'Annand de Chateauvieux (Marie-Joseph-Michacl-Paul)}, subdi- #6 Rover (Henry-Jean-Louis troupes du Mai 
vision du Mans. 937 Roy (Rarmond-André-Jacques), subélivision de Pau 
5) Perrier (Louis-Paul)}, subdivision de Nevers. 8 Manuel (Jean-Charles Marie Pau 1bdis nm de Saint Etienne. 
a. 46 Freon (Pierre-Gustave-Louis)}, subdivision de Tours. 289 Chatlin (Paul-André Fernand ubdivi i de Nerer 
07 rlois (René-Maurice-André), subdivision de Laon. 590 Demarchi (Fdimond subdivision de Lvon 
Sos Cerclet (Pierre-Jean-Henri), subdivision de Laon. 0M Baissac (Albert-Georges-Pierre-Nicolas), subd ion de Clermont 
ix (Paul-Léon-Marie), subdivision de Besançon. Ferrand 
h. \ \André-Louis), subdivision de Bordeaux. 502 Chempagne (Henri Charles Alcidi ibetin n d’A à 
L:n6, {! Jacquy (Pierre-Louis), division de Fès, 593 Joseph (Maurice-Louis-Ma vdi de Pa 
«12 Lernonier (Jean-Marcel}, subdivision de Châlons-sur-Marne, 094 Tarall (Robert), subdivision de Metz 
513 Maynard (Joseph-Michel\, forces françaises en Allemagne. 99 Fremiot (Edmond-Phili, A ibdivison de Dijon 
{4 Perret (Roger-Joseph-Edouard), E; M. 2e région militaire. oW Tronquoy (Eloi-Jules-Li ] | i l'A . 
5 Mousset (Pierre-Jean), forces françaises en Allemagne. 997 Dihart de La Villetanet x el-M . gubd n de 
516 Baudouin  (André-Paul-Joseph-Théophile), subdivision de Ver- Nantes 
ulles, 09S Necré Ravmond', subdis n d'A! 
517 Kahl (Louis-Paul), subdivision de Strasbourg. 599 Iliolle (Julienu-Ferdinand subi n de Pa 
Delorme (Louis-Pierre-Joseph-Antoine), subdivision de Nantes, Co Fr ois-Julien (M Joseph), £g pe « \ ( 
Martin (Jean-Urbain-Paul), subdivision de Toulouse. 601 Petit (Georg ide divi de 1 
0 Mutz (Aïbert-Joseph-Michel), E. M. 6& région militaire. 602 Combaluzier (Pierre-1 el ion de M ( 
{ Lajolte (Pierre-Eugène-Louis), subdivision de Paris. 603 Bert (Euzône-Henri-Marie-Joseph), vision de M elier 
2 Lonc'e (Jean-Francois-Georges), subdivision de Rennes. 604 T1 \ \ l-Pi \ | | ‘ ; , 
: Fouqueil (René-Roger-Marie-llector), division de Casablanca. 605 M Gu | da ( 
‘4 Vidal (Albert-Jacques-Félix), subdivision de Toulouse, 606 L lenri.t Lo < de P 
525 Borg (André-Jean), division d'Alger. 67 Bou L.0 Mchel-Hes n l'aris 
6 Gillet (Pierre-Jules!, division de Constantine Gus Sc] k (R Jo-e) E, M. G lon M \ 3) 
re ‘ iuer (Paul Yves Auguste), subdivision de Meknès. 609 Vennin (Jacques). subd n de À 
hs +: CÉR  E SUS 610 Matton (Fernand-Marius-Jea ibdivision de Ver:aille 
! Merle (Jean-Marie}, subdivision de Chartres. 611 Jouve (Hlenri-Pierre-Félix-Léoi " » dé à ù 
Gambetta (Constant-Ange-Ernest), division d'Oran 612 Meve 1 indré- ” * nm de À : eil'< ù 
! Barbagelata (François), division de Meknès, GIZ Balai Sunisni dll. 4 Goo 
: Rokerrini (Mare-René-Marie}, division de Casablanca, 2 ù 
e re. #2 Fm ONE 614 S Au Jean-Pierr Ï ‘ Pau 
nos (Francois), subdivision de Poiliers. 615 Gi lean-Eus | Ca 
Muller (Paul-Jean-Georges), subdivision de Metz do à parent Êva ah ve: ec 
cheikh (Amira}), forces françaises en Indochine, on Debian (! PARTS s "A mé 
11 (Yves-François), division d'Alger. 617 Egtenne (Jean-R de À 
liquard (André-Charles), division de Casablanca. vi DS } Jose ph-Ail le Bordeaux 
\Maverus (Camifle-Fernand), forces françaises en Allemagne G19 Au de vi de X 
à 64 Di “à e : — © à à n. 3 {20 | [ ] M Door uc-Fert | RUNIRS mm) de Foulruse 
elle (Ermile-André}, subdivision de Tunis. ; “ 
| Gomis (Julio-Vicente), division de Fès. 621 Fabregal (Jean-Pierre-P ibdivis le Montpellier 
à lister (Charles), subdivision de Metz. 622 Maubras (Eusène-Geors enhdivision de Pa 
Ilier 12 Rouséel (François-Jean-Marie-Olivier), subdivision de Versailles. 623 Monlañ (Georges-Nirolas-Fm LEUL ee P 
Deromieu {Georges-Emile), subdivision de Clermont-Ferrand. 624 Barbier de la Serre (Pierre-Roger-Mareel- Marie}, mivision du 
Brouaux (Gérard-Albert), subdivision de Lille. __. Ma 
vis Rümeau (Henri-Emile-Prosper-Antoine), E. M, 5° région mnili- GE) Siezmund (Victor-Rozer-Arthur;, sub m de P 
taire 6%, De rruee Mariu--}le 1, ui n de \ y 
F #5 Toussaint (Jean-Claude-Marie-Henri), subdivision de Paris. 1 ueorzes-Jules), forces françaises en Alomagne. 
1: D'Fimar de Jabrun (Mayeul-Henri), subdivision de Saint-Etienne. 628 Brevet (Picrre-Marie-Joseph) bd n de Lvon 
"1 Perthel (Mareel-Camille-Emile), subdivision de Strasbourg. 629 pui Ma Paul-Franc n de I 
‘!'Uidel (Paul-Lucien), subdivision de Clermont-Ferrand, 630 Teissier (Pierre-Fort de Dijon 
" aila (Roger-Marie-Yves- André}, subdivision de Rennes. 631 Gomez-Moralo (Fréd Vi t.J l , subdivision de Vere 
‘ 'oVEUA (Jean-Baptiste-François-Albert), subdivision de Clermont- SEL 
Ferrand, » Thorne Yves-Charle wouste), sub 
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63 Isnard de Sainte-Lorelte (Albert-Laurent-Lucien-Maurice), subdi- 








715 Salzard (Marcel-Georges-Dominique), E. M. 6 région militaire 
vision de Paris, 716 Wallynck (Raymond-Marcel), subdivision d'Arras. i 

64 Roussel (André -Alfred-Henri), subdivision de Marseille, 717 Belleau (André-Raymond), subdivision d'Angoulême, 

5 Labbe (Joseph-Ermile-Edouard), subdivision de Paris. 718 Riou (Pierre-Yves-Marie), division de Casablanca, 

6% Cormus (Pierre-Jean-Elicnne), subdivision d'Amiens. 119 Ra-se (Pierre-Louis-André\, subdivision de Caen. 

67 Mus (Marcel, subdivision de Limoges. 720 Virfeu (Henri-Victor-René), subdivision de Naney. 

&R Fevre (Louis Josecph-René), subdivision de Poitiers. 721 Deslanque (Maurice-René-Georges), subdivision de Paris. 

"20 Hruce (Louis-Almé-Honoré), subdivision de Laon. 722 Pawlas (André-Ernesti, subiivision de Laon. 

6:06 Zitt (Marcel Pierre-Jean), subdivision de Vannes 23 Durand (Norbert-Eugène), division de Casablanca. 

Gt Bascle (Paul-François-Roger), subdivision de Caen. à Giaffori (Charles-Pierre), subdivision Chambéry. 

652 Gravier (Jean-Augusle-Louis), subdivision de Besançon. » Quiles (Menri-Marie-Amédée), troupes du Maroc. 

653 Schillotte (Mauricée-Georges-Einile), sulklivision de Dijon. 26 Mallet (Jean), subdivision de Paris. 

Gi Cassan (Jean-Jacques-Pierre), subdivision de Bordeaux. 2 Mounis Ernile-Henri), subdivision autonome d'Agadir. 

Gin Tilly (Félix), subdivision d'Angoulême. 325 Leibundgut (Guy-Georges-Charles), subdivision de Besancon, 

Gt Cohen (Albert Jacob), subdivision de Sousse, 729 Courtois (Robert-Eugène), subdivision de Nancy, 

G17 Feltat (Léon-Henri), subdivision de Sousse. 7.0 Vergne (Jean-Louis), subdivision de Strasbourg. 

658 Rouillier (René Straphin-César), direction des transports au 351 Guiltard (René-Thibaut-Oscar), subdivision d’Arras. 

Maroc. 932 Delobeanu {Paul-Lucien), subdivision de Nevers. 

619 Neurohr (Pierre-Joseph-Gustave), subdivision de Chartres. 53% Gaglardi (David-Joseph}, subdivision de Lille. 

630 Degraces (Gaston-René), subdivifion de Paris, 734 Dambrine (Jacques-Georges-Jean\, subdivision de Paris. È 

Gui Fomeranz (Daniel), subdivision de Versailles, 7% Charmbard (Pierre-René-Eugène-Charles-François), subdivision de 





632 Lissner (Charles-Antoine), subdivision de Chambéry. Paris, 
63 Coudert (Jean-Maurice-Pierre), 5e région militaire. 736 Castagnede (Etienne-Marcel}, subdivision de Pau, + 
Go Longetli (Orféo), ve région mililaire. 721 Bertrand (André), division de Fès. : 
63 Fraticelli (Pierre-François), subdivision de Corse. 73 Chambon (Albert-Léonard-Henri-Joseph), élat-major 8e région 
66 Pitt (Emile-Léon-Célestin-Français), division d'Oran. L militaire. £ A ; 
&57 Jacobe de Naurois (Jean Ludovic-Marie), subdivision de Mont- 139 Jourquin (Laurent-Frnest-Georges\, subdivision de Paris. 
pellier. 710 Ferrand (üérard\, subdivision d'Angoulême. 
US Lagana (Antoine-Rosario-Joseph}, division de Constantine. 341 Lamaury (lerw-Jacques-Yvon), subdivision de Vannes, 
69 Verdeaux (Jean-Jacques), E. M. fre région militaire. 142 Portuguez Jean-Fernand)}, subdivision de Casablanca. 
660 Muniglia (René-Félix-Augustin-Sauveur-Hermenfégild), E. M. tou- 113 Schneider (Charles), subdivision de Strasbourg. 
pes de Tunisie. 714 Calsacy (Michel-Georges-Albéric), o région militaire. 
Gët Daubas (Ferdinand), subdivision de Dijon. 145 Maze-sencier (Alain-Jean-René Léon), Afrique occidentale frine 
662 Jullion (Pierre-Georges-Fdèze), division de Casablanca, ve ne ER | 
663% Altard (Robert-Joseph-Albert), division d'Alger. 116 Gould (Wiliam), subdivision de Paris. 
717 Raufast (Léon), forces françaises en Indochine, 


664 Pacchioni (Francis-Léon-Louis), subdivision d'Albi. 
653 Arnoult (Lucien-Bernard-Charles), division d'Oran. 
666 Lemoy (Jules-Maurice), subdivision de Nancy. 

657 Jung (Edouard), forces françaises en Allemagne. 


748 Bachelet (Marcel-Antoine), subdivision de Tunis. 
749 Schamraeff (Vladimir), subdivision de Paris. 
7:50 Gueudelot (Louis-Marie-Joseph}), 5 région militaire, 





G5s Bouvier (Jean-Georges-André), division d'Oran. Toi Legroux (Armand-Paul-Emile-Olivier-François), division d'Oran, 
é #9 ne ny is i ic tuici ; 
69 Piquemal (Maurice-Alphonse-Georges), division de Casablanca. 102 Careac (Be njamin-Jean-Louis), subdivision de Bordeaux. 
670 Malley (René-Cyrille-Augustin), division d'Alger. 153 Bousquet (René), division d'Oran. 
671 Peretti (Francois), subdivision de Bastia, 751 Delobbe (Henri-Hyacinthe), division de Meknès. 
672 Jolivet (Jean Jo eph\, E. M. 7e région militaire 753 Liblin (Georges-Jacques-Henri), subdivision de Paris. 
12 d JP: bn … 2e t « . nn - . . £ CN tie: avie 
673 Sueur (Yvon-André San: Pepe d'Amiens 1% Yeni-Dunia (Léonard-Nico'as), subdivision de Paris. 
is L 4 1 ‘ } ù > : . pe hr hs L » & tuwici 1 
671 Joussanme (Paul-Maric), ‘subdivision d'Angoulême, Lara Chal afprsmeisianenss der gier-2) de Lyon. à 
675 Freling (Roger-Pierre), subdivision de Grenoble. 138 Leclerc (Jean-Ange-Charles), subdivision de Limoges. 
636 Parsi (Jean-Benoit), subdivision de Corse 759 Comes (Albert-Maurice-Jean), forces françaises en Allemagne, 
677 Alzieu (Albert-Lucien), subdivision de Tunis j 760 Caron (Louis-Charies-Maximilien), subdivision d'Amiens. 
11 \ ‘ , 3e CC s ea : snis-P tnt + : 
63 Ourvouai (Raymond-Emile-Henri), subdivision de Paris. 461 Thomas (Prançois-Paul), division ds asie. 
679 Arendt (Francois Eugène-Félicie), division de Casablanca 162 Gaillard (Raymond-Anselme), subdivision de Ghambéry. 
i 4 i . ‘ ss ELUS , LEP te mis ei > TT -a_D e iwici 
60 Baroli (Marc-Louis-Francois), subdivision de Paris. 763 De: ir (André Gu lave I aul), subdivision de Lyon. 
6st Charmetant (Alfred), subdivision de Tunis. 108 Godet (Bené-Karcet}, division @e Constantine. 
6? Germain (Claude-Marie), subdivision de Lyon. 765 Ducret (Roger-Charles), division d'Alger. F 
és Battestini (Jean-Martin), subdivision de Nice 7 Lauthe (Paul-Marie-Jean), subdivision de Versail'es,. 
ési Dandi (Jean-Francois), subdivision de Pau 767 Girardot (Georges-Lucien), subdivision de Besançon. 
6ss Boc lin (Robert Emile) E. M. 6e région militaire 168 Appietlo (Josepa-Anisine), be de la Corse. 
66 Dauphinot (Marcel-Robert), subdivision de Lil'e, Lis 4 Devisme (André-Victor-Charles), subdivision de Paris. 
67 Camus (René-Georges) subdivision de Besancon 170 Hogard (Lucien-François), subdivision de Vannes. 
De}! 4 ‘ ve S “à s = il. = , , , : A # é "PETE P 
GS Raoult (Abel) subdivi jon de Vannes ù 111 D'Avezac de Castera {Ajain-Marie-Charles), subdivision de Ver- 
IN ‘ / S "] i / : 
nt pe L sailles. 
6s9 Lassalle ‘an, St visit » Pau. : 0 " , ; F 
es rc _ Le Be page + Je , 172 Caron (Antoine-Henri), forces françaises en Allemagne, 
r, “i 1 it - . { . Cr : ñ : s. 0 à » . ” 
61 Carteret (Hubert-Ulysse) diviston de Meknès 113 Assie (René-Henri-Jules), division de Constantine. 
Gun \bt ti (Xavier. Maurise) dre région militaire 713 Prunier (Emile-Marius-Pascal), subdivision de Pau. 
Ve À LE \ . " ‘ , La i LI . 772 » ste \£ KE n is) tool * 
6} Haudricourt (Gérard-Denis), division d'Oran. de jee < gr mg de hr Agen ù 
6) Coulon (Marcel-Camille-Julien), subdivision de Tunis 116 Leprette top, ap orces françaises 2 Allemagne. | 
2 si Ê s. met Ni ; D vi ein x | 
65 Giorgi (Dominique), subdivision de Paris. 717 Cambus (Pierre Paui), divi ion de Fès. 
Gi Morales (Roger-Paul-Jules), division d'Alger 178 Firbo (Anioine-François), division de Constantine. 
En) ‘ »] . L " D)» ù ' : . Let ‘Aa » »; fé arie. 7 al. | tarici .. 
637 Caffray (Raymond-Marius-Gaston-Corneile)}, subdivision d'Arras. LE 2 er” 22 sens ae cut À eng À ” Dijon, 
ous Cuerel (Maurice-Françcois-Mathieu), division de Constantine. Rs ge: sauteuse 20 lave), A NES CR SEE, 
629 Samary (Yves-René), division d'Alger 181 Albuixech (Henri-Michel-Edouard), division d'Oran. 
pt HR ; ’ ‘ ; 782 Saglio (Claude-Michel), division de Casablanca. 


00 Destainville (Jean), division de Meknès. 

foi Beaujeu (Jean-Gaston-Albert), subdivision de Paris. 

702 Pasquier (Henri-Jules-Marie-Joseph), subdivision de Besançon, 
703 Jeantienu (Michel-Gaston), subdivision de Vannes, 

504 Barbara (Jean-Marie-Carinel-Pierre), subdivision de Saint-Etienne, 
“03 Læscure fAlbert), subdivision de Bordeaux. 

06 Gault (Eugène), subdivision de Nevers. 

507 Hugget (Robert-Charles-François-Marie), subdivision de Poitiers. 
508 Absil (Jean-Emmanuel-Raymond-Edgard-Auguste Eugène) subdi- 


vision de Laon, 
709 Arlus (François), subdivision de Perpignan. des troupes du Maroc. DL * 
"10 Boulant (Marcel-Charles-Alfred), subdivision de Lille, 792 Morin (Adrien-Jean-Marie), subdivision de Slrasbourg. 
11 Anzemberg (Marcei-Henri), subdivision de Nancy 793 Renouard (Jean-Baptiste-Georges), division d'Alger. « 


712 Schille (Gaston), subdivision de lijon. 794 Lechrist (Henri-Georges), subdivision de Tours. 
13 Bukovalz (René-Paul-Georges), subdivision de Nancy. 795 Latouche (Georges-Eugène), subdivision de Versailles 
31 Ribouleau {Léon Alrd Louis Emide-Georges), subdivision de Pagis. 196 David {Jack-Géo-John), subdivision de Versailles. 


783 Picot (Marcel-Eugène), subdivision de Besançon. 

781 Blaise (Michel-Raymond), subdivision de Nancy. 

789 Fleury (Paul-Gaston-Albert), subdivision d'Amiens. 

786 Gillis (Rémi-Marceau), division de Casablanca. 

787 Rouault de La Vigne (Franck-Marie-Paul), subdivision du Mans. 
788 Wimet (Jean-Jules), subdivision d'Amiens, 

789 Gerard (Léon), subdivision de Chartres. 

790 Marcelin (Jean-Marcel-Louis), subdivision de Besançon. : 
791 Lascoux (Jean-Marie-Marcel-Raon}), commandement supérieur 
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-4- Marionnet (Jean), subdivision de Dijon. 

ue Creuzat (André-Yvon), subdivision de Nancy. 

Robin (Louis-Joseph), subdivision de Lyon. 

ot (Raymond-Marcel-Louis), subdivision de Paris. 

got Ou Rabah (Mohand-Sadeck), subdivision de Montpellier. 
an? Lacroix (René-Charlot-Ujyssc), subdivision de Besançon, 

x jdrac (Pierre-Georges), forces francaises en Allemagne. 
cchmitt (André-Charles-Louis), forces francaises en Allemagne 
pichereau (André-Georges), forces frangaises en Indochine, 
eu; Sanchez (Marcel-Antoine), subdivision de Dijon. 

- archal (Georges-René), 6° région militaire, 


nil 


Ron) Jan 


LOI . 
sus Baure (Jcan-Fernand), forces françaises en Indochine. 
OFTICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DL 7 FÉVIUER 1910 
y1hassen ben Mohamed, division de Marrakech, 
, kaoudjt Mohand Amokrane, division d'Alger. 
Arme blindée et cavalerie. 
Reliquat de l'année 1953. 
4 Gegonne (Chaïles-Henri), subdivision de Paris. 
9 Manzg (Gérard), subdivision de Paris, 
3 Radius (Bruno-Louis-André}, subdivision de Paris. 
; Vernhes (François-Pierre-Eliecnne), subdivision de Paris. 
5 Mahoudeau (fichel-Frédéric), subdivision de Versailles. 
6 krossillon (Léon-Maurice), subdivision de Paris. 
= Le Goazre de Toulgoët-Treanna (Hervé-Yves-Marie), subdivision 
1L g \ 
de Paris. 
£ Desjeux (Jeban-Marie Joseph), subdivision de Paris. 
ÿ he Cabrol de Monte (Alfred-Victor-Séton), groupe Antilles- 


Guyane. 


OLTICIER SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 1940 


4 El kamal Abderrahmsan, division d'Alger. 


Au titre de l'année 19%54 (inscriptions nourelles). 


— 


Tapissier (Joseph-Marie-Jean), subdivision de Lyon. 
Vaudour (Jacques), éeubdivision de Rouen. 


3 =chelcher (Rémi-Xavier), subdivision de Paris. 

3 Senesse {Louis-Eugène-Bernard), subdivision d'Amiens, 

5 Adam (Antoine-Joseph), subdivision de Clermont-Ferrand. 

6 Gassie (François-Louis), subdivision de Bordeaux. 

7 Tixier (Henri-Benoit-Casimir-Jules), E, M. % région mililaire. 


PA] 


Biragnet (André-Georges-Gustave), subdivision de Pau. 

9 Cros (Georges-Pierre-Victor-Panul), subdivision de Versailles. 

40 Rousseau ‘Raymond-Gilbert-Louis-Marie), subdivision de Nancy. 

1! Doucet (Joseph-Pierre-Marie), subdivision de Vannes. 

Le Boucher d'Hérouville (Jean-Marie-Féiix-Denis), subdivision de 

Paris. 

? Maurjac (Jean-Paul-Marie-François), subdivision de Pordeaux. 

4; Rondeau (Roger-Laurent-Elie-Lé#on), subdivision de Paris. 

45 Camikeri (Fernand-Salvator), division d'Oran. 

dè Michaux (Camille-Louis-Etienne), E. M. {re région militaire. 

17 Bordeau (René-Jacques-Max), subdivision de Paris. 

14S Ligeoix (Marie-Jules-Antoine-Jean), subdivision de Bordeaux, 

13 Claude (Jean), subdivision de Nancy. 

2) Paviot {Adrien-Jean-Jules), eubdivision de Lyon. 

2! Gerin (André-Louis-Stéphane), subdivision de Paris. 

22 André (Henri-Robert), subdivision de Caen. 

2: Lecoq (Robert-Lucien-Eugène), forces françaises en Allemagne. 

-1 be la Vaissiere de Lavergne (Roger-Marie-Auguste), subdivision 
de Paris. 

2 Alloix (René-Frédéric-Pierre), subdivision de Besançon, 

-b Randegger (Roger-Edouard), subdivision de Tunis. 

21 De Loze de Plaisance (Francois-Ludovic-Antoine-Jean-Marie- 
Joseph}, subdivision de Bordeaux. 

2% Lucas (René-Jean), subdivision de Nancy. 

=) Maurel (Roger-Albert-Clément), subdivision de Versailles, 

0 Dupertuys (Robert-Ado:phe-Noël\, subdivision de Bizerte, 

“1 Lemineur (René), E. M. %e région militaire. 

% Mathieu (Robert-Sylvain), subdivision de Bordeaux. 

* De Board (Joseph-Renc-Paul-François-Roger), eubdivision de 
Marseille, 

“1 Houot (Emile-Camille-Etienné), sibdivision de Paris. 

% Doudinot de La Boissiere (Jean-Francois), commandement de 

l'A B. C. du Maroc. 

‘5 Tabey (Philippe-André-Joseph}, subdivision de Besancon. 

: Datin (Lucien-Charles-André-Louis), subdivision de Rouen, 

90 jaure (Edouard-RogerClaude), subdivision de Bordeaux. 

% Lainus (Pol-Gaston-François), subdivision de Laon. 


4 Prals (André-Jean-Edouard), Afrique occidentale française. 


[es 


s 





st Maurin (André Marie-Barthélémy-Antoine), subdivision de Ment- 
peller. 

32 Rostan d'Ancezane :Emie-Marie-Pierre-François-X r\, suldt- 
vision de Paris, 

43 Hachet (Jacques-Albert), subdivision de Chartr 

41 D'Halluin Albert-Paul-Gérard), & livision de Lille, 

45 Hedoire (Georges-Lucien!, subdivision d'Arras 

46 Ribeyrolle (Fernand-Lucien), eubdivision de Paris, 

47 Derest (Maurice-Georges), subdivision de Bordeaux. 

45 Madiot (Karl Guy-Yves - Narcisse Thésplhile), subdii sion de 
Rennes, 

49 Dalban-Morcynas (Lucien-Pierre), sulxliiision de Chalons sun 
Marne. 

IN Beguin-Bitlecocq (Claude-Louis\, subdivisi de Pare, 

91 Maillot (Jean-François-Claude}), subdivision de Pau. 


2 Lacroix (Jean), subdivision de Besancon 
53 Catteau {Lucien-Henri-Robert), subdivision de Paris. 
54 Bied-Charreton (François-Marie-Claude), subdivision de Paris, 
55 Bo'let (Pæul-Marie-Albert\, subdivision de Laon, 
26 Vandecasteele :Jalien-Henri-Pau subdivision d'Arrae. 
»: Montagne (Maurice-Joseph}, subdivision de 
S Picandet ‘Jean), subdivision de Versailles, 
99 Fabre (Raoul-Maric-Josenh subdivision de Tunis. 
60 Chouillou (Pierre-Albert-Paul), division d'Alger, 
61 Sylvain Maurice), division d'Alger. 
62 Havez (Camille-Auguste), direction transports du Marc 
63 Gilette (Guy-Gaston-Charles), subdivision de Paris. 
61 B'asco (André), division d'Oran. 
6 Risler ‘Robert-René-Louis), subdivision de Paris. 
&@ Gayet (Alain-René Prudent), subdivision de Paris. 
67 De Jesse Charieval ‘Maurice-François-Antoine), %e région rililaire. 
6 Demerson (Georges-Paul-Marie), subdivision de Lyo 
69 Grison (Henri-Lucwæn), division d'Alger, 
Teyssendier de la Serve (Gabriel-Jean Maurice), subdivision d'Anne 
gouléme, 
Lacour (Paul-Jean-Eugène), subdivision de Limoges, 
Maziol (Guy-Marie-Bernard), {re région militaire. 
Marie (Pierre-AndréMaurice), commandant 4, 8. C. dn Maroc, 
Moriniere (Arthur-Edmond-Alfred), subdivision de Versailles, 
Avnes (Bernard-Angustin-Jean), forces francaises en Indochine, 
Peyssonnel (Robert-Henri-Marceh, commandement de l'A. B, tu, 
du Maroc, 
71 Dutey-Harispe (André-Adrien), commandement de l'A, B. C. d'u 
Maroc, 
78 Cadic (Maurice-Francois-Yves culklivision de Caen. 
79 Richard (Henri), subdivision de Pau, 
&0 Orhand (Jean-Gu:stave-Marie-Emile), eubdivision de Versailles 
81 Cassubel (Jean-Paul), subdivision de Montauban. 
682 De Lagausie (Raoul-Marie-Marcell commandant A. B. C, du 
Maroc, 
& D'IHauteville (Louis André-Marie-Joseph), commandant A. B. C, 
du Maroc, 
&s Crombez de Remond de Montmort ‘Francois Mari 
lain), subdivision de Châlons-sur-Marne. 
&5 Couten (Jean-André-Louis), subdivision de Chflor 
&) Chapon (Maxime), subdivision de Lyon, 
87 Runel (Jean), subdivision de Dijon. 
8 Mourvillier (Marius-Louis-Jean), E. M. $& région militaire. 
Sy Costerousse (Claude-Alphonse-Léon), subdivision de lille, 
#) Debrabant (Euvène-Auguste), subdivision de Versailles. 
91 Schonbachler {Louis-Pierre), subdivision de Laon. 
02 Chandeze (Georges)! subdivikion de Chälons-csur-Marne 
9% Gouguenheim-Creange (Charles-Jean!, subdivision de Paris, 
94 Seigle (Renc-Eugène), E. M. troupes du Maroc 
9% Marcireau (Roger-Victor-Jean-Mari commandant A. B. C. du 
Maroc. 
%6 Lerolle (Vincent-Georges-Henri, subdivision de Paris. 
97 Bailly (Kobert-Marcel-Félix), subdivision de Paris. 
93 Gautier (Henry-Jean-Marie), subdivision de Limoges, 
99 Montanari (Antoine), division d'Alger, 
100 Malpel (Justin-Elie), commandement A, B. €. du Marore. 
101 Schyler-Schrôüder (Eric-Alfred-Marie-Abel), subdivision de Poitiers, 
102 Muisant (Robert Marie-Antoine-Anne-Casmille), ibdivision de 
Par:s. 
163 Rommens (Charles-Louis), commandement A. B. C. du Maroc, 
10% Porlolano (André-JosephÆharles)\, commandement A, B. €, du 
Mar 1C 
105 Chabert (Pierre-Paul-Marie), commandement A. B. C. du Maroc. 
1066 Bichlmann (Jean-Georges), subdivision de Tunis. 
107 Rossignol (Did'er-Marie-Charles-Arntoine), subdivision de Paris. 
108 Godard de Donville (Maurice-Raymond-Victor-Fernand), Comiman- 
dement A. B C. du Maroc. 
109 Du-eignour ‘Phi ippe-Jean), commandement A, PB, C. du Maroc. 
110 Lacombe (Roger-Charles-Marie Joseph}, subd.vision dé Mont- 
vellier. 
111 Saint-Pierre (René-Fernand-Marie), subdivisi 
112 Dosnon (André-Lucien-Clément), subdivision de 
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413 Laurent (Gustave-Marie-Jean), éta-major 2 région militaire, 189 De La Haye Saint-Hilaire (Jean-Augustin), forces francai \ 
414 Parriaux (Marcel-Charles-Prosper), subdivision de Nancy, Indochine. 
415 Grippon (hoger-Jeun), subdivision de Paris. 490 Barbe ({Jean-Lux-Christian), {re région militaire, 
416 Ver (André Georges), subdivison de Bordeaux. 191 Meugniot (Michel-Marie), subdivision du Mans. 
417 Barberot (lenri-Auguste}, subdivision du Mans. 192 De Bonneval (Jean-Marie-Maurice), forces françaises en + 
418 Antoine (l'erre-André), subdivision de Nancy. chine. 
419 Decretle (Hernard-Jean François), subdivision de Paris. 
) div 1 ; ! her ’ hdivicin » da riz 
… ee see p ET “ns or Paris. OFFICIER SERVANT SQYS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER {10 
422 Estienne (André-Marie), subdivision de Paris 1 Tamsamani Mohamed ben Mokhlar, commandemen 4 
423 Laurent (Picrre-Antoine-Sébastien), subdivision de Dijon. l'A B. C. du Maroc. 5 
494 Cournault (Georges-Charles Marie) ubdivision de Besançon. 
4% Parent (Albéric-FEdouard-Louis), subdivision de Versailles. | Artillerie. 
126 Bergeaud (Pierre François-Ferdinand), élat-major de la 7° région 
inilitaire Reliquat de l'année 19553, 
77 Brodsky (Michel), subdivision de Versailles. 
428 Bec (Einile-Francois Louis), étatmajor de la 9% région militaire. 4 Uhry (René-Jules), E. M. troupes de Tunisie. 
129 Rouget (Jean-Marcel-Paul), cormtmandement A. B. C. du Maro:. £ Broussy (uéurzes Marie-A!ph nse), subdivision de Touliuse 
1% Le boucher d'Hérouviile (Louis-Jean-Marie-llenry), su'division 3 Mitterrand (Robert-Juies-Théodore-Joseph-Francis}, euhdivi la 
de Paris. Paris, die 
4M De Gonet (Charles-Eugène Romée-Louis-Etiecnne-Jean), subdivision 1 Crubellier (1 icques Henrh, subdivision de Lyon. 
de Perpignan. 5 Lacombe (Louis-Emile-Alexandre), division d 'Aiger. 
1%2 Nucci (Louis-Joseph), division d'Oran. 6 Violet (Charles), subdivision de Dijon. 
13% Chouzenoux (Georges), division d'Oran. 7 Lefaure (Raymond-Pierre-Edouard), subdivision de Paris 
43% De Ganay (Jcan-Louis-Sébastien-Hubert), 5 région militaire. ô Echard (J an-Gabriel Joseph), subdivision de Paris. 
42 Bouvier (Georges-Michel), bureau de recrutement d'Indochine. 9 Chalot (Robert-Gustave-Marcel), subdivision de Paris. 
136 Aubriot (Camille-Jules-Adrien), subdivision de Châlons-sur-Marne. 10 Stakhovitch (Alexandre), Afrique occidentale francaise, 
137 Vetelay (Henri-Guy-Pierre), subdivision de Paris. 
158 Mozat (Jean-Claude), division d'Alser. Au titre de l'année 1X4 (inscriptions nourelles), 
429 Choiset (Ciande-Louis Félix), subdivision de Paris. 
A'iu re Vigan (Alain-Yves-Joseph-Marie}, subdivision de Versailles. 14 Duc (Georges-Marius-Florentin), subdivision de Lyon. 
141 Kauffimann (Michel Georges), sulivision de Strasbourg. 2 Dutreilh (André4lotaire), subdivision de Paris. 
412 Breton (Henri-Pierre), division de Constantine. 3 Sleil (Jean-Fernand-Pierre), subdivision de Strashourg, 
4:13 Deschars (Robert), subdivision de Paris. 4 Guillot (Charlee-Henri), subdivision de Saint-Etienne, 
114 Hi-ler (Richard-Emile), subdivision de Nevers. 5 Bay (Roger-Henri), E. M. troupes de Tunisie. 
415 Nou (Michel-Jean-Joseph}), subdivision de Marseille. 6 Vervelle (René-André-Jean), subdivision de Paris. 
16 Gillet (Robert-Marte-Joseph), état-major des troupes de Tunisie. 7 Ferronnière (Jean-Lucien-Joseph}, subdivision de Chartres 
417 Rosier (Roman-Andéo!l}, subdivision de Versailles. 8 Gouzil (Jean-Victur), subdivision de Paris. 
448 De Murard de Saint-Romain (Henri-Marie-Hugues), subdivision 9 Curie (Pierre-Alfred-Louis), subdivision de Lille. 
de l'oiliers, 10 Reynal (Roger-Alexandre), subdivision de Never. 
449 Genevrier (Jérôme Marie-Léon), subdivision de Paris. 41 Duflot (Jacques-Léopo'd), subdivision de Paris. 
4%) Stamboul (Jacques-Francois), division d'Alger 42 Dupuy de La Grand'Rive (Gaston-Louis-Joseph subdir , 
151 Bourlon (Louis-François-Coll sublivision de Paris. Paris. 
452 Planty (Marcelin-Marie-Emile), forces françaises en Allemagne. 13 Lienard (Charies-Gaston-MarceauMarie), subdivision de 
153 Le Bel de Penguilly (Jacques-Louis-Marie-Auguste), 5 région 14 Simard (Albert-Philippe), subdivision de Paris. 
militaire. 145 Hu (Maurice-Jean), subdivision de Nevers. 
15% Iinnen (Pierre-Erwin ommandement de l'A. B. C. du Maroc. 16 Crossay (Jean-Georges-Louis), subdivision de Paris. 
455 Frachon (Charles), subdivision de Sousse. 17 Mähler (Jean-Pierre-Ilenrv), subdivision de Bordeaux. 
456 Wurffel (LucienHen:! ibdivision de Strasbourg 13 Guiollot (Marcel-Emile Eugène), subdivision de Chartres 
157 Chaix (Gcorges-Igor), subdivision de Paris. 19 De Noûüs (Guillaume-Anne-Maurice-Elienne), E. M. 2 Sion 
158 Turpin (André-Robert-Loui commandement de l'A. B. C. du militaire. 
Maroc, 20 Moreau (Théophile-Marie-Joseph-François), subdivision 
159 Roy (Maurlce-Marcel}, subdivision de Poitiers. 21 Fournier (Jean-René-Marie-Henri), subdivision de Pari: IL 
460 Berogin (Gaston-Louis), subdivision de Nancy. #2 Boulard (Jean-André), subdivision de Châlons-sur-Marne 4 
161 Rousseau (Hippolyte-Henri), subdivision de Chartres. 23 De Gaylfier (Anne-Hugues-Jean-Guillatmne), subdivision d'A 1 l 
162 Foulon (Florimond-Jean-Joseph}, subdivision de Lyon. 24 Malaval (André Auguste-Marie), division d'Alger. 1 
163 Cropsal (Paul-Pierre-Alphonse), subdivision de Nancy. 25 Arnaud (Murcel Denis), subdivision de Paris. ] 
164 l'ilard (Luc-Henri), subdivision de Laon. 26 Roche (Léon-Emile-Marie-Louis), subdivision de Paris, 1 
165 Dimier de La Bruneliere (René-Louis-Marie), commandement de 27 Leclec'h (Hervé-Marie), subdivision du Mans. 1 
l'A. B. C. du Muroc. 28 Coquelle (Jean-Marcel-Charles), subdivision de Rouen, 1 
166 Beghin (Ferdinand), subdivision de Lille. 29 Rozier (Aimé-Charles), eubdivision d'Arras. 1 
167 Hardt (Jean-Daniel-Guido)}, forces françaises en Allemagne. 30 Thuret (Lucien-Adam-Arsène), subdivision de Marseille. Il 
168 Durochat (Henri-Victor), commandement de l'A. B. C. du Maroc. 31 Pradier (Jean-Marie), subdivision de Toulouse. 11 
469 Plantarmura (Joseph-Louis), subdivision de Nice, 32 Porle (Paul-Simon), subdivision de Bordeaux. , 
170 Prallet (Raymond-Eugène), conwnandement de l'A B. C. du 33 D'Armand de Chateauvieux (Marie-Joseph-Pierre Paul] ‘ 11 
Maroc. subdvision du Mans. . 
171 De Rivoyre {MarieJean-Victorn, commandement de l'A. BR. C. du 34 Bonnel (Arnédée-Paul-François), subdivision de Marseille s 
Maroc 35 Ravier (André-Xavier-Marie-Fmmanuel), éubdivision de L: 
172 Lebigre (Yves-Jean-Baptiste), 5e région militaire. 36 Lecourt (Louis-Léon), subdivision de Versailles. , 
173 Barret (Guy-Louis), subdivision de Bordeaux. 31 Miller (Jean-Pierre-Francois\, subdivision de Besançon, , 
174 Picquet (Robert Marcel-Gabriel-Georges), subdivision de Paris. 38 David (Lucien-Jean-Frédéric), subdivision de Nevers. . 
175 Azencott (Isaac-Yvan commandement de l'A. B. C. du Maroc. 29 Fuchs (Pierre-Lu’ien-Camille), subdivision de Strasbourg . 
136 Melenotte (Robert-Elienne), division d'Oran, 40 Auzepy (Jacques-Jean-Marie), subdivision de Bordeaux. 
114 Voisin (Max-Arthur-Laurent}, Afrique occidentale française, #1 Kessler (Pierre-Paul), subdivision de Strasbourz. 
17 Kerhuel (Xavier-Joseph-Marie-Pierre), subdivision de Vannes. 52 Ogier (Benoît-Clément), subdivision de Saint-Elienne. 
479 Berard (Rozer-Edouard-Philippel, Afrique occidentale françuise. 43 Vandenbrock (Robert-Gé:ard-Henri-Marie-Joseph), s 1bdiv ? 
4S0 Petiet {Michel-Marie-Marcel}, subdivision de Paris. Lille. 1 
AS Durand (André-Marcel), subdivision de Montpellier. 44 Catton {Fleury-Marie-Stéphane), subdivision de Lyon. 
1X Marchetti (Antoine-Jean-Pascal, subdivision de Tunfs. 45 Barbier (Julien-Ernile), subdivision de Besançon. 12 
483 Delegue (Claude Charles-Antoine), état-major de la 2° région 46 Delerive (Robert-Jules-Constant),,E. M. fre région militaire. ‘ 
militaire. 47 Colard (Jean-Marie-Aimé-Viclor)}, subdivision de Paris A 
1$4 Chancerele (Gonzague-Marie-Jehan), subdivision de Pau. 48 Sauty de Chalon (Guillaume-Antoine Maurice), subdivi 3 : 
185 Lechartier (Jean-Marie-Auguste), état-major de la 3° région mili- Versailles, N} 
taire 49 Pelletier (Raymond-Pierre), subdivision de Lyon. LS 
1SG Casimir (Jean-Jules-Louis-Charles), subdivision d'Angoulême. 50 Rieusset (Marcel-Joseph-Léon-Paul), subdivision de Metz 
1$7 PDormmanget (Paul-François), subdivision de Paris. 51 Vilanova (René), subdivision de Toulouse. 
145$ Schiano (Jean-Sauveur), troupes du Maroc. 52 Touchard (Roger-Ernest), subdivision de Paris. 
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Ricci (Louie-Edouard Alfred}, subdivision de Marseille. 
wassonneau (Marvel-René), subdivision de Paris. 

, Lacroix (Jean-Marie-Adolphe), subdivision de Paris. 
rhomas (René-Georges), subdivision de Grenoble. 
Mordant (Emile-Alfred), subdivision de Paris. 

r4 peauviala (Yvan-Albert-Jean), subdivision Mont; 

za pinet (Robert-Auguste-François), subdivision de Paris. 

“ <ellier (Robert-Jean), E. M. 1" région militaire. 

et (Bernard-Marie), subdivision de Paris. 


— 
. 


de 


= Villain (Roger-Maurice), subdivision de Paris. 

c; lolevin (Georges-Louis), subdivision de Versailles. 

Gi tet (Jean-André), subdivision de Borde&ux. 

€ Mainguet (Maurice-François), subdivision de Versailles. 

&, Leriche (Fernand-Michel), subdivision de Versailles, 

67 À rre (Roger-Louis-Charles-Antoine-Gustave), E. M. 7e ré- 
| nn militaire. 

ex Neveu  (Robert-François-Aristide), subdivision de Rouen. 

( sard (Henri-Florentin), subdivision de Pau. 


(Aristüde-Henri-François), sul-dlivision de Marseille. 
(Hippolyte-Juies-Robert), subdivision de 


ut 

r1 vermot-Desroches 

lons-sur-Marne. 
-) jaudouin (Paul-André), subdivision de Paris. 
Leurand (Henri-Lucien-François), subdivision de Lille, 
proux (Louis-Francois-Edouard), subdivision de Paris. 
-: Gardenat (Jacques-Jean-Marcel)}, subdivision de Paris. 
6 | er (Joseph-Maurice), subdivision de Strasbourg. 
-: Roussel (Charles-Félix), subdivision de Paris. 
-s Mermillod (Jean-Joseph-Marie), E. M. 8e région militaire. 
batut (Maurice), subdivision d'Angoulème. 
“ Lasseur (Maurice-Joseph), subdivision de Dijon. 
st Bois (André-Marie-Félix-René), E, M. {re région militaire. 
£: Lizon au Cire {Célestin-Emile), subdivision de Besançon. 
let (Maurice-Henri-Lucien), E. M. {re région mililaire. 


Ch4- 


si Anquetil (Maurice-Lucien-Marcel-Joseph), subdivision de Caen, 
&, Monnot (Charles-Georges-Etienne), subdivision de Paris, 


&; Dubois 


(Charles-Léonce), subdivision de Lille. 


67 Hinachon (André-Jacques-Louis), subdivision de Paris. 

ks Emonet (Jacques-Marie-Eugène), subdivision de Grenoble. 
ize (Louis-Marius-Adolphe), subdivision de Marseille, 

o) sauret (Jules-Marcel), subdivision de Toulouse. 
rau (Marcel-Antoine-Léon), subdivision de Toulouse. 
lier (Pierre-Julien-Louis), subdivision de Paris, 

4; be Crepy (Jacques-Bon-Baudoin-Joseph}), subdivision de Paris. 


; Vimont (Georges-Paul), subdivision de Vannes, 
Ripert {Roger-Louis), subdivision de Tunis. 


ve (René-Clérnent-Louis), subdivision de Châlons-<ur-Marne, 
Pe ier (Jean-Paul-Albert), subdivision de Besancon. 
& Maucourt (Pierre-Aifred-Eugène), subdivision de Nancy. 
Vigier (Lucien-Jean-Marie), subdivision de Nevers. 
lx) Vucbat (Jacques), subdivision de Châlons-sur-Marne. 


{ Viallis (Raymond-Ienri-Francoi<), subdivision de Nice, 
\rnaud (Jacques-Marie-Michel), 1e région militaire. 
ert (Pierre-Noël)}, subdivision de Bordeaux. 
i Yanelle (Jean), subdivision de Nancy. 


illon (Maurice-André-Victor), subdivision d'Amiens. 


io Lengepierre (Henri), subdivision de Lyon. 
107 Joly (Jacques-Jean), subdivision de Nancy. 
1 Revenu (Maurice-Joseph-Adolphe), subdivision de Nancy. 
10) Vinrich (Robert-Henri), subdivision de Clermont-Ferrand. 
114 onnier (Pierre-Jules-Louis-Joseph}, subaivision de Rouen, 
111 Fay (Raymond), subdivision de Laon. 
112 Puissant (Louis-Jacques), subdivision de Chartres. 
113 Boïdron (Robert-Arsène-Julien), subdivision de Metz, 
li Arnoult (Jean-Raoul-Marie), subdivision de Nancy. 
115 Boyer (Marcel-Léon), subdivision de Paris. 
115 Martin (Pierre-Henri-Eugène), eubdivision de Paris. 
117 Michel (Georges-Eugène-Charles), subdivision de Versailles, 
IS Dupuy (Paul-Gabriel), subdivision de Toulouse. 
113 Bertinetlo (Nicolas-Charles), subdivision de Nice. 
12 Bernheim (Gaston-Jean-Paul), subdivision de Versailles. 
Ù ron (Oécar-Paul-Auguste), subdivision de Rouen. 
12! Demouy (Pierre-Marie-Charies-Ernest subdivision d'Amiens 
123 Lardit (Fernand-Pierre-Marie), subdivision de Paris. 
i Lobut (Bernard-Pierre-André), subdivision de Rouen. 
» Picrart (Jean-Victor), division d'Oran. 
» Pallaud (Marcel-Claude-François), subdivision de Versailles. 
7 De Calignon (Philippe-Marie-Henri), subdivision de Straebt urg. 
125 Bosmans (Albert), subdivision de Rouen. 
Raynaud (Jean-Roger), subdivision de Toulouse. 
!Loïlomb (Louis-Jean-Josephi, subdivision de Grenoble, 
l'A Eysserie (Emile-Henri)}, subdivision de Montpellier. 
= Lavabre (Marc-Gaston}, E. M. 2 région militaire. 
Grislain (André-Anselme-Jules-Ernest), subdivision d'Arras. 
- IDey (Pierre Joseph-Fidèle-Edouardà, suldivision de Lille. 
4 1200ury (Félix-Jean), subdivision de Poitiers. 
0 Vermorel (Roger-Jean-Marie}, division d'Alger 
gun (Henri-Louis-Augustle,, subdivision de Versailles 
: jel (Louis-Auguste), subdivision de Nantes, 





129 Bern 
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110 Gou sSü d Ja cs Yv 1l 1 ibn 
141 Boucher (Louis subDaivisiht le Na 
ae nas li t sCOorgt s A] l 
1:55 M gut (Maur S 1 n de 1! 
Ai C! ä er-Alf EE _ \ [n 
1:5 1 t (Maxi { [LEE 1 
116 Pat 1 (Müurcel-M Li ct 
117 Erl { Andre! I ! | vi 
118 Derre IX DJ \! } t 
149 Xicot ] h I 1 Marie-1 l 
1: 1Y \dolphe-1 ird 
ot K e el ] « | 
] { ‘ Ile \ e 
1,3 Bo y \ rt-R 1iVI 
{a Alet Albert-L Vi n d I 
155 Le X (Elieni es ] 
156 Lesris (Maurice-Arm ] S 
153 To aint (Pierre-Guetave-Ma <! 
133 Mathieu (Re Alfred-Ed 
1:09 Herubel Jean-André-Fr cubdi 
jüu0 Bu 1 (Pierre rles-Rober! ibdivi 
iü1 Donadey (Mi I-Mariu bd ion 
162 Bruley (Charles Louis-Mar subdivi 
163 Hanauer (Gaston-René-Her subdis 
164 Vandermarcq (Pierre-Frédéric-Jacquee 
16 Bidaux (Daniel), subdivision de Laon 
106 Charpentier Mart Eugène-Théophi 
sal!les. 

167 Ma l {Jean-Marie-Odon livisio 
18 Charbonneau (An! Fr Albert 
169 Legro Jacques-Marit gubdi \ de 
150 Vibert (Rozer-A'ber! ibdivision de 
171 Chalemkel (Claude: rent-Fran 
1,2 Charpeine (KRobert-André), subdivision 
13% Colmet-D ‘ André Marie-Félix}, 
174 Pluvinage (Hubert-Charles-M: L' 
155 Prigent (Yves-Marie-] é), subdi 
175 Huet Marcel-Jo cpl te! . Sstnlxlivi 
151 Bichon (Pi { SU n de M t 
15S Roulet (Jé in -F ind-Ht I sus 
179 Dubois (Jean-Juliet ibdivision di 
180 Pestel (André-Jean-Yves-Marie), | 
IS OK ILy De lean-M SUN ) 
152 Lam lé laude-Marie-J 
153 Motlin (lenri-Edouard | \d 
{64 Poix (Léon-Marcel , bu ‘ i de Il 
5 I eaux {Robert | | Ar 
Jet ( 1] \ il d Il i di 
17 Doit Jean-Marcel-Gecore le 
{= Can l Ja [ut Ma \ | 
1S9 kennel (Marcel-Pau ôt é i 
1) kreitimann (Ji A! E. M 
191 Rla rd (J ph-1 J 
192 Mi ardini (Cl Ji ot ] 
14}; Berna Claude I ] | 
191 P ot Henri-Gustan | \ g 
195 Dallce And Lene-Pierre 
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r (Robert-Jean-Claude), subdivision de Marseille, 
(B rt-Paul-} x-Ma: 1hdivision de Nantes, 
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: Û { nt-Ferrand. 
| | t I Paris 
| [ M ivi vannes 
; hd 1 de 7 ce 
I \f le I 5 
l [ ert), n de 1 nm 
\! \! j 1 4 l' Q 
Ï | fl \f l n de Paris 
» } [1 4 n 
\! [ I | Par 
4 on (P e-R 11-M , €. M. 15 1 militaire. 
M L (t lian-Albert-Fd rd}, division de la Sarre. 
M ] Le \ = Ii ion de Paris. 
Gregut (F1 ‘ois-Marie-Pier Maurice), subdivision de Nice. 
l LU (Georges), subdivision de Clermont-Ferrand. 
} leau (Louis-Alfred-Raymond), forc françaises en Alle- 
[ ne 
Monferran (Henri-Joseph-Roger), subdivision de Toulouse. 
Le 1 Olivier-François-Maric-Guirec), fre région militaire, 
Garros {Jehan-René-Pier division d'Alger 
: res-Auguste-Alphonse), division de Constantine. 
De Boissonneaux de Chevigny (Pierre Marie), subdivision de 
Vans 
Catala (Jean-Baptist division d'Alze 
l ‘a Ï x-J pl >» SU 1 1071 le Paris 


Jean-Mi , Subdivision de Paris. 
Mat ter (Ach Pau forces françaises en Allemagne. 
N nberger (Mar René), subd ion de Versaille 
R * (Jean-Loui subdivi 1 de Pari | 
Pasquelin (Jean-Lazare-Claude), subdivision de Dijon. 
M 1 Paul-François|\, subdivision de Metz. 

{ r (J Louis-Amédée), subdivision de Montpellier, 

y (Robert-Anloine), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Ï he (Jacques-François-Joseph-René-Gerville), subdivision de 


Bordeaux 
ZwWiller (Armand-{ 
\Ansel (Georges-Eugène), subdivi de Dijon, 

y (René-Louis-Engône-Marie), subdivision d'Orléans. 
Carlin (Joan Marie-Francois), subdivision de Nice. 

Mendoza ienne), subdivision de Bordeaux, 
lhivend-Vialle (Georges-Marius-Aug subdivision de Nice, 


imille), E. M 


, 
1 


% région militaire. 


ns 3 
tobert-! 


ste 
, 


Soubra (Maurice-Alhert-Jean), subdivision de Tunis. 
Dussaix (Henri-Hervé), subdivision de Strasbourg, 
Lavie (Fernand-Marcel), subdivision de Paris. 
Planque (Georges-Roland), subdivision de Lille, 
Bierge (Jean-Baptiste), subdivision de Nantes, 
Carnet (Bernard-Louis), subdivision de Dijon. 
Bouvier (Pierre-Albert-Emile)}, subdivision de Nancy. 


Manset ges-Henri), subdivision de Versailles. 
Baron (Jean-Philippe), subdivision de Nancy. 
Dugoujon (Jean-Georges-Edgar), subdivision de 
Fontaine (Paul-Georges), E, 
folle (Ajemé-Jean-Jules) 
Faucompre (Gérard Ma 
Dunaigre (Jacques-Emile Lois), 
Pierre-Loui<), subdivision 


Visnon 
Chenour (Albert), subdivision de 


Vannes. 
M. 2e région militaire. 
vision de Pau. 
ie-Léon), subdivision de 
subdivision de 
de Marseille, 
Bordeaux 


subdi 
Nancy, 


Paris, 


Leroy (Georges-Camille-André), subdivision de Pau. 

Buchy (Jean-Marie), subdivision de Metz. 

Peleau (Marcel-Henri), subdivision de Bordeaux. 

Nadal (André-Ferdinand), subdivision de Montpellier. 
Decieux (François-Victor-Narcisse}, subdivision de Laon. 
Willard (Jean), subdivision de Versailles. 

Bois (Georges-joseph-Jacques), subdivision de Saint-Etienne. 


Olivier (Pierre-Fernand-Frédéric-Joseph), subdivision de Lille, 
Lozet (André-Baptiste-Téopold), subdivision de Marseille, 
Foulon (Fernand-Auguste), subdivision de Paris, 

Choiset (Jacques-Ernest-Paul), subdivision de Versailles. 
Nespoulous-Neuville (Pierre-André-Georges), 
Fantino (Antoine), subdivision de Nice. 
Betremie 


x (Rent-Alphonse-Louis), subdivision de Versailles. 


subdivision de Paris. 
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Ginocchio (Roger-Benjamin-Charles), subdivi 


Bernhard (Jean-Paul-Joseph), subdivision de Versailles 
Valitzki (Albert), subdivision de Nice. £ 
Lagarde (André), subdivision de Versailles. 
Cazanave (Henri-Jacques-Anloine), subdivision de Periz 
] r-A Léopold), subdi n de Pau. 
I 1 (N rt Gaston), & 1iivision de Bord «. 
G i (Octave-Char! , Subdivision de Grenoble 
\ à (Char! ] J up . lv \ de Montm . 
L } t-Xavier), s iivi nn de Poitie 
| rI1 n (Miche néric-Henri), livision de Pa 
) *st-J la), subdivision de &£ re 
Cv { \ i r-M » sui » \ 
Marne 
y (] Alfred). subir n de ; 

P And ] € ] \ de Chan 
Bi faut \ à livi \ de 1 "+ 
Ver ren (Jean-Ma ] h}, Hivision de Limoges 
H 1 (Ai Pierre), subdivision de Toulouse 
Guillard (Roland-Joseph}, division de Constantine 
Pretre (Marcel-Georges), subdivision de Nan 
larmard (Robert-Marcel), & livision de Paris, 
Brevet (Robert-Pau]l}, subdivision de Paris. 
Jenny (Marcel-Albert)}, subdivision de Strasbourg 
Horn (Albert-Marie-Louis), E. M. 6e région militaire, 
Thelu (Jacques-François-Augustin), subdivision d'Arras. 
boit (René-Arthur-Emile), subdivision de Lille. 
Chavigner (André-Charles), subdivision de Paris 


‘olas), division d'Oran 
Clermont-Ferran: 
Paris 


subdivision de G , 


Torres (Raymond-Albert-Edouard-Ni 
Rieux (Jean-Aimé), subdivision de 
Mille (Claude-Louis-Joseph}, subdivision de 


Picard (Pierre-Albert-Marcel-François) 


’ 


Gardent (Paul-Ernest), E. M. fre région militaire. 
Dillies (Hubert-Henri-Fernand-Anatole), subdivision de 
Meynard (Guy-Jean), subdivision de Bordeaux, 
Gervais Marcelt-Louis-Jern), division de Constantine 


Monnier (Claude-Pierre)}, subdivision de Bordeaux. 
Palu (Alfred-Julien), subdivision de Pau. 
(André-Marie-Paul-Georges), subdivision de P 
(Jean), commandement d'artillerie du Mara 
(André-Marcei-Adolphe-Henri), subdivision d 
Lepagnol (Pierre-Charlie), E, M. troupes du Maroc. 
(FrançoisMarie), subdivision de Nice. 


Brouard 
Canteloube 


Sauli 


Benghouzi (Georges), subdivision de Marseille, 
Gilardi (Jacques-Gabriel), subdivision de Paris. 
Bailly (Jean-Paul-Marie-Henri), subdivision d'Arras, 
Negre (Pierre-Joseph}, subdivision d'Albi. 


(Yves-Henri-Lou's), subdivision de Paris, 
(Michel-Léon-Alexandre-Marie), subdivision de 


Jarreau 

Vaillant 
lier. 

Delannoy 
lier, 

Lano (Yves Maurice-Henri), subdivision de Paris, 

Gehenne (Charles-Lrecien\, subdivision de Metz. 

Mottet (Piérre-Alfred), subdivision de Versailles. 

Fleury (Jacques-Charles-Alexandre), subdivision de Pa 

Meunier (Henri-Paul-André), subdivision de Paris, 

Hay (Georzes-Henri-Abel:, subdivision de Paris. 

Herbin (Jean-Louis), subdivision de Paris. 

Aris (Raphaël-Pierre-Marie-Charles), division d'Alger. - 

Hachette (Jacques-Marie-Félix-Léon), subdivision de Charmrr 

Luquet “Roger-Robert-Jean), commandement d'artillerie du M 

Cohrs (José-Francisco-Pablo), subdivision de Paris, 

Fischer (Phidias-Léon), division d'Oran. 

Lichtenstein (Paul), division d'Oran. 

Bezombes (Hubert), division de Constantine. 

Langlois (Gabriel-Georges), division d'Alger. 

De Turckheim ‘Raymond-Bernärd), commandement d'arûil L 
Maroc, 

Goyer (Henri-Emile-René\, {rs région militaire. 

tiquet (Henri-Gaston-Victor), subdivision de Sousse. 


(Georges- subdivision de 0 


Edouerd-François), 


Marquais (Gustave-Marce}l), division d'Oran. 

Fournier (Gabriel-Joseph}, commandement d'artillerie du \ 
Longchal (Marius-Louis), E. M. troupes du Maroc. 
Moschetti (Albert-Camille}, commandement d'artillerie du M 


Levy (Paul), subdivision de Bordeaux. 

Tardi  (Jean-Toussaint-Charles-Albert), 
tillerie du Maroc. 

Ricoux (Louis-Théodore-Alexandre), subdivision de Tunis. 

Friess (Robert-Henri-Francis), subdivision de Chambéry, 

Naberes (Jean-André}, subdivision de Paris. 


commandement 


De Montgolfier (Guy-Joseph-Antoine), division de Constantin" 
5 Montagne (Edmond-Louis), subdivision de Tunis. 

Jaurant (Marcel-André-Louis), 5° région militaire, 

Valat (Philippe-Marc}, 5° région mililaire. 

Ben Haim (Gilbert-Jacob), division d'Oran. 

Furio (Mathias), division d'Alger. A 


Roumestan {Pierre-Marie-Jean-Baptiste), divisjon de Constu 
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\lexandre-Marcel-Joseph), subdivision de Grenoble. 
 Antoiue-Paul-Louis-François-Marcel), division d'Alger. 
nd (Denis-Jean), commandement d'artillerie du Maroc. 
ruet (Jacques), division d'Alger, 
“{Jean-Félix-Emile), subdivision de Paris. 
n (Georges-Michel-Fer bdivision de Grenoble. 
ner (Francois-Frédéric), subdivision de Versailles. 
ert-F incois), suxlivision di Versailies. 
ix (Jean-Hippolyte), division d'Oran. 
Fernand-Joseph}, subdivision de Gahès. 
ert), « Il nent d eri d Marx 
n-Joséph-Maurice), subdivision de Nic 
, re-Jacq Eugène), subdivision de Pa 
Louis), subdivision de Met 
Roger-Ermile)\, E. M. 6° région militaire. | 
Aimé-Cyrille-Ghislüin), subdivision d'Amiens. | 
1 (André-Charles-Léon), subdivision de Nice. 
Raymond-Paul), groupe Antilles-Guyane. 
# l And Jean), ® réviment d'artillerie. 
Pierre-Marcel-Henri), subd \ d'Ar 
IR rt-Jean), subdivision de Rouer 
x (Roger), E. M. 5° région militaire. 
mpf (Paui-Gustavc), subdivision de Paris. 
1 {“Charles-Josenh\, subdivision d'Art 
(François-YvesMarie), commandement d'artillerie du 
1 (André), division de lantine. 
Georges-André), d ion de Constantine. 
Cordas (Maurice-Georges Jules), subdivision de Paris. 
, erre-Gusetave), commandement d'artillerie du Maroc. 
| } Marcel). divisior le Constantine 
l Léopold), © liy de "| e 
Marie-Joseph-Andr£), subdivision de Limoges. 
(Serge-Victor-Léon-Adrien), suhdivision de Paris. 
zotti (Pierre), subdivision de Versailles, 
ur {Jenn-Abel)}, subdivision de Versailles, | 
Javques-Manrice), snbdix de Pari | 
] \ndi r-Max-Gabriel), lin n de NX | 
(| 
1 (Jacques), suldivision de Paris. | 
| (Robert-Laurent), subdivision de Paris. 
i (Pierre-L#on), subdivision de Caen. | 
Jenn-Svlvair cubdivision de Paris. 
Maur André). subdivision de Caen. | 
( 1is fl ent QG! ri + à } livision di von 
t (André-Marie-Ernest}, subdivision de Laon. | 
Racassa (Roger-Joseph), subdivision de Paris. | 
en (Daniel-Abraham), subdivision de Paris, 
ux (Pierre-René), subdivision de Faris. 
\ (Pierre-Paul-Lucien), subdivi de Paris. 
1z (François-Roger-Antoine), division d’Alger. 
Hit] Ligneris (Xavier), subdivision de Clermont-Ferrand. 
encon (Jacques-Pierre-Ferjeux), subdivision de Caen. 
Martinet (Robert-Jean-Marie), di d'Alger. 
Mazeas (Roger-Jacques-Emmanuel), subdivision de Tunis. 
njou (JeanMaurice-Joseph), suhdivision de Paris. 
(Albert-Charles), division d'Alger. 
Jacques-Hen:i-Louis), division d onsltantine. 
Jean-André-Edmond), subdivision de Versailles. 
M ljean-Penoît), commandement d'artillerie du Mara, 
40 Roger-Adalbert-Maric), subdivision de Chäilons-sur- 
Marne. 
« \ ecresse (Pierre-Marie), forces françaises en Indochine. 
* le (Louis Guy-Charles), 4% régiment d'artillerie. 
453 À \ (Albert-Xavier), 421° régiment d'artillerie antiaérienne. 
#4 Revol (René-André), 2/6% régiment d'artillerie antiaérienne, 
Train. 
Reliquat de l'année 1%3. 
4 \ (Alberl-Ermile-Jean), groupe Antilles-Guyane. 
2M iut (Jean-Paul-Lucien), subdivision de Paris. 
René-Jean- Morius), subdivision de Saint-Etienne. 
4 t (Marcel-André), E. M. troupes de Tunisie. 
] » | el d'Oustrac (Xavier-Marie-Jacques-Jules), subdivision de 
Paris, 
6 Duley (Lucien), subdivision de Paris. 
7 Agard (Emile-Dominique), subdivision de Paris. 
Au tire de l'année 1954 (inscriplions nouvelles), 
‘ Vital (Jules-Vidian-Marie}, subdivision de Pau. 
lavanx (Claude-Jean), subdivision de la Sarre. 
‘ Il Maurice-Jean), subdivision de Nan ». 
; Marcellot (Jacques-Emile-Paul), subdivision de Ciermont-Fer- 
is rand. 
Marce!-Ravmond\, esnhdivision de Toulouse, 
er (AJImé Re ns }; diviston d'Alger. 
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Dumont (Gérard Maurice-Marcel, FE. M, fre région militaire, 


Rozes (Guy-C'éiment-Loui 1re région rmililuire, 
Emond (Merre-Ernest-Louis), subdivision d'Amiens 
\lloui Jean-François Joseph}, subdivision de Rennes 
bulong de Roshay (Gilles-Olivier-Henri subdivision de Chartres, 
Alexandre (René-Roger), forces francaises en Afllermagne 
Ghoddier (Fernand-Henri-Joseph), subdivision de Chälons-sur- 
Marne, 
Huguet (Gérard Jacques Pau!-Loui subdivision de Strasbourg. 
ro Louis-Maurice-Alphon ubdivision de Tunis : 
Boulogne (Norbert-Pierre Jean Léon! ubdivision de Dijon, 
Beauregard (Philippe-Jean Paut-Huber subdivision de Püuris, 
bDevarenne (Joseph-Emile-Ernest), subdivision de Châlen 1r- 
Marne. 
Subnel trans Ï ubdivision d Nancy 
Coux (Jean-Baptiste 1bd \ de Pan 
Perben (Jacques Louis-Jules:, subdivision de Lvon. 
Chevrier (André-Gaston-Paulj, subdivision de Paris, 
Geay (Emile CkémentFrancisque-Antoinel, subdivision de Saint 
Etienne 
Lefebvre (Pierre Joseph-Uiysse), subdivision de Paris. 
Chapat (Georges-Jean-Berlin\, subdivision de Montpellier. 
Navarre (René-Marie-Joseph}, subdivision de Pan, 
Delpierre (Jean-Gaston!, subdivision de Toulouse. 
Chateau (Pierre-Louis-Marie-Joseph), subdivision de Paris 
Boularand  (Jean-Armédée-Germain <ubdivision de Montpellier. 
» Coruier (Louis-Fugéne), subdivision de Paris. 
Rlancheri (Alfred-Marius-Joseph}, subdivision de Nice, 
Taverne (Pierre-André-Jules), subdivision de Paris. 
Drevfus (Elie Mare ubdivision de Strasbourg. 
Martin (Charles-Auguste Clément), E. M. 7% région mililaire. 
luffet (Joseph-Francçois-Marccl), subdivision de Saint-Etienne 
Michaion (Jacques-Jean-Lucien subdivision de Grenoble, 
Bertaet (René Clément subdivision de Lyon, 
Ravet (Jacque subdivision de Paris, 
lerray (Jacques-Jean-Gustave), subdivision d'Orléans 
Duniau (Robert Amédée Jean commandement du train du 
Maroc, 
Panis (Louis Gérard-Marius ubdivision de Clermont-Ferrand. 
Lorent (Gontran), subdivision de Laon 
Morlet (Roger Marie Léon-Théodore), subdivision de Paris, 
Vandevelde (Léon-Henri-Gérard subdivision de Lille. 
Forterre (Robert-Elic-Jean-Bapliste), subdivision de Caen. 


Bergier (Emile Paul), subdivision de Marseille. 

Robillard (Lioncl-André-Jean), subdivision de Paris. 

bercelles (Jean Paul-Emile-Jules}, subdivision de Nantes. 
Joire (Jean-Alexandre), subdivision de Paris, 

Combeleran (Henry Antoine-Victor), subdivision de Perpignan. 
Romann (Henri-Francois), subdivision de Dijon. 

D'Anthenaise  (Jean-Marie-Armand-Guillaume), subdivision de 


Nantes 
Parisot (André-Edouard Marcel subdivision de Versailles. 
Nestor (Robert), subdivision de Paris, 


Hallenstein (Herbert-Sigmond Mario), subdivision de Versailles, 
be Certaines (Henri-Marie-François Gabriel, commandement du 
du Maroc, 

(Christian Maxence-Jean 


{rain 


Pieuchot d'Alger. 


, division 


Altmann (Louis-Ernest), direction des transports du Maroc. 
Job (Henri-Clément subdivision de Metz, 

lonijnan (Henry), division d'Oran. 

Taib (Roger-Abraham), division d'Alger, 


subdivision de Paris. 
de Montpellier, 


André-Christian), 
subdivision 


(,eoryres 


Le: oquierre 
Rouane Francois-Raphaëi), 


Martin (Roger), subdivision de Poiliers, 

Normand (Fernand-Georges), subdivision d'Amiens, 

Madiot (Eugène Emile), subdivision de Besançon, 

Moisand (Marie-Antoine-Fernand-Robert), subdivision de Dijon. 
Montel CJean-Marie-Albert-Charles), subdivision de Lille. 

be Guérin de Villiers (Serge Raymond-Raoul), subdivision de 


Grenoble 
Cuin (Jean Pierre-Louis), subdivision de Vannes. 


Chartiac (Menri-Gabriel-Louis), E, M. fre région mili'aire. 
Bives (Marel-Vic'or), subdivision de Pau. 
l'atou (Bernard-Gaston-Robert), subdivision de Rouen. 


Thel (Gustave-Lucien-Gaston-Guy), subdivision de Perpignan. 
Hugon (Roger-Jean), subdivision de Paris, 

Lacaze (Oxmen-Fernand-Xavier), subdivision de Pau. 

Mielle (Charles-Lucien-Joseph), subdivision de Dijon. 
Chrétien (Jacques Louis), subiivision de Versailles. 

Tessier (Jean-Louis-Marie-Joseph}), subdivision de Nantes, 
Lengaigne (André-Paul), subdivision de Nice. 

Joutia (Albert-Marius-Ermmile), subdivision d'Albi. 

Neaud (Robert-L#oni, subdivision de Paris, 

Jourdan (Joseph-Louis), subdivision de Nice. 


Vacher (Alfred-Lucien), subdivision de Montpellier, 
Tharreau (Jacques-Emile)}, subdivision de Nantes. 
Luquet 


(Raymond-André;, subdivision de Paris. 
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Mathiot (Michel Marie-Benoît-Maurice), subdivision de Versa 
Marlin (Pierre-Alphonse-Auguste}, subdivision de Versailles 
Pelissier (Jacques-Daniel-Paul subdivision de Tours. 
Hermet (Louis-Léon), E., M. 1re militaire. 


région 


Cusin (Marcel-Frmile-Paul), subdivision de Lyon. 
Ochsenbein (Joseph-Ernest subdivision de Strashourr. 
Koeniz (Erwin-Henri), forces françaises en Allemagne. 
Werner (Emile), subdivision de strasbourg. È 
Sezuv (Jean-Bernard-Robert), {re région militaire. 
Vante'ot \ndré-Jean-Ermile division de Constantine, 
Broca (René-Jean-Georges), subdivision de Versailles. 
Malbe Jean-Pierre-Gaston), division d'Alger. 

Pierre (Robert-Auguste), subdivision de Paris, 

bucros (Henri-Francois subdivision de Xi‘e, 

Raguet (Roger-Jules)}, subdivision de Laon 

Genty (Charles-Henri), subdivision de Metz. 

Legenure (Clanude-Gilbert)}, fre région militaire. 


an-Maurice-Louis), division d'oran. 
, Subdirision 
ineau (Jean-Amédée-James), sub 
Siano-Clajae (Marcel-Louis), subdivision de Gabès, 
Salomon (Armand-Jus'in), division d'Oran. 


Malinaud Ji 
Lac 


Ne 
Drol 


« r _Phhart 
FOIX (DCrT:C-RODET 


Lapeiliere (André), E, M. troupes du Maro 
Gigot-Jouglas (Pierre-Lucien), subdivision de Paris, 
Caras'o (Françuis), division 4'Oran. 

Dauphin (Edmond-Paul-Josenn), subdivision du Mans. 


Benezet  (Léopoid-Jacques-André commandement du tra 
Maroc, 
Boulin (Joseph-Bernard-Robert), subdivision de Bordeaux, 


(Robert-Jean), subdivision de Tours. 

Marcel (Albert-Alfred-Alexis), E., M. troupes du Maroc, 
Musard (Jean-Francois), subdivision de Chambéry, 
Gaillard (Jean-Raoul-André-Joseph}, subdivision de Limoges 


Ledeux 


Martel (André-Charies-Louis), E. M. {re région militaire. 
Briand (Lucien-Auguste), subriivision de Rennes, 

Baudouin (Armand-Emile,, commandement du train du Mare. 
Monvoisin ‘Paul-Henri, subdivision d'Amiens. 

serre (René-Achille-Ju'es)}, subdivision de Montpellier, 

Lageix (Jean-André-Marie), commandement du train du Mu 
Delalande (Jacques-Rober!), sulalivision de Paris. 

Charron (René-Louis), E., M. 6e région militaire. 

Fillion (René-Louis), subdivision de Resancon. 

Raisenauer (Serge-Stéphane), forces francaises en Indochine 


forces françaises en Indochine. 


Fischer (Jean-Lucien), 


Génie. 
Reliqual de l'année 1%. 


Fezandier (Jean-Elie)}, Afrique occidentale française. 
Marty (Marcel-Henri), subdivision de Tunis. 
Vierne (François-Marie-André), subdivision de 
Fischer (André-Edmond), Indochine, 

Ballleux (Jean-Guy-Léon), Afrique équatoriale française. 
Velut (Jean), subdivision de Paris. 


Paris. 


Au titre de l'année 1954 (inscriptions nourelles). 


Bauzil (Vincent-Louis-Francois), troupes du Maroc, 
Challoi (Jean-Paul-Lucien), troupes du Maror., 

Morin (Henri-Norbert-Charles), subdivision de Paris. 
Lepanot (Pierre-Einile-Armand), troupes du Maroc, 
Baudoin (Pierre-Louis), troupes du Maroc. 

Bouvet (Albert-Emile), subdivision de Grenobie. 

Siret (Louis-Pierre-Charles), subdivisicn de Paris. 

Daclin (Joseph-Marceau), subdivision de Lyon. 

Langevin (Maurice-François-Auguste), troupes du Maroc. 
Gouenard (Bernard-Victor-Noë!l), subdivision de Rouen, 
Leroux (René-Marcel-Paul), subdivision de Lille. 

Caspar (Roger-René-Charles), troupes du Maroc. 
Dacoloner {Bernard-Pjerre-Charles), subdivision de Pau. 
Julien (Francois-Henri), subdivision de Marseille. 
Poitevin de Fontguvon (Marie-Pierre), E. M. fre région mililair 
Dubosclard (Georges-Jean-François), subdivision de Sajnt-E‘ienn’ 
Damez (Pierre-Jean), subdivision de Paris. 

Mathis (Antoine-Pierre), troupes du Maroc. 

Meriaux (André), troupes du Maroc. 

Neyreneuf (lrancçois-Jean-Jacques), troupes du Maroc. 
Garnier (Marcel-Georges-André), subdivision de Strasbourz 
Morand (Gaston-Adolphe-Ernest), subdivision de Chamikr); 
Le Cam (Lucien), subdivision de Paris. 

Rey (Paut-Eugène), subdivision de Chambéry. 

Lebrun (Jean-Marcel-Charles), subdivision de Lille. 
Seillier {Olivier-Théophile}, subäivision de Paris. 

Bureite (Raoul-Iéon-Augusle), subdivision de Paris 

Buhot (Maurice), division d'Oran. 
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et (Gaston-André), subdivision de Nevers. 
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ud (Jean-Michel), subdivision de Paris. 


lher*-Louis), division d’Alger. 
Jean-Marcel), subdivision de Paris. 
, (Joannès-Marie-Antoine), subdivision de Lyon. 
{ (Marc-Lucien), subdivision de Marseille, 
4e (Pierre-Antoine}, subdivision de Paris. 
v<ki (Pierre-Jean-Marie), subdivision de Metz. 
Jeanu-Roger-Marius), division de Constantine. 
“ ntoine), division de Constantine. 
Georges-Emmanuel-Eugène), subdivision de 
Geor/es-Louis-Noël), subdivision de Paris. 
1 «Laurent-Jean-Robert), subdivision de Grenoble. 
Robert-Fdmond-Jules), subdivision de Paris. 
(Achille-Henri), subdivision de Nancv. 
e (Maurice Jean), subdivision de Vannes. 
Emile-Joseph}, subdivision de Paris. 
it (Emmanuel-Jean}, subdivision de Paris. 
Ravmond-Georges-Gustave), subdivision de Paris. 
Aiber'-Emile), subdivision de Paris. 
Fernand-Louis-Alfred), subdivision de Versailles. 
(Louis-Auguste-Jean), subdivision de Perpignan, 
Robert-Paul-Slanislas), subdivision de Paris. 
Jean-Emile-Jules-Louis), subdivision d'Arras. 
1 (Marc-Elienne), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Robert-Jean), subdivision de Paris. 
1 (Picrre-Jean-Jacques), subdivision d'Arras. 
rt (Pierre-Yvon-Miche]), subdivision de 


\rves- 


Paris. 


Chélons-sur- 


\ndré-Louis-Aïbéric)\, subdivision de Paris. 
ine (Paul), subdivision de Marseille. 
(Pierre-Henril, subdivision de Paris. 
it (William-Rolland), subdivision de Paris. 
rd (René-Slanislas), subdivision de Paris 
in (Lucien), subdivision de Paris. 
na (Gilbert), troupes du Maroe. 
\ {Robert-Alix), subdivision de Pau. 
Alfred-Piezre), Afrique occidentale française, 
t {Ernest-Paul), Afrique ocridentaie française, 
Robert-Amédée), subdivision de Lille. 
1 (Robert-Pierrc-Arsène), subdivision d'Arras, 
e (Jean-Pierre), subdivision de Bordeaux 
ces (Robert-Georges), subdivision de Chamtw#ry. 
y (Bernard-C'aude), subdivision de Tunis. 
n (Jean-Maurice), subdivision de Saint-Etienne. 
Fonchardière (Guy-Georges), subdivision de Rennes. 
s (Pierre-Emile), subdivision de Versailles, 
üre (Henri-Valère-Amédfe), snbdivision de Paris. 
(Adolphe-Jean-Max), subdivision de Marseille. 
hild (Georges-Jacques), subdivision de Strasbourg. 
\ndré-François-Augus'e), subdivision de Grenoble, 
Pierre-Marie-Gustave), subdivision de Grenoble. 
Michel-Alfred\, subdlivision de Châlons -«urMarne, 
neul (Claude-Jean-Julien), subdivision de Rennes. 
 (Sylvain-Jean-Louis), subdivision de Pau. 
e (Pierre-Gabrielk-Henri), subdivision de Clermont-Ferrand. 
| ‘Rolarnd-Ernile-Henry), suhdivision de Lille, 
(Pierre-Louis-Arrmand-Achille), subdivision de 
PaulMarie-Léon), subdivision de Dijon. 
(Pierre-Aïbert-Georges), subdivision de Nancy, 
Francois-Simon-Gérard), subdivision de Paris. 
emont (Raymond-Pierre subdivision de Clermont Fer- 


Marseille. 


: 


id. 
reau 


de Paris. 


Paris. 


subdivision 
de 


Rozer-Léon-Armandi, 
(Maurice-Victor), subdivision 


-Houchezltejm (Aïexandre-Gustave), subdivision de Paris 


sineau (Henry), subdivision de Sousse, 

lle (Denys-Marie-Bernard), subdivision de Chamhéry. 

t (Michel-Augustin), subdivision de Tunis. 

(Michel-Jean), subdivision de Paris. 

») (Raymond-Ciément-Henrii, subdivision de 

X (Maurice), subdivision de Bordeaux. 
Paul-Jean-Eugène-Emile), subdivision de Versaillet, 
eaux (Maurice-Abel), subdivision de Nancy. 


Lille. 


‘avrioff (Cyrille), division d'Alger. 


(Jean), troupes du Maror. 
n (Paul-Arthur-Svivain-Pierre),;, subdivision de Versailles. 
Narbonne (Georges-Charles-Paul), subdivision de Paris. 
cr (René-Emile-Francois), subdivision de Paris, 
Germain-Louis-Claude), E. M. 1re région inilitaire. 


nat 
il 


ind (Edmond), subdivision d'Arras. 


e (Jean), troupes du Maroc. 
(Ghristian-Maurice-Oscar), subdivision de Nancy. 
l (René-Louis-Joseph}, subdivision de Chartres. 

ayet (Heorges-Jacques), subdvision de Tunis. 
Jean-Victor-Carnille), subdivision d'Orlcans, 








413 Carayon ({ 





André}, subdivision de Hizerte. 


114 Bauzon (Marcel-Jouis), troupes dn Maroc 

115 Boudet (André-Albert-Célestin), subdivision de Paris. 
116 Raynaud (Jacques-Paul), troupes du Maro 

117 Gianvili (Laurent-Joseph}, subdivision de Dijon 

118 Brossard (Jean-Marie-llenri), subdivision de Nancw. 

419 Maura (André-Jean), subdivision de Bordeaux. 

120 Delaunay (Marcel Hi subdivi \ de Melz, 

121 Batisse (René-Emile-Picrre), subdivision de Versailles, 
122 Beittus (Pierre Suzanne), division d'Alger 

423 Lerein (André Paul-René), subdivisio] Pari 

424 Vinrich (Jean-Rer ibdivision de Paris 

4% Vuchot (1 n-Gaston-Alcxandre), bdis \ de Versailles, 
4%; Baur à (Roger-Maurice troupes du Maro 

17RkR y (Guvy-La subdi m de Versailles 

42S Ayroles (Roger-Pierr subdivision de Strasbourg. 

429 Launay (1 14 ‘ sul sion de Paris 

120 Murez René] Cru iii n de Late, 

11 Salembien (1 Odile troupes du Maroc. 

422 Barri Albert), subdivision de Metz. 

4%3 Debesse (Wladimir André), subdivision de Versailles. 
di Sauvageon (Georges), division de Constantine, 

433 Vieilhescaze (Raoul-André)., division d'Alger. 

4%6 Dupond (Jean-Roger), subdivision de Paris, 

437 Deschaceaux (Yvan-Panli Léon-René}, tri upes du Maroc. 
1% Servajean (Henri-Raymond-Georges-Albert), troupes du Maroc, 
139 Mauguin (Robert-Xavier-Marie}, trousses du Maroc. 

110 Cartier (Henri-Francisque), troupes du Maroc. 

4Ail Rezzi (Jacques-Antoine-Rene division d'Oran. 


Anguille ({ 


] 
Abe! @), troupes du Maroc. 


lean-Mauri 


142 Charet (Yves-Pierre), subdivision de Metz. 

114 La ière (Marcel-Antoine-Léonce), division d'Alger, 

445 Ranquet (Lucien-Germain-Henrv), troupes du Maro 

116 Port (Louis-Joseph-René), subdivision de Nancy. 

4:13 Blanchart (Eugène-ldouard-Auguste), subdiv n de Nantes, 

415$ Geiin (André -Frédor sul ion de Besancon 

4:9 Hérilier Georges-Jean) Afïr e © entale f aice. 

1450 Lefebvr Henri La Charles-Auguste), Forces fra ises en Alle- 
nait 

451 Bosquet (Maurire-Louis Charles), subdivision de Never 

452 Gaucholte (Pierre-Pa subdivision de Lille 

4:23 Girard (Paul-Henri-Frédéric), subdiv n de Marseille 

doi Decroix (Vérité-Ermile ceubdivision de Nevt 

40 Van Labeke (Louis), troupes du Mari 

{ Delauzun { ment-Ferdin nd), division j'Alger 

157 Azoulay (Claude-Josepl vision d'Alger 

453 Terille (Marcel-Jacques-Gaston), Ai n d'Alger 

159 Rousseau (Jacques- es), bain n de P 4. 

1460 Decencière-Ferr lièri Mic} Ferdinand subdivi n de Cler- 


mont-} 
461 Weber 
1462 Proverbio 
1635 Fize 


104 Canci | 


465 Braure Il vène-lierre ivision de I t 
46 Devoueize (Jean-Emile 4 rles), bhdivi n de New 
167 La T'Y Jean-Ma ‘]-(s60T£t a il | \er Lu 
468 Dose (Jean Marie-L , Sulii n d'A 

1469 Dubois tubert-1 , Subdivision de Bordeaux 

170 Francois, dit Alexandre ({(J , SUB \ de 1 e 
471 Gauthe (Aiïimé-George Dar de P 

472 Isnard (Victor Algl e-Albert bd \ de Nice, 
173 Laffin (M e-Ma lea: ubhdix e ] 

471 Levêque (Maurire-Ti iore-Ma bein n de P 
175 Meunier (André-Marce!}, subhdix n de ! 

176 Pe n (Rer bdiision de Renm 

11 Bouver toger-Gaston-Marie bdivision de Nante 
178 Clarin (Pier Emile-Gast di on de Resa in 
179 Arrieu (Albert-Edmond-Jean bdivision de Nice 

180 Galzy (Edimond-l 1), d d'Ora 

1S1 NH lle \' t (Ravmond), subd ion de Na Y 

1482 Berier (Robe Il il), n de Montnellier 

153 Cl Jac] Marie-F« ] bdix \ de Vt le 
11 M ( ll Georg divi n de Lvon. 

15 Dussollier {Emile-G le C1! béry 
1S5 Mic] { lé \! { V n de Ney 

487 O , (Frédi Char P \ de £t ] r£. 
488 Sturm (Albert-Alfred le bourg 

1-9 Od | { pa { li ( e Nancy 
4x) Baiolet (Hic de P 

j91 Breton {Rav Eunils E. M. {r \1 . 
192 Car rd (Pi | Ï ( M il!e 

193 Ca n | l-Geor Fdmor sul n de I wn 
191 ( \ (Jean-Gabricl}, MAY hi ] 

193 Del] Roger-Fernand bd n de Lille 

1%, Lacau { Jeon sere division de Ve n1ilé 
197 Maus:and 1 
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subdivision de Lille. 
subdivision de Paris. 
{re région militaire, 


(Paul-Fernand 
Ravmond-Charles- André 
Ravmond-Stéphane), E. M. 


Porte bois 
Poitrat 
D'Hollaruker 
l'ossati (go), ibdivision de Paris. 

ibdivision de Paris. 


Beaudart (Pierre-Maurice Ernest), 

Mouillet (Maurice-Jacques), subdivision de Paris, 
Barth (Jacques Marie-Heénri), subdivision de Paris, 
Guillot (Edouard-Henri-Roger), subdivision de Paris. 


subdivision de Strasbourg. 


Rouen, 


André-Henri 


lrous-et (George 
Charles-André), subdivision de 


Perrot Minnot 


George 


Petit (Robert-Victor), troupes du Maroc 
Salvan (Aimé-Pierre-Claude), subdivision de Montpellier. 
Floisat ‘Pierre Lucien), troupes du Maroc, 


Lacoutière (André-Louis-Alexandre), troupes du Maroc, 
boury (Jacques-ÆEdouard-François), troupes du Maroc. 
\ugeard (Jean eubhdivision de Metz. 


Heunessy (James-MarieRavimond), subdivision d'Angoulême. 


berny (Roger), subdivision de Paris. 
Fubrer (Etenne-Jean-Jacques;, subdivision d'Amiens, 


Guilharmon (Gaston-Jean-Clément), division d'Alger. 
Salva (Jean Albin-Eugèéne-Marie), division d'Oran, 

ose (Jacqu Gaston), subdivision de Bordeaux. 
Carrie (Jean-Lo Eugène subdivision de Paris. 


Chevrière (Daniel Denis-Roger-Joseph}), subdivision de Bordeaux. 


Leorge 


Croze {Marcel}, subdivision de Paris. 
Deneri (Robert-Constant), subdivision de Lille. 
Faure (François-Louis-Dominique), subdivision de Laon. 


Auédée-Auguste subdivision de Caen. 
Poison (Etienne-Marie-Jean), subdivision de Grenoble, 
l'ouget (René-Jean), subdivision de Versailles. 
Vesrenche (Jacques-Louis-Jeseph}, troupes du Maroc, 
\inbrosini (Jacques), subdivision de Lille. 
Crelin (Jacques-Marie-Bernard subdivision de 
Lave (Jean-DanielLGaston), subdivision de Lyon. 
Pierre-Ernest-Marie-Abel), subdivision de Saint-Etienne 
Marcel-Eugène), division d'Oran, 

Jacques-Gustave), subdivision de Versailles, 


Maurel (Georges 


Paris 


Fabion 
votno- tan 
Borreuater 


Persuys (Jean-Emile-Léonard), subdivision de Nancy, 
Barbier (Raymond Lucien), subdivision de Dijon. 
Gorentlos (Robert Paul), subdivision de Bordeaux. 
Laurent (Paul-Henri-Charles), subdivision de Poitiers, 
Montoroi (Qus-André), subdivision de Besancon. 
suinte-Marie (Joachim), Forces françaises en Ailermagne 


cubdlivision d'Amiens, 
subdivision de Paris. 
subdivision de Paris, 


Desez {andré Marcel 
Corouge (Etienne-Ernest-Altred 
Lemez {Miche}-Antoine-Marie), 
Mazon (Pierre-Jean), subdivi-ion de Paris. 

(VKaurive-Lous), bureau ae recrutement de Madagascar. 
Cohet Miche!l-Ph ippe René-Jean), recruterment du 


Larnerour 
Purand-Chastel Hube 
l'Indoshine 
Bournas (Louis), subdivision de Montpe:lier. 
Le-ase Jac j'uie Henri), S ibdivision de Rennes. 
De Paulou-Massat (Léon-Pierre-Joseph), bureau de 
de Madagascar, 
Pujo! (Ju'es-Eugéne-Henri), E. 
bonatien-Marie-Pierre), 


\ujoul 1! 
bureau de 


-Marie-Joseph}, bureau de recrutement de 
recrutement 


M., Se région mililaire. 
subdivision de Tunis. 


De se-rnaisons 

Viard (Jean-Jacques), subdivision de Pars. 

Aubert (Yves-Marie-Léeorges), subdivision de Nantes. 
Rarbaud (Roger-Jean), subdivision de Paris. 
Bonniure (Edouard-Paul), subdivision de Lyon. 
Matlet {Pierre-lanut-Gecrges), subdivision de laris. 
bussaid (Chares-Fernand-Eugène), division d'Alger. 
Cherigny (Marie-Josepln, subdivision de Caen. 

Alozv (Michel-Justin), subdivision de Paris. 

tanujard (Navier-Mare-Albert), subdivision de Laon. 
Carrier Roger-Marius), E. M.,, % région mililaire. 
Rivière André), subdivision d'Angoulême, 

Vialiard (Yves-Marie-Jean-André), subdivision de Bordeaux. 


dasson (Jean-Alexandre subdivision d'Amiens, 


Transmissions. 


, 


Reliquat de l'année 195. 


René-Edouard), subdivision de Paris. 
(KAifred-Jean), subdivision de Rennes. 


Va,seur 
Launas 


Au litre de l'année 194 ‘inscriptions nouvelles). 


Labrousse (Pierre), 4e région militaire. 

Perre (Maurice-Gaston-Henri), subdivision d'Orléans. 

sSchWartz (Marie-André-Jean), {re région militaire, 

Long (tharles-Henri-André)}, subdivision de Paris. 

Dégand (uilbert-Louis Alexandre-Octave}, subdivision de Paris. 
Buttet {üucorges-François Philippe), subdivision de Paris. 
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Megrerie (Jean-Denis-Basile-Antoine-Léon), %* région militaire. 

Barbet (André-Jules\, 2e région militaire. 

Planiere (Jacques-Arimand), fre région militaire. 

Vincent {Henri-Jean), subdivision de Paris. 

Heude {Henri-Louis-Emile), subdivision de Versailles. 

Logez (Charles-Jean-Baptste), subdivision d'Arras, 

Pallier {Jean-Antoine-Fontenille), 9e région militaire, 

Dubernard (P'erre-Jean-Louis), 2e région militaire, 

Daguet {André-Marcel-Désiré), subdivision de Dijon. 

Carrère (Basile), subdivision de Pau. 

Baronnet (Roger-Alfred-Jean-Joseph), 4° région militaire. 

Marguin (teorges-Louï's-Victor), subdivision de Lyon. 
‘Jean-Louis-Charles}, subdivision de Par:s. 

Labaurme !Pierre)}, subdivision de Châlons-sur-Marne. 

Chancerelle de Roquancourt Keravel (OHvier-Élie-Jean-Marle), 

{re région militaire. 

André-Georges-Mar'e), subdivision du Mans. 

Millet Jean), subdivision de Paris. 

Agard (Louis-Gabriel\, subdivis'on de Bordeaux. 

Laurent {Etienne-Marie-Pierre\, suhdivision de Paris. 

Gandois (Aï'bert-Jean-Baptiste), subdivision de Limoges. 

Lesage (Albert-Francis-A'exandre jre réglon militaire, 

Dupré ‘Albert-Eugène), subdivision de Chambéry. 

Bergogne (fouis-Jean), subdivision de Bordeaux. 

Daniel (Louis-Arsène-Marie), subdivision de Nantes. 

Daninos (Maxime-Edouard-Charlot), E.-M, troupes de Tur 

Julliard (Jacques-Marie-Hippolyte-Philogène), subdivision de Gre. 

noble, 


Vincent 


(Leorges-Leésar 


Clauzier (Pierre-Henri-Marcel}, subdivision de Paris. 

Gibert (Alain-Marie-Daniel), subdivision de Poiliers. 

Jouvenot (René-André)}, subdivision de Besançon. 

Thomas (bernard-Paul-Jean-Marie), subdivision de Dijon. 
Codaccioni (Louis-Maurice-Emile-Alexandre)}, 9 région militaire, 


Laporle (Albert-Fernand-Jean), subdivision de Bordeaux. 

Castle! (Roger), subdivision de Nancy. 

Vincent (Ravimond-Louis-Noël), Afrique occidentale françai:e, 
} 





Gourdon (Jacques-Henri), bureau de recrutement de Mad 8 
2 Dreyfus (François-ffenri), subdivision de Versailles. 
j Neuve-Eglise (Jacques-Albert-Aïphonse-Euzène subdivision de 


Versailles, 
Verdier (Jean-Antloine), subdivision de Limoges. 
Colin (Roger-Emile), subdivision de Paris. 
Ray (Georges-Viclor-Charles), subdivision du Mans. 
Delapierre bureau de recrutement de !a 
Réunion. 
Paletle (René-Francçois-Noë!), subdivision de Saint-Etienne, 
Collette {Ju'es-Auguste), subdivision de Lille, 
Lagorce {Pierre), fre région militaire. 
Garandeau {Julien-Paul), suhdivision d'Angoulème. 
Ferret (Jean-Louis), subdivision de Montpellier. 
Paille (Lucien), 7 région militaire. 
Pigeon (Raymond-Léon), subdivision de Versailles. 
Dreyfus (Francço's-Albertl), subdivision de Versailles, 
Giraud (René-Adrien-Marie-Louis-Joseph)}, subdivision de Lille. 
Renauït (Jean-Augusle-Clément), division d'Alger. 
Jouvin (Robert-Ferdinand-Paul), forces françaises en Allernagne. 
Regniez (Edouard-Rémy), Afrique occidentale francaise. 
Lambert (Henri-Victor-Basile), subdivision de Paris. 
Le Blouch (Jean-Auguste-Jules-Marie), subdivision de 
Dannee]ls (Jean-Antoine-Louis), subdivision de Lille. 
Thomas (Jean-Claude). subdivision de Saint-Etienne. 
Missout (Jacques), subdivis'on de Versailles, 
Dablane (Roland-Lucien), subdivision de Chartres. 
Pelegrin (Jacques-Guslave-Marie-Paut), subdivision de Paris 


(Robert-Elienne), 


Rennes, 


Rocca (Francois-Luc-Marie-Emilien), subdivision de Mar:ei re. 
Scotli (Roger), division d'Alger. 
Agard (Jules), commandement transmissions Maroc 
Denis (André-Maxime-Philippe), subdivision de Versailles. 
Muret (Roger-Georges-Christian), subdivision de Versailles. 
Morel (Claude-Maurice\, subdivision de Pau. 

19 Ver. 


Gilbert  (Philippe-Hippolyle-René-Marie), subdivision di 
sailles, 

Lafourcade (Lucien), subdivision de Toulouse. 

Roels-Thomassin  (Max-Louis-Gilbert-Char:es), 
Versailles. 

Gillard (René-François-Ferdinand), subdivision d'Orléans. 

Pelloux (Pierre-Emile-Louis), subdivision de Grenoble. 

Gauthey (Jacques-François-Marie), subdivision de Grenob'e. 

Dupont (Paul-Adolphe-Marie-Christophe), subdivision de Nan5 

Marrasse (Amédée), subdivision de Toulouse. 

Avenas ‘Paul-Pierre), subdivision de Lyon. 

Boirie (Robert-Joseph-Henri-Aïexandre), subdivision de Clermet 
Ferrand. 

Massat (André-Emi:ien-Edouard), subd'vision de Toulouse. 

Bleton (Jacques-Claude\, subdivision de Paris. 

Accarie (Etienne-Louis), subdivision de Marseille. 

Soula (Emile), suhdivision de Toulouse. 

Castel (Jean-Louis-François), subdivision de Toulouse. 


(1% Supplément.) 
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nn 
je ar (Robert-Hyacinthe-Jean), subdivision de Nancy, t (1 ° 1] 
7 Robert-Lucien-Augusie}, 5 1bJjivision de Grenoble, 19 Dussaud (Pierre-Antoine), Ê'e r'gion mm ire. 
\ re (jean), subdivision de Versail'es. 11 Par X {Moïse-François), 4° résk n ire, 
- andré-Germain), subdivison de Pars. 1? Verguet (Jean-Marie), & 
4 ++ | coeorges-Henri-Augustin}, subdivision de Paris. 15 > r (Jus ke r'sion 
L po Penis-Phalier), subdivision de Versailles. 11 © Ï k » dir 
3 Jean-Jacques), subdivis on de Paris. 4, l | ÿ { 1 Mare. 
È \nze-Bantiste), subdivision de Chambéry. di ! , (PP Edmond-Be nard Tunisie. 
pi t (Robert-Léon), subdivision de Paris. 7-1 i | Auloi | ie région taire, 
Perre-Louis), commandement transmissions Maroc. 15 7 | Ê 
non (René-Jean), d'vision d'Oran. {à De A2 \ \ iu Marc 
“4 ; \! Loui<-Pierre), subdivision de Marseille. %) Le j ! ‘ 
| D Oo t (Albert-Robert), 9° région tuililaire. Le 51 Jur La la 4 | tre région militaire. 
irle}, D Jean-Ernest), compagnie adminisiraitive régionale ne f. 39 < Murius-François- A : {1 Maroc. 
% r into ne-Joseph-Louis), subdivision de Montpellier, s ul ins ! | 
E 7 er {Jean-Francis-Pierre), subdivision de Paris. 91 [} . \! .n 
4 : 1 Jean-Alfred-Elienne), sabd.vision de Paris. 0 Darzent (M fi 4 ‘ 
=} \ - (Hïaston-Thomas-Louis), subdivision de Pars. dy (Ca + {And fhéoohite-René), ? bo ti e. 
e #: y ens (Jean-Raoul), commandement transmissions Maroc. 27 Asnes {(Geor: &e région m id 
! ] bogwer-Araoid), subdivision de Paris. Im L pr ir- Al \ l'Or: n 
in Viclor-Alvaro), subdivision de Paris. 29 Pageze {René-Marce!-Louis), 5° à Hi 
{ - (Pierre-Edmond-Ferdinand-Léonard), subdivision de Mont- . 
{10 sonard-Rodolphe:, forces françaises en Allemagne. Cadre ces adjoints administratits des corps de troupe. 
AT ui (Mauricejules-Aimé), 1 région miiilaire. 
Le 4 4 Jacques-Aiex-Alberti, 4e région miilaire, A Terreaux (lierre Marius), 0e : in militai 
{ RenGé-Henri-Georges), 9 région milila re. » = \ndré-Ma (, ia : 
4 r (Pierre-Jean-Louis), 5° région mililaire. 3 Tabo Louis-Kimie-Mur Ge rs milit:’re. 
4 ] 2ph-Ben it), commandement tt insinissions Maroc. à Galalola (Henri-Louis), @ 
4 lé Rozer), {re région mililaire. » Fourneaux (Gaslol y L 
. ;-Pierrc-Francois,, subdivision de Paris. 6 Petit (Audré-Fn lle n T ire. 
re, 4 TE Ein e-Apüré), subdivision de Tours. 1 leyre Aibert-Juijen > rés 
D 110 Marcel-Henri), division d'Alger. 6 simonin (Georres- Emile), % 1: \ tililare, 
D 40 - Francois), Sue bataillon de transmissions. . à Bour: | ARE Ed " récion militaire 
à 1 / 2: (René-Paul-Théodore), d'vision d'Alger. do Pa Gab # I r 
, 4 Mesnil (Maurice-Marie-André-C'aude), subdivision de Bor- 41 Lei) 1 (J gr , 
x 12 Va | sud in \ it 1! mi ire 
# Gabriel), subdivision de Toulouse. Gaudron (P I Ù um liv \ d'Oran 


{ 

"on Uiier harles-Josepii, division d'A ger. i Tr es), fr 

{ is (Jacques-Désiré), subd vision de Paris. 15 Louis (Jean-Marce;), @ rigion m 
d'u k fiuann (Giiles-Marc-Louis), subdivision de Paris. Î rre 

i 1 (René-Gabriel), subdivision de Limoges. l 

42 \ i (Paul-Barthélémy-Pancrace), {18° bataillon de transmis- ! 


, 


1° 7 12 ‘Henry-Jacques), sublivis'on de Paris. 4) Sans (Pis jre r'ojon mililair 

in | scores), Indochine, 21 Vida Vila'-Jean- Germain), 5° pogion militaire 

Ait Le Roux (Robert-Goulven), subdivision de Paris. »2 Can à le \André-Panul-W in tre péjon mmililaire, 
4 | re (Victor-Jean-Baptiste), subdivision de Injon,. 3: De ! Roger-Paul-Jean-Marie), fe région mmlilaire 
19 \ (Roger-Emile), subdivision de Nce 21 Lans urles-Georzes), fre résion milita 


Lui Pecoux (Pierre-Henri-Georges), commandement des transmissions 95 Nojirin (Désiré Albert), 2e région ri e 
| lu Maroc. M M |? fre routes 1 Ma 2 
s D 151 mp (Etienne-Albert-Marcel), 4e région militaire. 25 Lancon (Pic-re-Francois), 4 ton militaire 


13 leau (François-Pierre-Mar'ell, sublivison de Paris. » Stein Ern Corges tro lu Maroc. 
ei 4% Lecerc (Jacques-Augusie), E. M., 2° région militaire. 90 Lermoi! Robert nest-Hube: tr lu Miro. 
“aus 15 Z Robert-Jean), subdivision de Paris. 90 4 levi \ le-M eu-Rule t lu Maroc. 
J Jean-Ludovic-Eugène), subdivision de Par's. o1 Berger (Gilbert-Louis Germai tre région mm ire. 
sé 1 I  (Georges-Marie-Joseph), subdivision de Toulouse. 32 Schaal (Georxe r sion m 
à 111 ez {André-Emmanuel-Marie), subdivision de Paris, 53 Lorenze!l Aatoine-Adolphe-Consl Il nm d'Alger. 
{a Bicbara (Henri-Carmel-Joseph), subdivision de Tun s. di Mari (CT int. And EM le Tunisie, 
fi y (Pieire-Rodolphe), division de Constantine, 35 Darraud (And __4£e ' ! 
{ii Ka René), subdivision de Paris. on in \ \ lu Marne 
Li Damas ‘Gabriel-Emile), subdivision de Tun's. ot] ie (lé#on-Fran »” réslon mm 
e 1 16 he (Jean-Mareel-Clément), d'vision d'Alger. e il louard-J \ = à ! taire 
| LL r (Marceau-Ernile), dépôt central des isolés, {re région mili- 59 Daoud Jean] forcez franca \ ne, 
e. 30 [l | d M 
18 “le (Pierre-Paul-Cornil\, Indochine. il Bo ’ ' 
159 ard (Robert-Jean), 8u balailon de transmissions. 12 Reva'e Henri-krmbe {re pécjon 1 tire 
14 ‘t (Gaston-Henri), subdivision de Lijon. 5% Rous<ot (Jcan-Anguste M dre région n 
ver si | Î | \ Ar in Î NE 
1» Robe Jo René-| \ { i° h f1 w 
Cadre des adjoints de chancellerie. ‘5 bupu Jen ie : \ ni 
, ‘: More! (I l'ert [ < 
Reliquat de l'année 1955. 43 Rañ + (Armand-Joseph), 7° 
* “irergues (Jexn-Marie-Adrien), 9 région militaire. Aïlaires militaires musulmanes. 
ite35 à: 
Au titre de l'année 1051 (arsc pt ons nouvelles). { L n ] t I Î ; M di Mar 10, 
» Mu lran : \a 
ls 1 nble (René-Ernest-Joseph-Euzène), 9e région militaire. 
+ = à \ (Armand-Marie-Eugène), fre région miliiaire 


(André-Amédée-Paul-Euzéne), 1: région mmililaire. Corps des interprètes militaires. 





1 1 (Pierre-llenri-Félix), 2e région militaire. 
Christian-Jean-Raymond), fre rézion militaire. Reliquat de l'année #53, 
b Siret (Paul-Albert-Eugène), 4 région militaire. 
(Jean-Bapliste), 17 région mililaire. 1 - Paul-1 1 n 1 
ë 1 (Henri-François), % région militaire. 2! “los-And Wu] i © franç T 30. 


 unnlis »} 
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71 Démon (Antoine), {re résion militaire, 

43 Grernaux (Rober! Joseph-Marie), 3e réon mi'itaire. 

49 Auneser (Jean--Pierre-Uctave-Joseph), forces françaises en Alie- 
na ,tite 

20 Len (Jein Pierre), 9e nm n ë, 

21 Houbin (Joseph-Fagéne), 6 région milisire. 

2? Muller (Louis-dJo \), fre migion miiilaire, 

93 Raffi (Robert-Jacquestaston d n de Constantine. 

21 Dresfous du Moulin (sSidney-Jacques-Gérald\, {re région rnliitaire. 

25 Lehmann (Norbert Phiiippe), troupes du Varoc. 

9% Castaingt (Jean Fdouard-Matlhion), trounes da Maroc. 

27 Mattei (Léon-l'ascal}, division d'Oran. 


M hlen \rimand-Etouard\, forces fanvaises en Allemagne. 


29 Frilsch !{Ernest-Georges-René\, {re r'o'on mililaire. 
90 Pazery (André Jesn), fre région militaire, 
M Dacrot (Jean-Muguste-Marie-HsmarD, division d'Oran. 
#2 De Francesco (José-Mbert-Paal), bureau recratement fndechine. 
#2) Drevius (Jacques), {re résion nulhituire. 
34 Orsoni (Paut-Charles Edouard), d on d'’A'ger 
3» \andreani (Gitberi-Renf), treuies du Maroc 
36 Gaultier (Jacques Jean-Chares-Georges), fre région mililaire. 
37 Auger (Paul-Kléber), troupes du Maroc, 
38 Bilner (Edouard Albert Pierre), Ge région nilitäire. 
39 Giacomett (Jcan-Hapliste-Frédérie), {re région nrbhtaire. 
80 Pleicchiuann (Louis Charles-François-Gcorges), {re région mil 
late 
4t Pere (André-Jean Raymond Etienne), 9e région mililaire, 
42 Ayuria (Raoul), fre région militaire. 
à Chencvard (René Daniel, fre région militaire. 
sh ugounet (Roger Francois-Antonin), {4 région militaire. 


&n Fiev=s (Daniel ChartesThéodore), 69 région militaire, 

46 Buche (Hermann Ernest}, 6 région militaire, 

1 Guntz (Charles-Antoine), division Alget 

48 Pavil (Edouard-Vexandre), fe région militaire, 

a Thil (Charles Albert-Victor), Ge région maihtaire. 

50 Vedel (Henrile-eph Alphonse), {re région nulilaire. 

Hi Boudouresque (Braino-César), fre région railitaire. 

52 lertien (Pierre-Hepri Francois Eugène), Se région mmililaire. 
RE Blondel (Pat Jeun-Marie), fre région tililtaire. 

4 Peroni (René), de région uiliiatre. 

5 Michelis (Albert Auguste-Alfred), Afrique occide ntale française 
Togo, 

56 Lort:ch ({André-Daniel Ruben), 4 région militaire. 


Matériel. 
IN LENS DU SERVIR DES MATEMIELS 
Subdivision « Arlilicrie ». 
Relquot de l'année 1953. 
Pernollet André Joseph}, {re région militaire. 


lhobv (Ravimond Fdimond', fre région militaire, 
Vinot (Robert-Charles), 106 région nulbtaire, 


Lre 


Au litre de l'année 1951 inscriptions nourciles). 
4 Hot (Robert-Henriean), tre région militaire. 
9 Bomanse (Louis Aimé-Joseph}, fre région militaire. 
3 Ralli (Etienne Georges), 6° région malilaire 
à Vaieau (Lucicn-Jacques-Antoine), % région militaire. 
5 Papin (Roger-Antoine-Désiré}, {re région militaire. 
6 Louisgrand (Frnest-Marie-Louis), 8° région militaire. 
7 Poupelin (Robe:tt, 3e région militaire. 
8S Gailliot (Auguste Emile-Georges), 2 région militaire 
9 Lefebvre (Jean-Louis Henri), 2° région mmililaire, 





A. ss 
10 Goicen (Pierre-Fritz!, 6e région militaire. 
Au titre de l'année 194 inscriptions nourelles). 11 Rebite (lean-HMonerat-Henri), 1 région militaire. 
né es de Hu | 12 Charles Messanze (Francois-Marie-Joseph), {re région ë 
4 Pernon {Henri Jean Paul Lou S), 9° IfSi0N miihiasre, 13 b ac (Jean Noït-Fernand}, 3e région inilitaire. ” 
$ Ansielt (Jean-Jacques Philippe), 5° régi n mm litüire, la Gourgeonnet (Armand-Francois-Pierre), 6° région rnili 
8 Kkoœnig (Jean-Pierre), 9% résion mil *. 15 Leurand (André), %e région militaire, : alé 
8 e nyert rnnabas 83. hi Gasu hi, G ré! .0 mn us re, w. 16 Cohgnon (Maurice-Jean Hippoly e), 4° région Miiiltuire, 
5 Calais ierre-Marie-Georges-Jarque<), 1 région millaire. 17 Rio (Fdouard-doseph:, 5e région militaire. 
6 scheurer (Auguste-Andlré), 6 re2ion tmililoie, 18 Henlier (fean-ÆFrancois), Le région militaire. 
7 Heckert (Joseph), G rézion militaire, 19 Foauque (Louis-Léom-Josenhr, 5e région militaire. 
6 Duchiene (André), {re région Imiiiaire, 20 Lamestia (Louis-PasealEuzène), 17e région mulitaire 
9 Relif (Paul-Mauri'e), 2 région milhlaire. 21 Henry (Jacques-Marie-Jean), $ région nudlitaire, é 
40 Bourlhoutmieux (Churkæs Juics-Anuirédérurae), fre région rili- 22 Marie (Hhobert-Charles-Jean), {rs région mnilitäire. 
taire. 23 Picollel {Aimé-Joseph}, Se région nulitaie. 
41 Fischer (Marie-Charles-fosenh), 6° région mililuire, 21 Houdet (Elienne-AMfred-Gabriel), % région mililaire. 
42 Pajol (Noël-Candide-Jean oupes dr Maroc. 2 Poyaud (René-Pauf, 140 région militaire. 
4! La jouse Marie-Pierre Paul-Jehan), fre région miiluire, Du Vaude (Georges), Ge région rabilaire. 
4h Fasolle (Lurcien-Jean), 9e résion rmiilaire, 27 Lauvin (Roberi-Louis!, {re végion pnililaire. 
45 Lhopitesy (Gilhert-Louis-Aimé), fre r'gion militaire. 2 Poufin (acques-Maur#r®), 2e révion militaire, 
46 Heiltz (Pierre-Josenh}, 6e région millaire 29 Lütagie (LouisJean), 6° région militaire. 
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Adjoints administratifs du service des matériels, 


SEubdivision « Arlillerie » 


Kelrquat de l'er 1 Le 10,7. 


Escabasse (Henri-Pout-Angéli), 9% région militaire. 
Fhorel (Jacques-Maärie-Jean), {re région militaire. 
Gissuiger (Jean Louis), 4° région nuliläire. 


Au tre de l'ennée 1051 ns riplions noutrell. s. 


Chaussebourg (Paul-Marie\, 4e région mflitaire, 
Ganler (Jean-dosephi-Vierre), 6 région militaire, 
Loles (René-Char'es-Jutes), 7e région militaire, 
Gosselin (Polsdor-Maurice), 2e région tnililuire. 
Blacher (Marius-Aauvier), Se région tuilitaire, 
Bailly (Marcel-Xävier), 7e région 1nililuire, 
Beal (Jean-Louis, se région mmililuire. 
lernod (Francois), fre région militaire. 
Robrean (Ernile-Edmnd), troupes du Muüroe. 
beiss (Erne<01, 2 région tmililaire. 
Balfardive (Autolac-Germain-Marius) 
magie, 
Gallaud (René-Léon!, 1% région militaire. 
Beilier (Marcel Lazare), 106 région miiilaire. 
Grahdjean-Joveux (heorges), troupes de Tunisie. 
Mougin (Marcel-Jean-Müaurice), 6 région tñilitaire. 
Bürdiat (Georges-Loui<), troupes du Müaroe. 
Michaud (René-Pierrel, 40 région militaire. 
Debhaut (Lucien Leuis-Eugene), 2e région rmnilitaire. 
Léopold (Reger-Armard, {fe région ruililaire. 
Vincent (Edouard), 8° r'gion hiiäilaire. 
Boisteaux (Lucien), 6° région nulitaire. 
Bourdonneau (André), ke région nrililaire. 
Beauchamp (Charles-Engène}, & région militaire. 
Dupin (Henri-Juseph), 3e région mililaire. 
Labisle (Jean-Baplisie), 4e région militaire. 
Galliou (Aluin-Yvses-Marie), 3e région militaire. 
Bergaentzle (François-Joseph\, {re région militaire. 
Gous<e (Marcel-Georges-Moise), 4 région militaire, 
Capel (Maurice-Jean\, 2e région militaire, 
Degasne (Adrien), 194 région mililaire, 
Sophron (Henri-Louis\, Ge région mililaire. 
Colombat (Marius-Gabriel), 6* région mililaire. 


furces françaises en Ale 


Adjoints techniques du service des matériels. 
Subdivision « Artilerie ». 
Feliquat de l'année 1953. 


Weil (Grorges), Ge région militaire. 
Richard (Henri), % région militaire. 


Au titre de l'année 19%54 (inscriptions noutelles). 


Bergeaud (Joseph-Francçcois-Marie), {re région militaire. 
Berlet (Emile-Henri), 8 1égion militaire, 

Guiraudet (Lucien), 7* région militaire. 

Lagardelle (Germain-Marius-Jean), 1" région mililuire. 
Brot (Fernand-Emile-Marie), 9% région mililaire. 
Doyen (Marcel-Charies-Léon), 4re région militaire. 
Marvaldi (Georges-Jean), {re région mnilitaire. 

Ballet (André-Jean), {re région militaire. 6 
De Banville (Gérard-Marie), 3 région militaire. à 


























per ner {Marcel-Jean), 147% région rnilitaire, 
it V: ‘te (Franck-Scipion), 6° région militaire. 


er de La Faverie du Che (Charles-Louis-Robert), & région 


militaire. > - : | 
Henry-Léon), {re région m litaire. 


+ | ( irnet (Jacques-Omer-Paul), 1" région militaire. 

1 Trouslard (Maurice René-Henri), 4 région militaire, 
Là à wau (Henri-Edmond), 4e région militaire. 

’ \ ndon (Robert-Henri-Josezh}, 147 région militaire, 

12 Maurice-Juste), {re région militaire, 


10 K “unann (Henri-Charles\, {re région militaire. 
Lucien-Joseph-Alexandre), % région mititaire. 
pouthor (Romuaïd-Armand), {re région militaire. 
1d (René-Arimand-Joseph}, 47° région nulilaire, 
z (Jules), 47% région uulitaire, 
& an (Paul-Aïphonse-Félix), $° région militaire, 
 shvinte (Jean-Félix}, 47e région militaire. 
uitouv (Maurice-Jean-Gusiave), 2 région mililaire, 
Marcellin-Isidore), 4° région imililuire. 
(Marcel), 6 région militaire. 
(Jacques-Joseph}, 4° région militaire. 
*) Mellere (Louis-Jules-Séraphin), 6* région militaire, 
a Lesage (Raymond-Henri-Jean), {re région militaire, 
renier (Robert-Louis-Julien), 3e région militaire. 
Vaugion (Daniel-Marie-Arthur), 40° région militaire, 
eau (Paul-Louis-Auguste), 3° résion milliaire. 
Pegay (Lucien-Jean), 8e région imnilitaire, 
Vernet (Michel-Bernard), 8° région militaire. 
+ Marchal (Gustave-Valentin}, % région mililaire, 
| ‘dd (Louis-Marie), {re région militaire, 
[ unieu (Louis-Clément-Paul), %e région militaire, 


l \dere (Marie-Joseph-Jean), 5° région militaire. 
AN tant (Maurice-Paul-Gustave), 7 région mililaire, 
y? hellego (Jean-Joseph-Marie}), 5° région militaire, 

51] ant (Eugène), {7e région miilaire. 


51 Rosle (Gabriel-Pierre), % région militaire, 
je (Robert-André), 8 région militaire. 
5 Sourbet (Jean), {re région. 1mmilitaire. 
7 Marini (Philippe-Pierre-Dorninique-Bernard), {re région militaire. 
‘s Pige (André), {re région mililaire. 
\iuardin (Henri-Marie), % région militaire. 
Collomb (Antoine-Louis-Joseph\, 8 région militaire, 
(Pierre-Marie-Albert), @& région militaire, 
52 Jeau (André-Gaston-Albert), {re région militaire, 
Belfort (René-Paul-Pierre), 4% région militaire, 





 Paillon (Francois), troupes de Tunisie 
3 (Marcel-André), 10e région militaire. 

id) M » (Louis-Philibert-Pierre), 6 région militaire. 
lin (Jcan-Antoine), {re région mililaire. 

5 ( wbon (Jean), 6° région militaire. 

} À 1 (Paul-Auguste-Germain), 3° région mililaire, 

& Arnold (Alfred-Joscph}), 6° région militaire 

( n (Louis-Paul), 406 région rmnililaire. 

€? Gaflier (Rohert-Eugène-Cashnir), 7e région mililajre. 

0 IX (Paul-Désiré}), % région mili'aire. 

Gi | iult (Lucien-Marius-Marcel}, ® région mililaire, 


6 Marbœuf (Marius-Alpnonse), 4e région militaire 
65 Leblimd (Marcel-Stanislas-Louis), 3° région militaire, 


» 
67 Decois (Gaëlan-Léon), 2° région mili'aire. 
6 Hayart (Jules-Louis-Joseph}, % région militaire. 
69 Phalippou (Marcel-Joseph-Henry), forces françaises en Alc- 
] one. 


« 


\ Motreul (Henri-Louis-Constant), 3 région militaire. 

74 Bernard (Jean-Alexandre-Mauri’e), 2 résion miliiaire. 

? Perles (Rent-Marcel-Dominique\, 6e rézion mmililaire, 
De Chancel (Bernard-Maurice-Henri), troupes du Maroc, 
à biunot (René-Victor), 6 région militaire. 

% Rebuffel (Roland-Robert-Marie), {re rézion militaire, 
Nouvel (Armand-Augus'e-Marius), % région militaire. 
Bennet {Guillaume-Marins-Léon), %® région militaire, 
Nouais (Jean-Marie-Francois), 3° région mililaire, 

! Rousseau (Colbert-Lucien), troupes du Maroc. 

“) Büret (Philippe-Lésn-Marie), 10 région militaire. 

fl Bozault (Charles-Auguste), {re région mililaire. 
oussel (Léon-Augustin-Joseph), 2 rézion militaire, 
kb; Bonnard (Francois-Marie-René), 5e région militaire, 
à Holton (Jean-Edouard), 2 région mili!aire. 

© Duval (Pierre-René-Pauwl), 4re région militaire. 

h Mércier (Henri-Jules-Alphonse), 3° région militaire, 
Ni Mourgues (Georges-Louis), ® région miliiaire, 

S Uüiroy (Pierre-Jean), {re région militaire. 

#3 Bard (Léon-René-Armand), 8e région militaire, 

“ Blanchoujn (Marc-flenri), 1e région militaire. 

. Bousquie (Roger-Severin-Louis), 5° région militaire, 
‘- Stjalom (Henri), {re région militaire. 
Mouchard (Roberti, {re région miiilaire 


n 


h 


q 
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troupes de Tunisie, 


militaire. 
in mmiiltaire. 
(EE aire, 
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Il d Alu Fe 


pions nouvelles). 


troupe lu Mare, 
n de Nevers, 

‘rou/ du Maroc, 
l du Maroc, 


e-Edinond), subdivision de Dijon 


ition d ] génie, 
d'An éme, 


\ de Pari 
le Lille, 
\ de Lille 
de NX I 
Oo] Pau 
le Lill 
ER! de P'auis. 
le Tunis, 
\ l« 
ie Strasbourg. 
; or e 
0 », 
d tran<imis<ions de a 


omimanderment d transmissions 


inaCthCoHit ut ra (EE! ions 
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*ommandement d tran<miss,ons 
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Intenüance, | 


Pour le grade d'intendant rualtaire adjoint, . 





i de re class 
Lou Jean), 7° région militaire 
i u- A I tot région militaire. 
{ hi } 1 it D à M Hiiloilal'e 
Nanrive-f'e:-Ales jre 7 nm mnililaire. 
] JS Fr n rililaire, 
id), {ro région miitaire. 
! \i tr on n \'re. 
| e A \ntoine), 1! ! (à 
l j Xav.er-Ma ] { on militaire. 
iare-Lerd nd-Henri), 1 i Iniilaire. 
} l } farie . | I 1 I { 
lean-Francuis-Eugèéne), 1 \ militaire. 
4 1! lea ju {: région militaire, 
dit let ‘I Fi | {re } on rmiilaire 
4» h'och | RL on nil | 
dt t | ! Char! Jr n 1 i 
4; l | l Jos I nililal'e 
4- |! nt | ' tard-f , dre région miiilaire, 
49 lu | mond-| Jacy ), {0 rétion inilitaire. 
2% Piv'et Paul 4 Hs à l on militaire, 
21 Hlo'h satnue! er), 1re région militaire 
22 Jun \ {Fdonuad-Lonis-Euzône), fre région militaire. 
2 Foucl Roland-Martial}, 1 I \ luiiiluire. 
2: P ! \ndri {re pésion militaire 
25 (M *(,abriel (de région miiitaire 
2%, Ma André), fre région mililaire. 
95 lac e (Joenn Camille-Elie), {re région mi*taire. 
23 Dubois (Charles Jules-Harthélémy), {re région mililaire. 
29 Simon (Frél Gaston), 1re région nalilaire. 
4) Veillard (Pierre Marie-Florentin), {re régon mmili.aire. 
at Masse (Daniel-Jean), {re résion militaire, 
2 Freaud André, {re région miilaire. 
83 1 il (Cha: Jean-Jules Emie), Afrique équaloriale française. 
Sa Carcelle Pau!-Georrt à tre région militaire, 
æ Lerat (Norbert-Henri)}, 3e région militaire 
6 Zam si (Pierre-Maric-Emilej, 1" région militaire. 
31 Goret (Rasimond!, troupes de Tunisie. 
38 A } \fjaime joe région mil taire. 
+9 Desport Eltnond-Louis-Georges), 10e région militaire. 
40 Don e (Grorges-Jean-Ninédée-Germain), {fre région militafre. 
4 Griere (Rayimond-Pierre), groupe des Antiles. 


4 Merlaut (Jacques-Bernard), fre région militaire 

45 Lefore-lier {Robert Juies), %e région militaire. 

45 Cham \ Louis-Alphon<se}, 2 région mililaire. 
4: ! re (Max-Ma l le in mililuite 

à: ! la (Ravimond-Charles-Gabriel), 10e région mililaire. 
4! | ‘ Ki {Roh Alfred), ® 1 sion mililaire. 

89 sartati sauv( Armand), tre rmésion militaire, 

#1 Murat (Jean-Louis), 10 région militaire 

52 Mouton (Léon-Louis), fre région mili'aire, 

3 ( Georges. Antoine-Camille), 2e région militaire. 

bi Laclavicre (René-Chares}, fre région miilaire. 

Do \ Rozer-René), 3e région miiitaire. 

vb Juclal (im 1 Mare Honom:, Ge région militaire. 

b1 Nesir Claudien-Henri-Marie-Lonis\, 7e région militaire. 
DS Bouron (Guy Charles-Henri-Chrisbüan), 8° région militaire. 
99 Cheze (Jean-Marie-Emile-Martial), fre région muilaire. 
60 Poucnet (Henrilean), S° région militaire 

ét Herren-chnidt (Charles-Jean Danie!), 7e région militaire. 
62 Douvin (ienri-Gasion), {re région mililuire. 

63 Archirel (Louis-Auzuste-Marie), Se région militaire. 

Gi Fea (Georges-Antoine), %e région mililaire. 

63 Rabarilt (Max André-Michel), fre région pnilitaire. 

à Berger (Menri-Gaston-Amédée), fre région militaire. 


61 Cirier (Pierre), troupes de Tunisie, 
GS Ballini (Guy), 4° région mililaire, 
69 Bourgeo:s-Gavardin (jacques-Amédée-Emmanuel), fre région mi- 
litaire. 
70 Valson (Léon-Georzes Eugène), fre région militaire 
Royer (Claude-Jean-Victor), {re région mmililaire. 


{ 
2 
3 Radenac 
|] 


6 Brard (René-Emile), 


2 Leconte (Maurice-Jules-Roch}, % région militaire. 


! ñ » 1 ’ tire ‘ 
4 hramatla vorzes-Jean-Venceslas), 4e région 





Robert-Jean-René), 4e région mili'aire. 

(Alain), forces françaises en Aïlcrnagne. 
Assouline (Yvan-Isaac), 10° région militaire. 

, Le Marhadour (Jacques-Fmmile), 1% région militaire, 

troures du Maroc 


Leger 





7 belorme (Yves-Marcel), Madagascar. 
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BaruXx (Gaston), tr ipes du Maroc. 
{ on (Georges<), 106 région militaire. 
Villata (André-Félix Ie ré ion militaire. 
Jaha: André}, 10e région 1m , 
Bobi Pierre-Maurice), fu région militaire, 
Girouin (Roger-Limilica), 10° région nuliiaire, 


Pour le grade de capitäine d'administration. 


LCD MS: 


Leredu eri), {ro yévion rnilitaire. 

Buptsie (Eugèene-Marius), [ruapes du Maroc. 

Picard (Renc-Alberi), {re région inbitaire. 

bouefant \ibert-Edouard), tre région militaire. 

{ s (Jacques-Pier \udre}), {re récion mililuire. 
Fischer (M elLraile), 8e région militaire. 

G r (Fdouard-Lou:s Marie:, fre réojon mmilitaire. 


] sion m'lilaire. 

Jean), {re réstion miilaire. 

{re réc'on miljiaire, 
rédéric-Jean-Ba] région militaire, 
jues-Marie-Alesandre-Gaspard), re région militaire. 


sæÆ),. 2 


HN ‘ , i 

Pérret (Raoul-René), & région militaire. 

Rolle (Claudius-Benoit-Ferdiniand), troupes du Maro®. 
chez (Pierre-Joseph!\, Ke région mmiiitaire. 





it (François-Noël), 8e 


\ 

Bosc Bilitaire, 
Vourlat (Victor 

| 

] 


militaire. 


region 
\nloine), 89 région 


‘elrmas (Armbroise-Raymond-Georges), d° région mililaire. 
Apescou (Marcel), 10° région militaire. 

Manltel (René-Henri), 2° rézion militaire, 

Fhorn (Uervé-Pierre), 5e région mililaire. 

Ouidet (Max-Joseph-Henri), 1e région mulitaire. 


Chesni (Etienne Marie-Augusie), 2° région militaire. 
Poyer (André-Alfred\, 2e région militaire. 

Descombin (Jean-Uphonse), 8e mM2ion mililaire., 
Prevost (Henri-Viclor-Piaf-Séverin), fre région militaire, 
bDandouau (Albert 10e région mililaire, 
Maurandy (Joseph-Paul), 8e région militaire. 

Petit (Maurice-Lucien-Cäbriel), 8e région militaire. 
Verdun (Jacques-Jean), 5e rétion mililaire. 
Bourreliy (Ren<-Joseph Félix), 9° région militaire. 
Carin (Fernand-Joseph}), 8° résion miiitaire, 

(Pierre), Se région mililaire. 


d!1 


Louis), 





Renard 


Caignault (Francois-Emile-Louis, 2e ségion militaire. 
Lespinalts (André-Jean-Frédéric\, fre région militaire, 
Puuinier (Maurice-Jules-Louis)\, o° région militaire. 

François (Raymond), {re région mililaire, 

Brialv (Marcel-Jules), 3% région militaire, 

Maguiez (Jules-Henri-Georges', Se région militaire. 

Robert (Pierre-Edmond-Louis), € région militaire. 


Joseph-Georges-Arthur), {re région militaire 
Se région ruilitaire. 


(Hugues 
(René-Fortuné-Charles), 
Daniel), 6° région militaire. 

Bailleux (Robert-Edouard), 6e région militaire. 

Tortiger (Jean-Baptusie), 8e région militaire, 
(Roger-ilippolyle\, 9 region mililaire. 

Julien (Louis-Denis-Marie-François), 5° région militaire. 
Garibaldi (Pierre-François), 8 région militaire. 

Lobrot (Pierre-Philippe-Georges), {re région militaire 
Piel-Desruisseaux (Jean-Geor,cs-Pierre), 17e région tmiilaire 
Guillot (Henwi-Marius-Fernand', ire région militaire. 
Longone (Pierre-René), {re résion mylilaire. 

Gas (Louis-Marie-Toussaint)}, 9% région mmililuire. 
Gros (Paul-Claude), $° région militaire, 

Monot (Georges-Edouard), {re région militaire. 
Jourdain (Jean-Alexandre}), 4° région muliiaire. 
Fournier (Marcelin-Jean-Marie)}, S° région militaire. 
linel (René-Marie-Gaslon), 9e région militaire. 
Kan (Jean-Joseph-Alain), 3° région militaire. 
Combes (Félix-Guillaume), troupes de Tunisie. 
Peucelle (Paul-Henri-Amédée)\, 2° région militaire. 
Huot (Henri-René-Marie-Charles-Louis), 4° région 
\Anlhoine (Auguste-Roger}), ire région militaire. 
Marquet (René-Pierre), 6° région militaire. 
Dussart 


}) spre S 
Combes 


Coliier 


Mosse 


militaire. 


(Louis-Jean-Baptiste}, {re région militaire. 
Peters-Desleract (Yves-Anloine-Julien), 17e région militaire. 


67 Morin (Jean), 8 région militaire. 

€ Biscos (René-Etienne), 10e région inilitaire. 

69 Coin (Gecrges-Louis), 7e région mylilaire. 

70 Mus (Jacques Paul-François), 6° région militaire. | 

71 Agier (Willyv-Alphonse), 8° région militaire. 

72 Hennejean (Albert-Jean-Baptisie), 8e région mililaire. 

73 Sloeckel (Rodoïphe), {re région mililaire. 

7 Kellerha!s (Jules-Adolphe), 9 région militaire. 

To Waelens (Paul-Jules-Airné), 2e région militaire. 4 
h 
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à Frison (Pierr Louis-Mareel), 6* récion ruililaire. 
4 Paul-Charies!, forces françaises en Allemagne, 





à Sue Pierre-Paul-Albert}, {re résion prililaire. 
no 1 p (André-Auguste-Picrie), 3e rézion militaire. 
en Camat (Etienne-Jules-Louis), fre région militaire. 
et H wrd (André-Emile-Stanis'as Alexandre}, 9° région 
| | Pierre-Gas , ire rézion muililaire. 
63 Am * (Ernesl), région militaire 
Ç 1 (Machel-Pierre), fe région militaire. 
» !Joscph-Antoine-Eugène}, 8e région militaire. 
& Marius-Antoine-Viclor:, 4° région militaire, 
c- | ;s (André-Jean), ®% région militaire. 
a rt (ovorges-Alné-Ltouard-Maürie), fre négion 
an x (Lucien-Eugène 1" région militaire. 
u t (Octave Aibert), 1e région miliiaire. 
1 L ure (Pierre-Céci'e-Maxenre), 7e région militaire. 
» jaunet (stéphane-Eutène-AMhert, 3e résion niitaire. 
ai 1 i Louis), 8° ré£ion raliliaire 


(Georges-Jean), fre région militaire. 
(Marcel-Fernänd), 108 région minaire. 


militaire. 


mililaire. 


| (Pierre-Alphonse-Loui< Henri), troupes du Mar®%, 


l (Louis-Marcel ire mision mililuire. 
‘ \ivara (Joseph, 409 récion militaire. 
(Roger-Robert-Marin:, trounes de Tunisie. 
fre région mililaire, 
{oi Georges, troupes de Tunisie. 
! e (Euvène-Bernard-Henri), 4° résion militaire. 


on » 


40 ] r (télestin) 


{ v {Georges-Joseph-Adolphe)i, forces françaises en Allemagne 
René-Joseph), 3 région militaire. 

{ joseph-Louis)}, 4° région militaire, 

l "un (Maurice-François), 5° région militaire, 

j Attud (Gabriel-Félix-Paul,, {6e région militaire. 

{ “dfiis (Raoul-Marcel), fue région militaire, 

{ u ech (Paul-Albertj, 10° région militaire. 

j duer (Picrre-Régis-Gusllaüme), se région militaire. 

stiP h (Jacques), fre région muilaire 

{ Maurice), 4° rézion mililaire. 

{ t (Picrre- Maurice), 6° région militaire. 

ris 


1 (Francçois-10 
iufour (Albert-Marice-Joseph région militaire 
‘| (Paul-Claude), 8° région militaire. 
\andenberghe (André-Armand-Louis), » 

I » (Robert-Jarques-Fernand), 9° réghn militaire, 
hou (Henri-André-Edouardi, fre région miüittaire. 
ü (Maurice-Anioine-Vin (1, 4e récioi miltaire, 


(Roger-Eugèéhe), 4° région rntlilaire 


> 6h à k2 be bn > 


(] 


] 1 (Josecph-Justin-Pierre), 8° région militaire, 

Î uarn (Henri-Louis), %® région nuliaire. 

d'u \ le (André-Félix-Jean), 3° région muilaire, 

4 b ceois (Eurère-Esnile), 6° région millaire, 

RO roeck (Albert-Georges), 4e région militaire, 

1 ou (Pierre-Jean-Léon tre résion militaire. 

1 Jean), 6 région qoiliiaire 

23 Mazitre (Marcel-Frédéric-Charicst, % région militaire, 





| \ sauveur), { JUPES ou Mat Lh 

1: l 1 (Henri-Jean-Marie), à régi mi'itaire. 

12 Brinvolcan (Roger-Franci % résion mililaire. 

135 Alundrs (Raymend-René-Antoine), 4e région militaire. 
1 Searume (Arthur-Julien Autrirhe. 

1 ereeu (Gabriel-Constant), re région militaire. 

14 onuier (Pascal-Char!'es-Gus!tave), % région imüiilaire. 
17 Marty (Jean-Louis), 1re région militaire. 

43 Magineau (Abel-René-Marcelj, 4° région militaire, 

19 Bernard (André-Joseph-Francçois), 9° région tiilliaire, 
110 Tir Paul-Einile-Pierre), 3° région nuliiaire, 

4 Traud (Lucien-Roberl), 3 région nuihiaire. 


ens (André-Mathieu-Charles), %& région militaire, 


1 Biachier (Jean-Francois-Vicior), 8° région mililaire, 
dii Péire (Marcel-Charies-Paul), 2 région imillaire, 
Wa kenthaler (Georges-Ermile}, 6° région miñilatre, 


i aldonne (Robert-Francois!, 4re région mi'ilaire. 

1 win (Joseph-Cyprien Francois-Marie), %* rézion mili 
41% Resymond {Jean-Emile-André}, {re région mililaire, 

119 onac (Fernand), 2 région milifaire, 

19 Roussel (Arthur-Louis-Hippolvte), 8e région mililaire, 
{1 Creln (André-Léon-Marie), troupes du Maro 

do Aubin (Marcel-Gustare-Ihppolsle), 3% région militaire. 

1 Lagneaud (André), 1 région mi'ilaire. 

1 (Roger-Alfred-Céiestin), 2e région militaire, 

l Monneron (Louis-Eugène-Augu-te), 4re rézion militaire, 
46 Poulon (Paul-Antoine), 8 région miiilaire. 
1 
1 
1 
4 






1 Lacuze 


ï Rebouleau (Guy-Paul Hubert), {re région militaire, 

S Hiorrionneau (Marcel-Firmin Désiré 4e région militaire. 
4 Cazaban (Firmin-Henri), 6 région miliaire. 

4) Chaptal (Eugène-Edmond), 40e région mililaire, 

foi Fra (Jean-Claude), 1® région militaire, 


ruion militaire, 


tai 
Lu: 


: 
ph-Mare- Raymond), fre région militaire. 
LE] 


re. 
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Gauget (Charles-Franc Joseph}, 5° région mililasre, 
Guillon {Jean!, 4° régi 
Bergeret (Joseph-Claute-Juies), 3° région militaire. 
Dautry (Robert-Marcel-Gabriel}, fre rezion 1 e, 
Dhien Fane (Julien Alevantr dŒœ ronion 1 re 
lard \ \ S lilaire, 
Î * 'h P ( 
" e Louis LT I A militaire. 
le 1 
\ v' à | ire 
i \ \ \ | l { 
\ Le hu 
Mv {i \ug \! 
S 4 e, ( 
M Û \i 1 ‘ y I 
Boucheny {Jean-Tauis M Ernilet, 1 t'gion militaire. 
Le Dard (P e-J \ {re mn \ 
| Géo I | PL re, 
Les \ \ndré-Lrne -t Jule { ro I re. 
i Da le: | | inililaire, 
étrt \M t l | I Mn 1! ire, 
] it (J se rég 
| \lin |! l l 
b Aibert-Nar La l ! I! taire, 
{ | Lui I [ il f ire, 
Richard (Roi than Ge 4 l 
Ai { ru | } ure, 
02 1 J np ‘ [h phi a, tn! laire, 
Î t 1 (Ain | Êr iii t 
\: Lio Robert-} ‘ 
! niti ure (henri Scha EE LA Il tlulilire. 
Gui i ua ‘ { U 
{ leau (Aifred-A + 
[het li l'ivri \ ORLPE l la re, 
Bart | A] | ro, 
Jou ‘unit (1 iid-LoUuis:, \ 1 | 
Lerial (li | I ire, 
Jouin (1 ! I I ' 
lover (René-Paul', 9" reg l Ù 
Denis René-Maurice enr), 1 région taililaire, 
lo mm {Henrn, #1: \ Hi t 
Rhorna (Louis-Johrth W région taillaire 
Zurbach (Léon Erniie- Atos 6 ré lhù\ m:itaire., 
[EE (And région ii! 


lulhez (en \Wichel-Müarie Joseph), 1 1nC0Ss iu Maroc, 


beffontaine (Eugence-J li { I oh militaire, 
Lefevre (Albert-Herr er i fi 

l t (Pierre-Ma 

Bin (André-trt {re région 1 l , 

\! | lacri \ ! Ï » 

Raufa-t erre Paoui: Aûr ! e 

Rart! Raymond Lo Ï région militaire 
le tr (| 4 LA i 

| 1e (Ja i ‘ \ 1 1 o1 militaire 
AU Jo-cpl Varve!-J Î un n 

M l Victor t \! ) 

Ha Octave R ‘ I ‘ 

etat LA s de É Ps taie 

Dou | J« J “1! i rt 


Pecrutément et gsiat stiqe, 





} | l I 1 | n till 
Il 
IE I ! 1 19% 1! An 
} { \ ] ] ] I nale de 
la 1 « 
( r r ro 
Lod n (1 Er M t ad £ ut \ 7 pUzion 
fil 1] 
Piqu il (! t-J 1 région le la o° région 
mililare. 
Revemont (Gaston Ernest), d iun résionalg de la 
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a a héessperetnrnpirenreé trs 
41 Van den Abbeele (Charles-François), direction régionale de la 1 Couderc (Denis-Raymond}, Indochine, 
de région nulitaire 8 Marlin (André-Henri-Eugène), T:häd. 
42 Faure (Charies Lazare-Alfrel), direction régionale de la 5° région 9 Nicoulaud (André-Paul-Marie), forces françaises en Allemagne, 
militare jo Hudry (Maurice-François}, sabdivision de Marseille, 
43 Geoffroy (René Paul), direction régionale de Ja Ge région 11 Barthelemy (Raymond-Müarc), Afrique équatoriale francaise, 
militaire. 12 Barlet (Pierre-Alexandre), Madagascar. 
44 Rousseau Eugène-Louis), {re région ruililaire, 13 Ialpe n Raphaël Eugène : Madagascar, 
14 Debout‘ière (Raymond-Jean), Moyen Congo. 





, . . ci ; 15 Steadman (Georges-Henri), E. M. {re région militaire, 
Direction des études et fabrications d'armement. 16 Berzy (Joseph-Charles), subdivision du Mans. 

17 Perarnaud (Jean-Félix), subdivision de Bordeaux. 

43 sauboua (Jean), subdivision de Bordeaux. 


a) INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABHICATIONS D'ARMEMENT 
19 Gelly (Henri-Lucien), subdivision de Paris. 


Pour Le grade dingyfnieur mudlidtaire de Are classe, , 
20 Bazin (Charles), Afrique occidentale française - Togo. 
| ] ] 21 Sasce (Robert-Marinus), subdivision de Toulouse. 


M [A ilhisenicul militaises di 29 Ciasse: 


22 bourcaurt (Robert-Chart os région militaire, 
4 HMerou (lu , laboratoire central de l'armement, dn Cirocdet {icons ob: ; Afri e lentale francaise -T 
. ! ! , ! =» Liraraerl (Jacques-Ropel Alrique @cCcidenia 'anÇAIse 4 
2 Carl Ravinond-Paul-Enile}, a!te Fr de consiru on de Tarbes, 5 Zeili ju F $ d I sin de sal 20. 
é (s sCai) idochine 
Bastien (Paul), laboratoire central de artnement. 24 Zeili (Pa 1), 1nq0( ne, 


95 Auckentha'er (Francis-Georges-Wil'iam), Indo:hine, 


de, Barrois (Raymond), euibdivision de Laon. 





3 
4 Fair l (Georg Llie), direction di eludes et fabrications d'ar- 
b 


Pitt ti r. 
Deibaurt (Genrg Robert), direction des études et fabrications 27 Le Per (Albert-Pierre), subdivision de Vannes, 
d'urinement 2% Bayle (Jacques-Gaston), subdivision de Paris. 
29 Garaud (Guvx), subdivision de Strasbourg. 
. #) Guillaume (M uvel Roger François), subdivision de Cler its 
D) INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX D'ANMEMENT Ferrand - : 
€ te (Bernard) ivisic 'Orar 
Pour le orade d'ingénieur mililaire de tre classe, 31 ia (I crnard A division 4 Oran. ., \ 
52 Bouchart (Léon-Pierre), Afrique équatoriale française. 
33 Attali (Yves-Gérard-Jean), subdivision de Paris. 


MM. les ingénieurs militaires de 2% classe : 
à1 Schloesing (Olivier-Dominique})}, subdivision de Paris. 


nl ; a e dé e-Henri-Germain), service central des cons JS Joffie (Jean-Henri), subdivision de Limoges. 
2 Valluuc (Edouard), évoie centrale de pvrotechnie. 95 Cailhol (Clément-Pierre), subdivision de Toulouse, 
S Schinitt (Jean), d rection des études et fabrications d'armement, 87 Blanc (Henri-Adrien), subdivision de Saint-Etienne, 
à loy (Louis-Gaston Eugène), service central des marchés. 4 Charleux (Pierre-Jean), subdivision de Nevers. 
> Monnier (J seph-Jean), inanufaclure nalionaie d'armes de Saint- 9 Defosse (Gabriel-Jean), Afrique occidentale française - Togo, 

Etienne, 40 Dessus (Pierre-Jean), troupes de Tunisie. 
6 Bernadac (Marvel-Louis Cyprien), aleler de cons'ruction de 41 Ferrer (Joachim), subdivision de Perpignan, 

| Farbes, 42 Frances (Jean-Cléinent), Madagascar. 
S = eill , inch 3 4 \ ice nu ” des Ar age hr té 43 Grandjean (Phiippe-Noël), Indochine. 
40 Voisin (Louis-Jean Etienne), atelier de construction de Tarbes. 45 Jalin (Jean Baptiste), Afrique occidentale française - Togo. 
fi Duvivier (André-Adolphe), laboratoire de recherches techniques 46 Lamarque (Henri-Albert), Indochine, 

de Saint-Louis 47 Milhe de Saint-Viclor (Bernard-Louis-Marie), subdivision de Mont. 
42 Charlier (Ravmond Louis), atelier de construction du JIlavre, pellier. 
43 Giraud (Paul-Alexis), atelier de construction de Lyon, 4S$ Mouragues (Albert-Jean), Afrique occidentale française - Togo, 
44 Quinery (Louis-Joseph), atelier de construction de Saint-Priest, 49 lPetre (André), Afrique occidentale française - Togo, 
45 Delaville (üeorges Gabriel-Eugène), laboratoire central de lar M0 Saget (Eouis-Joseph), Madagascar, 

meiment = | o1 Villar (Marcel-Charles), Indochine, 
46 sg ser Georges Ediné), atelier de chargement de C'er. 52 - mel ee ce Louis) , per F Lyon. 

> TU ln ’ » nnslieta Lai “5 ° A A HA] uo { sas'on ‘rancois), Sum ivision "Arras. 
vi a à Y sai ea _ Le rt qu F sndioimiageite 9 Prieur (Jac jues-Marie-Georges), troupes du Marog. 


on Perrier (SCbastien-Roger), subdivision de Paris, 

26 Tourvielle (Roger), division de Fès, 

57 Beaufort (Marcel), Mmdochine, 

5S Cazin (Clotaire-Joseph\, subdivision de Versailles, 
09 Schrailt (Marie-Paul)}, Afrique équatoriale française. 
60 Kaïz (Bernard-Léon), Madagascar, 


48 Leroy (Henri Georges), direclion régionale de l'Afrique du Nord 
de surveillance des frbrications. 

49 Lacote (Jean-Jacques-Viclor), direction des études et fabrica 
tions d'armement, 

20 Mauzereau (Muarcel-Augustin}, direction régionale du Sud-Ouest 


de surveillance des fabrications. 








21 Calabre-e (Vincent-René), manufaclure nalionale d'armes de 6! Amarnier (Maurice-Ermit), subdivision de Nice. 
Saint-Etienne, 62 Garnier (Jacques-Paui), Indochine. 
22 Reynaud (Pierre Claude-Jean), monalfacture nationale d'armes de 63 Haussmann (Jacques-Marie-Jean), subdivision de Paris, 
2 Le “rs “à pc EVictor), établissement d'expériences tech- ” de "SU PNR ARS CNRS, RES EUR ManÇEes 
21 Fan cr eLFk "é Marie), otelier de conctruction d'Irignv. pe PIS COPIER, madirision de Clermont-Ferrand, 
5 Clibaut (Alcide - Vain jueur- Augasle), atelier de construction ps Fra CARS RATS), AUIqRe , pRater rai trançaise. 
d'Iscy les Moulineats 67 Boiley (Pierre-Louis), subdivision de Paris. 
% Moine (ftobert), atelier de chargement de Moulins. 68 Bell (Jacques-Henri), subdivision de Lille. | 
27 Ducret (Raymond-Henri), ateier de chargement de Ciermont- 69 Guerpilion (Gérard-Claude), subdivision de Versailles, | 
Ferrand. 70 Chapuis (Paul-André-Ju'es), division de Casablanca. | 
71 Trebaol (Louis-Yves), {re région militaire, 
TROUPES COLONIALES 72 Graziani (Ours-Jean), subdivision de Bastia. 
SRE 73 Delouvrier (Jean-Élienne), subdivision de Nevers. | 
| 71 Theunyvnek (Edmond-Anguste), subdivision de Montpellier, 
Pour le arade de rapilaine. > Baudoux (Christian-Piecrre), {re région mililaire. 
; “6 Richer (Philippe-Marie-Louisi, subdivision de Paris, 
Infanterie Coloniale. 71 Cruse (Thierry-Emmanuel\, subdivision de Paris, 
MM. les lieutenants: 78 Dive (Ravmond-Jacques), Madagascar. L : 
. . É 79 Le-Ky-Huong (Léon-Laurent-Pierre), Indochine ; 
Faule {Robert-Ferdinand\ rigne occidentale francaise ny 0 ; . ré , 9 se 
S'lsse. /Paul:i sole tie M. "# ae Pop da sai Togo. 80 Hugot (Pierre-Lucien), T: had. 
She Perret (Jaceues) - Fndochine. . : 81 Ulard (André-Marie), Indochine, | 
& Moi n Paul-Louis), à ibdivision de Nancv. 82 Bouche (Marcel-Dominique), ut région militaire, 4 
B Pisnon (lfon-Marie-Adolp} e), sublivi ion de Versailles. 83 Bec (Jean-Julien-René), Indochine. 3 s 
6 Gaillut (l'ierie Armand), troupes du Marx, €4 Thyss (Charles), subdivision de Paris. 
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et ; (Jean-François), Afrique occidentale française-Togo. 
d bosiré-Jean), subdivision de Besançon. 
\ \ P; rre}, diti-lon de Fès 
. 1 (Claude), Madagascar, 
aù R \ndré), subdivi-isn de Maracille. 
| (Pierre-Louis), Somalis. 
: indre (Blaise-Frminanuel-Henri, Indochine. 
wira (Fernænd-Lueien), 15° régiment de tiraillenrs sénézalais 
. icr (Jacques-Louis), subdivision de Paris. 
Ariilerie coloniale. 
{ René-Henri), subdivision de Perpignan. 
n i (Picrre-Ermile), subdivision de Nice, 
harles-fflenii), subdiision de Bordeaux 
ai Georges-Märie-Joseph}, subdivision de Rennes. 
8 G «corges-Marius-Louis), subdivision de Dijon. 
6 be Liicnne-Jean-Joseph}, subdivision de Monipellier, 
= | KRoger-Louis\, Afrique occidenlüle française, 
Henry-Maric-Airen), Mala: ir 
1 * (Robert-Ernesl-dosephl, Afrique occidentale francaise, 
4) Bertrand (Guy-Prosper), Afrique névidentale française, 
4 Haluan (Edouard-Louis), subdivision de Fan, 
4 Drounue (Fernand-Georges-Paul), subdivision de Paris. 
! ez (Jean-Joseph-Fernand\, Afrique occidentale française. 
Eugéne-Augustet, subdivision de Pau. 
! ix de Laroche (Jacques), subdivision de Paris, 
! Jloan-Paul, Afrique cccidentale française, 
! Rcuéëé-Marie), Hidochine. 
45° Vuinu-Jean), subdivision de Montpellier, 
{ Rager-Raoul), subdivision de Nancy, 
Lonuis-Jean), subdivision de Paris 
lacques-Michel), subdivision de Lyon 
{ (Roger-André-Eugèéne)}, Afrique occidentale francaise. 
l'rançois), division de Con:lauline. 
>, Pellu Albert-Edmond), fidochine. 
2%] voite (Robert-Henri), subdivision de Ponen, 
ytouutien (Yves), Subdivision de Tours. 
Michel, Indochine, 
2 boodure (Jacques-Cyprien), subdivision de Paris, 
SERVICES 
Cake DFS ADJOINTS DE CIAWELIENIE 
{ nr Jean-Paul), ee région militaire. 
. ÿ (Wilfrid-An.one-Aincdce), fr résion mililaire, 
CAuTE DBS ADIGINTS ADMINISTRATIFS PES COUPS DR TPOUrS 
1 La * (André\, fre région mililaire 
>! 1 (André-Charies), {e région militaire, 
\g | (Marcel-Fiorentin!, 4% région mili aire, 
“Ohumpignas (Pierre), troupes de Tunisie. 
' Léon), 8e rég'on militaire. 
bLordohiani (Gaëtan), % région nulitaire. 
Tilhiareli (Jacques-Francois), fre région militaire. 
8 Drouet (Paul), 2% région militaire. 


ürlie (Marcel-Joseph}, {re région militaire. 

1) Zaichi (Joseph-Anmoire), 1" région truililaire, 
1 Chapesrou (Jean), troupes du Maroc. 

11 suria (André-Paul-Emile}), re région inilitaire. 

Ji Panvrazi (Francois), % région militaire. 

14 Poulard (Henri-Paul-Xavier), 4% région mililaire. 

1: Hoscean (Pierre-Antaine), Réunion. 

15 Lauron (Edmond-Félicien), {re région mnililaire, 

1 Pailleres (Joseph-Francois), #* région militaire, 

18 Roy (Jules-Hlenri), division de Constantine, 

1% Raïtesti (Hercule-Aptat}, 9% région militaire. 

M = hol (Alexandre-Anioine), % région mililaire. 

21 Mo Edmond), %e région militaire. 

#2 Ctondin (Julien-Honoré), Réunion. 

“+ sourhet (Paul-René), 5° région tuililaire, 

1 Roussel (Jean-Baptiste), {re région iuilitaire. 

+ Forest (Jules-Antoine\, Indochine. 

2 Josserand (Jean-Marius-Firmin), % région rililaire, 
21 Clyti (Jéean-Augusie Désiré), Se région mnililaire, 
* Pogzi (Noël-Françai<), % région mililaire. 

“3 Nileau (Charles Gaston), % région imililaire. 


(Ceorgrs-Paul 








LHenri), 3° région militaire, 
Pamphile-Augelo), de région inilitaire 


gton muiliäire. 
re2ion tit re 
e régron imiluatre 


. yo 


, 2 ICE ruulaire. 


Service de santé 


g'ale de médecin capliaine. 


Danuen-Désir), Antilles Guyane. 


Jai in n Le 
LES ladochtme, 
is Madagascar, 
ot “ région militaire, 
\' Con milita re. 
lroupe= di Marue, 
iN-Jose pt Eidochine, 


\utel), Afrique éqnatorlale française, 


{re rouioun nullasra. 


(Ravinmond-Roberl Madagascar 
ert Edimond Afrique équatoriale francaise, 
unie Mar Afrique occidentale française Togo. 
\itred-L'igeon Aulilles Guyane, 


(Phatlegone-Alfred Gerard), Antilles-Guyane, 


Afrique équatoriale française, 


i nuit 
‘ il "lon vil ire 
{ El 
Ia li, troupes du Maroc. 
Pirsiiua : 
grade de phart iron Cajilane, 
di ] liat 
*. o1 Mail ar 


(Roger GLiislavel, troupes du Maroe 
y Pa voi hihtiitaire, 
<!, Madagascar 


{ régi rit | À 


(Mane-CUvmaque-Louis\, Antilles-Guyane. 


] "ti! é 
lun-Finile René), Anti Luvane, 


Aruttaridl, Andtuttestsuvane 


(Marne Ce-aire-Ravimondi, Antilles Guyanne 


Hüudocliue 
Ange Marie), Antilles-Guyane, 


le 4 le dent capilaine. 
] ile ! 
(Hector-Josepii L60 Antilles-Guvane, 
Paul -Roberlt-Gabrel), Antil Lusane, 


grade de canitaine d'administration, 


Afrique occidentale française Tog®. 


sé. de : n militaire. 


Sunon-Fiunçcois),, Iduclhune, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 24 juillet 1954 portant convocation du collège électoral 
du département du Cantal pour l'é‘cction d'un membre de l'Assem- 
blec nationale. 





Le présent du conseil des ministres, 


t du ministre de l'intérieur 


Sur le , * 
5-67 du 12 avril 1946 instiuant une procédure exrep- 


Vu la loi n° 


tioncelle le Voile far Corresp midance enr faseu de cerlaines cale 
gories d'éecleu eee h (lt er dans des conditions hortmales; 

Vu lo ot ni rés du 12 avril 1956 inslitoont une pren ‘dure ex eh- 
tionnelie de voie par procuralios en faveur de ceflaines culegor.es 
4; éleuts 

Vu ja loi n° 46-2151 du 5 octob 1955 relaie à l'élection des 
membres de lAs-<emblée nation 

1 la no 21-219 do 9 nai tot modiflant la loi ne W-2151 du 
5 octobre 1956 relative à l'élection des mmeimbres de lAsseimblee 
Bationale, et nolanmnent n arlicle 15: 

Va Ja loi n 1-5 du 12 mai 191 relulive au renouvellement 
de L'A--ermb nationale 

Vu le décret no 515% du 12 mai 1951 rela'if à l'application de 
Ja loi no 21-519 du % ma RASE 

Vu ie d ta Le, du 12 mari 1951 pri int réglement d'adminis- 
tral PU HUE } Lup} iion de Ja loi n° 01-519 du 9% inaäai sus- 
\ t 

Vu le décret ! ! 1 du 12 rm 1954 fixant Jes modalités d'appli 
eation du Lire V de | où no 51-019 du 9 mai susvisce : 

Vale décret ho G{-AHIS du 21 seotermmbre 99 poilant anp'ication 
d' irlic'e 175 de la joi du 5 octobre 19:66, modiiée par la 10i du 
Q pa 1! 

Vu le décret n°0 72-110 du 6 février 192 por‘'ant application de 
l'article 4 de Ja loi no 51-519 du 9 mai 1951 modifiant la loi du 
5 octobre 1946 relate à l'élection des membres de l'Assemb'ée na‘jio- 
bal: 

Vu le imple rendu de Ta sfaince du 29 juin 19%%% an cours de 
liquelie 114 inibls ilionaie à pris acte du décès de M. LDorn- 
Ji lit depuleé au ! inlal, 

D | 

Art fer Le eollève élecloral est convoqué dans le département 
du tan:al } le dimanche 29 août 151, en vue de procéder à 
d'elect d imetmbre de l'Asscinb'ée pationdie dans les formes 
prévues par la loi du 5 oclobre 1436 imoditiée, el nolarmment son 
ar!lile 15 

SI un ni tour de ratin e:t nécessaire, il y sera proccdué le 
dunanche ! eplenmb'e fort 

Art. ? Les déclarations de candidatures seront recues à Ja 
| EE e du Cantal jusqu'an S août 19535, à ving:-qualtre heüres, 
pou é premier tour de serubin, et jusqu'au # seplembre 1954, à 
vingt-quatre heures, pour le second tour de scrulin. La campagne 
éeclorale sera ouverte le 9 août 1955, 

Art. 2 L'é‘eclion aura lieu, pour les deux fours de scrutin, 
sur les | ‘s électorales arrétées le A9 mars 14. 

Les ina res des communes où, conformément à l'article & du décret 
zéslemen t 1 2 février 1892, il v aura lieu d'apporter des modi- 
fications à ces listes, publieront, cn jours avant la réunion des 
Cr i ù dableau contenant lesdites modifications, 

Art, 4. — Le scrutin ne durera qu'un jour, il sera ouvert à huit 
le US 

loutefo:s Jans le commanes où, pour facililer aux électeurs 
l'exercice de ler droits, il paraitra Le de devanrer celle heure, 
le } fet du Cantal poirra Pi vhd'e à cet tfel des arrotes SPÉCIAUX, 
q eron bli et affiel da chague commune intéressée, 
€ht | f 1 inmoins avant 1a ! hion du rolère électoral, 

Dans Lois le itin sera clos à dix-huit heures. 

Ar! Ï dou ment des pmi<ultals suivra immédiatement 
la ! \, | t en compile les bulletins des candidats 
üi\t] ! j défini a « déiivré, Le relevé des candi- 
dal ! nent enr es à la préfecture sera transmis 
} le préf \ miires d pununes comoosant la circonserip- 
tion éectorale deux jours au noins avant le scrutin. 

Art, « Dan haque commune, le Hhureau de vote fera le 
rer] not I rain dent il con nera le résullat au prort 
Vera o. 12 À nine [ ira en sections, ies preési- 
dents t e< thctnbn les divers bareaux porteront à Ja premiere 
section le pro \ il de leurs sect'ons respectives, avee les récla 
mi hs el annexes, y compris les feuilles d'émargement des vo ants, 
Le bur: l l irenuere ection fera, en presence des présilenis 
des audi lions, le recensement des votes émis par la commune. 
Un dé, i ha candidat pourra assister à ces opérations. 

ar! 7 | muiruictre de l'intérieur est charet de l'exécution dun 
présent d t, qu \ publié au Juurnal ofliciel de la République 


granca 





Fait à 1 le 24 | et 19514. 
PIFNNE MEADÈS FRANCE, 
Par le pri ident du conseil des ministres! 
Le ministre de l'intérneur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
—+ 0 © 





—— 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 





Décret n° 54-766 du 26 juillet 1954 portant codification 
des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habitaiion, 





Le président du conse} des ministres, 


Sur le rapport dun ministre du logement et de Ta recon:trne 


ton, du garde des sceaux, tmninistre de la justice, et du n stre 
de linter el}, 

Vu a loi n° 53-508 du 29 mai 1993 relative à la procQure 
de codification des textes législatifs concernant Furbaniqne et 


l'habitation : 

Vu l'avis la commiss'on supérieure chargée d'étn 
codification et Ha sumplitication des textes législatifs et reg'e 
menlaires : 


de 


conseil d'Elat (section des travaux publics) enter 


, 
Dci rete: 
Art. 49, — Sont codifites, conformément au texte annexé 
. ! : on 
présent décret, les dispositions législatives concernant rue 


hisme, l'aménagement du territoire, l'habitation et les inesures 
exceptionnelles pour remédier à la crise du logement cont 
dans les tex'es énumérés à l'article final dudit texte. 

Art. 2. — Le ministre du logement et de la reconetru:t 
le garde des eceaux, ministre de la justice, et je min:-tre 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, di 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 6[cul 
de Ja République francaise. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRAK P. 


Par le président dun conseil des ministres: 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le yarde des Ssceaur, ministre de La juste, 
LMILE HUGUES, | 


Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MIillEIIRANN. 





LIVRE 


[er 


Dispositions relatives à l'urbanisme 
et à l'aménagement du territoire. 


TITRE °° 


Organisation administrative générale et organismes consultalifs, 


CHAPTIRE 


{er 
ORGANISATION ADMINISTIRATIVE GÉNÉRALES 
Article 1°". 


de la reconstruction est chargé 


Le ministre du logement et 

1° De l'ensemble des questions d'urbanisme, sous réserve 
des droits de tutelle du ministre de l'intérieur, dont les conul- 
tions d'exercice sont déterminées par un règlement d'acmini- 
ration publique contresigné du ministre du log: 
la du ministre de l'intérieur; 
d'habitation et de construction, v compris 
taudis ilots insalubres, en accord 
publique et de la popul 
l'haubi [RE LRLL 


‘merit €k US 
reconstruction ei 

2° Des questions 
la lutte contre le 
avee le riuistre la 
pour toutes les questions intéressant lhygiène de 


et les 


, ; 
ue sante 


et des agglomérations et en accord avee le ministre de \C- 
rieur pour {toutes les questions concernant Ja protection civye. 
IL coordonne, en maticre d'urbanisme, d'habitation et 6e 


cons'ruction, l'action des ministères, 
Les comités et commissions institués par le présent Livr 
sout directement rattachés. 


Article 2. 


e_ à : d } of 
Le ministre du logement et de Ja reconstruction est Chargfs 
en particulier, des projets d'aménagement et de reconstucuon, 


dont il dirige et coutudle l'application, 











ee Se © AU 2 SR AS den me 


2e RE ET NRREN 
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K.. Greece EE Es e 
+ artient notatuiment: ; 
JL lui ap} CE | — Article 
» pe déterminer Îles règles générales applicables à léta- 
blissement des projets d'aménagement: Les conti ns de fonctionnement du nité national d'urtra- 
> p'exaruiner, aux fins d'approbation, les projets d'aména- sine Sont ueterrnin par arr ete ou inistre du 
on gemnent eh Cours d'instruction et d'étudier les modifications à logement et de Ja re isiruction et du muünistre de l'intérieur. 
tation, apporter aux projets d'aménagerment antérieurement approuvés: ( a, rièle peut disiser li uilé en deux sections, | Icpire- 
bascurer un contrôle général de l'exécution des projets SCHIATIES ù els Hi ( \ es 
d lé cement approuvées; sections ave \ x ultati p | irtie 
à tA n . x : : ; n « 1 ! t 
| y De diriger et de contrôler l'activité des entreprises du ( qua l OLA L | ( ) | ais- 
sk pitment et des professions annexes, mes d'études où, par d e mile, peuvent émettre 
Le ues \ISs en 0 Don su le = pui l l'amcn e t qui leur 
; Article 3. Soul son Le ministre du logement et de la reconstraction 
ge Lo "Nm: | peut toujours décider que l'avis définitif doit être par 
me el 1e ministre de l'intérieur, dans l'exercice de ses pouvoirs de le comité lui-même en \ ! 
er Ja {u , des collectivités locales: Des rapporteurs et } ! sd tre 
ve. w intervient, comme il est prévu aux titres IT et HE du pré- norumés auprés du comté et d { , Par arr du 
april re, dans la constitution et la modification des groupre- ministre qu lorement et de la 1 nstruct 
I, ments d'urbanisme et dans l'approbation des projets d'aména- Le secrétariat du comit { nar les services du m'nig 
gsruélil : ere du losement et de la recoustructiot 
> poivre, aux conditions fixées aux titres suivants du pré- 
LR os sent hvre, les visas et aulorisalionis prévus à ces Uutres, | 
l'Uds Articie 7 
| urex 
CHAPITRE Un comm nsultatsve dite Com mn départemen- 
lale d ‘al ne int ture ti Haique ue ueht, e<t ape 
tion ORGANISMES CONSULTATIES pelee à eimetire SON à LL Mai jui du t soumises 
? " l 
e d r par Je pi t du du er! { onu [Es | ophiin li » 
Article 4. éodtaf doi 1 _ 
ex pr« ul 1-1 ‘ » DeTR | ‘dl Er s Î i {a 
MIROL Un comité consultatif dit « comité pational d'urbanisme », demande du à teur € départ UN QU FINS 
institué auprès du ministre du logement et de la reconstruction, ère du logement et de a reconstruet 
peut être appelé par celui-ci à émettre son avis sur toutes les La com lon obligatoirement | projets 
CE, estions intéressant Furbanisme national, régional où coin- d'atnehigement qui concernent jes cotninmunes fa LU parle du 
juunal département 
IH est obligatoirement consulté: | 
: | x A : à Article 8 
{» Sur les projets de lois et de riglements d'administration 
wstice, publique relatifs à l'urbanisme ; La commission départementale d'urbanisme est présidée par 
2 Sur la constitution des groupements d'urbanisme et sur le préfet où par le fonclionnaire appelé réglementarement à 16 
projets d'aménagement de ces groupements prévus äi SUP 
Lire I ci-apres, ainsi que sur les projets d'aménagement des Elle com! i 1 RICER ap u 
\uilles dont la population est supérieure à 169.000 habitants 4° L'ingéneur en chef du ss e o’dina d ponts et 
et sur les projets d'aménagement des communes pour lesqueis chaussées | 
sa consullation est demandée par un ministre, l'ingénieur en chef du et 
n ! 1 Ÿ ' n : 
Article 5. PRE DNS EEE à 
L'architecte en chef des nontum S hist rues, on À défaut 
r Per . , Ke ’ 4 , ‘ Et ; . 
Le comité national d'urbanisme est pi sidé par le ministre l'architecte départemental d imotctnents historiques; 
di lorement et de Ja reconstruction. L'insvecteur départemi | et d ports: 
, + ° ’ 
I comprend les membres ci-apres énumérés: L'arch le en chef du départ 
{° Deux memlres du conseil d'Etat, élus par l'assemblée Le représentant du n { bea irts : 
L 


dtalifs, rale du Conseil d'Etat, Fun d'eux avant au moins le grade 2 Deux n 


cr: 





e conseiller d'Etat est vice-président du comité; d 

Un représentant du ministre de lintéricur; <rminsabnt Bas center he resebehene het lcenais, 

Un représentant du ministre des finances et des affaires éco- Deux membres du conseil départemental d'h 

Douques, Quatre personnalités} 11 1 qualifie dot un 

Un représentant du ministre chargé des beaux-arts; membre des sociétés histoire el d'art du département, 

Uni présentant du tuinislre de la santé publique et de la Les membres mentionnés nu 29 | i put désignés pour 
hargé® population ; | trois ans par a! du préfet, ] ip du d tour des 
js Un représentant du ménistre des travaux publics, des trans- services départementaux du n tre du uent et de la 

ï ports el du tourisme; reconstruction, : 
nise Le directeur de l'arménagement du territoire au ministère du 
st de logement et de la reconstruction; Article 9 

2° J'ois maires, dont un d'une commune de plus de 166.000 j > : , : . 
ompris habitants, un d'une commune de 100.) à 10.000 habitants et | apr ge el ch Ppeiqe is RTE CE 
iccord june commune de moins de 10.044) habitants. ce ve re mer bé pet des e4, en Cas C'empecaeme es 

tion DxX personnalités parti uliérerment qualifiées en raison de ps primé Pa ù is : sors 
1011 CU functions, de leurs études ou de leurs travaux, dont un ” nb menés : sn | das fs 
té- Mdecinh où hygiéniste, membre de l'académe de médecine, NT Re - Iesues 
civile. ix tmeimbres de l'ordre des architectes, trois mmerubres des PRESS ERREUR 
et Ge £roupetments qui se proposent d'assurer la conservation où de Lorsqu'« e est ap lot projet 
lavor ser Ja connaissance des richesses artistiques, historiques communal d'aménagement, la ( de 
e lui e! naturelles de la France. mA commune Interes 
Les membres mentionnés au 2° ci-dessus sont désignée pour la commission peut ent re ! 1 cs 
us ans, par arrêté du ministre du logement et de la recons- qu'elle croit devoir cot RER 
Wuetion pris après avis du ministre de l'intérieur, et, en outre, Les conditions de fonctionnement des comm ns dépurte- 
Ch Ce qui concerne cinq des dix personnalités particulierement mentales d'urbanisn nt déteiin té du 
hargl, q _ es, après avis du ministre chargé des beaux-arts. muui-tre du logement et de la met dun tre de 
action, ta 7 les ministres peuvent en outre désigner des represen- l'intérieur, qui fixe notan | (1 is dan quelles 
His des services intéressés qui ont accès au comité avec voix sont remplacés, en cas d'en hement, Les mem énumérés 
Hisuilative. au 1° de l'article 8 ci-d 
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Des rapporteurs penvent être nommés aupres de Ja commis- 
sion por arreté du préfet pris après avis du directeur des scr- 
vices départementaux du minslère du 
recois ire Jon, 

Le sesclanat de la commission est assuré pur les services 
de la profes ture du abc prai leinent, 


logement Æ€it de la 


Artic'e 10. 


Les commissions départementales d'urbanisme peuvent être 


temiporatenment réunies Gin une contission hiderdépartemcen 


\ 
lle pour letude des qQueslions intéressant plusieurs déparle- 
ent: 

La ’ \ rit pr! { hi 1n à lé d uini-ftre du logre- 
Ii Le { lu i={! [ 

La président la cotmim n est assure par un prfet 
désisné, en 4 | le ministre Ge l'intérieur, pur arrêté 
du un: re du Vosoiment el de ja reconstruction. 

Si va hou de réunir plus de deux conmmissions dénarte- 
mentales, larreté prescrivant Ja réumien peut décider que ces 
cotitnt ul ejont repiécentées chacune par une délégation 
dont détermine 16 nombre des mcimbres et qui est élue au 
sen de choque cophinission, 

La commission interdéprtementole 6e réunit eur eonvera- 


tion de con récent 
Seti ts 


! qui eu fat assurer le secrélarat qur les 
de sua prefecture, 


TIRE 


Aménagements intercomimunaux. 


CHAPHIRE Fr 
CoNSIIIUTIUN DES CHOUPEMENTS D URNANSNE 


Article 11. 


Peuvent être conclituctes en groupement d'urbaniane les emn- 
mines Voisthes, hingtriophes où non, Situees on non dans un 
méine département, que réuresent des inleérets communs, €t 
des éonmmmunes sottmises au éciime des stations classées por 
apaliailion de Ja doi du ‘5 avril 1942 iorsqu'eiles forment un 
dite eu-eimble géographigaa, 


Articie 12. 


Sur da dermande du maire on des maires de Tune ou de plu- 
sieurs des communes à comprendre dans le vroupenent d'urba- 
nine où our da proposition du directeur des services dépuite- 
menlaux du minstore du logement et de La reconstruction 
dau: le département duquel se trouvent ue où plusieurs des 
conne du groupormoni proj lé, le groupement d'ürbarisme 


esteréé par décret pris sur le rapport du ministre du logement 
! t 


el de la reccoustru in et du ministre de l'intérieur, après 
niis des piclets et consullatiun des Cuusells RiuniCipuux des 
Continu téressc 


I Opout etre moditié à toute époque dans les mfimes formes. 

Dans le cas où un grouvement d'urbanisme comprend des 
eines appartenant à piuisieurs départements, Je minisfere 
du logeancut et de Ja reconstruction yplare ce groupement dans 
de ressoit tertilurial d'un seul directeur des services uéparte- 


pau iilaux, 


EÉLADII-SEMENT FT APPIOPATION DES PFROMTS D'AMÉNAGEMENT 


bis CGHOUPEMENITS bb LHMANXISME 


Article 13 


Tes comimunes appartenant À un groupement d'urbanisme 
sont amenaigtes conformément à un projet d'ensembe qui 
s'applique à tout le groupement, 

Le projet d'aménagement du groupement d'urbanisme est 
étalli par un homme de Part, qualifié en maticre d'urbaniemre, 
qui est dés gné por arrété du ministre du logement et de la 
recours tru tion. 





Article 14. 
Le projet d'aménigetmeut comiend un lan et : 11 
Li 1] L i l'O 
+ “iliie 

1° Le plan définit: 

Les élou ls esscuilicls du réseau des voies de toute nature 
À Ci !\e! à IuGUdifiEr ou à creer avec K tra 6 et le | P 
ue res \ult : 

Les prunwipanx espares lires et réserves boisées à m 
leuir, à desciopper où 4 créer; 

Li S Zu til dolvVeni faire l'objet d'un cenre d'o 
où d'un mode d'habitation spécial, ainsi que les zur 
lesquelles tonte construction est interdite : 

L'emplacement des principales installations d'intérét ges.) 
et d'hyuicne publique; 

2e Le programme détermime: 

les règles et les servitndes hvgiéniques, archéologique ) 
eslhetiques qui pourraient être justifiées pur le earactire de h 
iésion et les nécessités locales ainsi que toutes autres « 
lies destinées à assurer l'application du présent codr ; 

Les régles particuhères aux zones affectées à un genre :16:41 
d'ocetubo tion, 

Le plan ei le programme délersminent notsmment: 

Les zones de prote Liu des Voics de ltoule nature ef les r 1& 
ay icables dans ces zones: 


Les zones de protection des monuments historiques où ntu 
rels € des sites; 

Les zones de protection des ouvrages prévus au projet d'urme- 
naseiment et dans Jesquelies les travaux d'exploitation des cr. 
rires sont soumis à Geés Condiüons qui sont fixées par un 
ment d'administretion publique ; 

les Zones dans lesquel'es sont interdites où réglementios 
l'installation et lexploitition de nouveaux établissements 
industriels €el extension des établissements existante, ilors 
meme que ces établissements m'entreraient pas duns li rate- 
gere de COUX qui sont Sonmis aux prescriplions concernant Les 
c'ablissenments dangereux, imababres où incommodes, 

Une annexe au programme doit faire connaître, au moins par 
des étides sonmnaires, des conditions dans desquelles seront 
lescrves où aménagés les ernplacerments mévessaires aux set 
vec publics, ef nolarmmient à ceux de ces services qui concere 
neut Les franspoits, Ja Voirie et lhvgiene publique. El'e 
porte en parleulier un avant-qwojet d'assainissement et d'ah- 
hutilalion eh eau pouluble. 


LA] 


Article 15. 


Lorsque le projet d'aménagement à été pris en ronsidér:ton 
par le naistre da logement et de la reconstruction donne 
heu à une conférence entre les semices intéressés el 11 est 
soumis à une enquele dans les conditions et les formes ot 
munces par un reglement d'administration publique, pris 
le rapport du mi'uistre du logement et de la reconstruction, da 
ministre de l'itérieur el du munistre des travaux publics. #4 
ttamsports et du twu:isime aprés avis des autres ministres 
lntére--es 

La commission d'psrtementale d'urhanime où la comm n 
interdépartementale prévue à Farticie 19 cidessus étmet -01n avis 
sur le projet. 

I m'est en rien d'rogé aux dispositions Mgislatives et récle- 
mentuires €n Nigueur en ce qui voncéine des projets d arr 


vement des agglumérations siiuces dans 16 ravon des enceiles 
furtifiées, duns les tesritoires réservés de la zone froutiere ou 
duus l'étendue de cetie zone, 


Article 16. 


Le directeur des services départementaux du miniiere on 
locement et de la recorstru Uon compétent en vertn de r- 


ticke 12 ci-dessus établit un rapport d'ensemble sur le pi et 
d'améhasement. 

Aurés cousullation des collectivités et services intéressés et 
eur le vu des avis des préfets des dépar'ements dans 1ecquels 
doit <’appliquer te projet d'aménagement, il formule des 7: 
positions relatives aux mecures d'exécution de ce pt jet. 

Ces propositions comprennent notamment un ordre dur: 
des opérations prévues pur le projet et une évaluation 86 
dépenses qui seront entraintes par les opérations à res ST 
en prem.cre urgchee, 


nep 
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llles comprennent de plus, pour les opérati ns qui intcres 


plusteurs collectivités, x désignation de Ja collechwité où 
tivités qui seront chargées d'effectuer les expropria- 
‘ons, d'exéculer les travaux et, après achèévement de ceux-ci, 
e, l'entretien et l'exploitation des ouvrages. 
omprennent en outre un tableau de répar- 


IsSurer IA Sul 


{ nronositions 
l 0 


{ion des dépenses entre les diverses collectivités intéressées, 
Article 17. 

Le projet d'aménagement est transmis par le préfet an minis- 

{ lu logement et de Ja reconstruction et au maunistre de Finti 

Accompagné de l'avis de ce dern'er, 11 est soumis an 

té national ‘d'urbanisme par le ministre du logement et 

’ |, reconstruction qui en provoque ensuite Fapprobaltion 

in décret en conseil d'Etat, pris sur son rapport et su 

tu ministre de l'intérieur, du mn stre des travaux publics, 

transports et du tourisme, et, S'il y a participation finan 

le l'Etat, du ministre des finances et des affaires écono- 

toette approbation vaut décla at! n d utilité publi que pour 

t les opt ratios pievueës au Ji )jel d'amén [EM ment. 

Article 18. 

L'anpr bation du projet d'aménagement dispense de l'er 


issements di 


publique préalible aux classements et dec 
et plares publiques dont l'ouverture est prévue audit 


l ous réserve que celui-ci precise lu Categori datis 
elles doivent entrer. 


dans Ja voie 
parties de routes nation lé 
tra aux 

Gehopaux et les Ccon- 


}' l les routes nation les, le classement 
nuillol il ci le di lasser hi de 
opel pui aitcte du 


n 
ir t= et du ton! SIC, SI les Cotisctis 


tinstie de- publ , ue 


municipaux lauteresses sont d'ac ord sur ces crations et 
s nouveaux classements de 
la délibération du conseil général ou 
seit municipal appelé à prendre en charge le 
maorter classement dans Ha voie départementale ou 
umunale à compter de la date de l'arrêté 
de désaccord, il est statué par décret en conseil d'Etat. 
Pour les voies départementales et communales, le classement 
es opéré conformément à la réglementation en vigueur, H en 
le mème pour les déclasserments et reclassements des voies 
el places. 
Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas aux règles 
concernant la fixation des liniles des voies et places, 


1 
portions de routes nationales 
*, Dans ce cas, 


délaissé 


susvisé, En cas 


Article 19. 


le: mesures d'exécution mentionnées à l'article 16 ci-dessus 
peuvent être prises par le décret d'approbation ou par Îles 

ets ultérieurs en 1 méime forme. 

Le décret d'approbation ou les décrets ultérieurs 

r d'office pour Ha réalisition du projet des associations 
syndicales, des ententes interdépartementales ou des syndicats 
de communes appelés à fonctionner conformément aux lois 
en vigueur. 

L'exécution des opérations et des travaux figurant au projet 
d aménagement est subordonnée à l'ouverture dans les formes 
haubituelles des crédits n'cessaires pour faire face aux dépenses 
culraintes par ces opérations et travaux. 


peuvent 


C1 


ss CHAPITRE HI 


MESURES DE SAUVEGARDE ET D'EXÉCUTION 


SECTION TE. — Mesures de Sauvegarde antérieures 
à l'approbation des projets d'amcn rycment, 


Article 20. 


Pendant la période comprise entre Ja publi tion du décret 
créant un grourement d'urbanisme et la publication du décret 
ipprouvant le projet d'aménagement, les mesures de sauve- 
carde prévues aux articles 21 à 29 ci-après sont applicables sur 
le territoire des communes comprises dans ce groupement 
d'urbanisme. 








Article 21. 


Le permis de censtruire doit ètre demandé dans les « litions 
et sous les sanctions pi es titre VIE du present hvre, 
— Ftser\t Le { Î = l 

Puns je « nt la « S t rait de natut \« pro- 
I {1 où à rent | { creli l'ex 1 ] il Ihe- 
pra nelit prefet, p l t titi pi et 
i hat la! lé leurs dets és dat F l { previ 
à L'art le ST «4 = il 11 ‘ I | 1 l = iatuer 
sur à le “ 4 i publication du t ot ] itil up hTro- 
bation d t d'auinui ment 

Article 22 

Aucure exploitat dl cal À ff ement ni 
exhanssetmment di sol de nature à moditier sensiblement lFétat 
des lieux ne peuvent être ent°em jue vingt jours après Île 
dépôt à la préfecture d'une déclaration indiquant la nature des 


travaux projelés et d'un plan de siluation des terrains intéressés 


pur les lits travaux. 


Le préfet peut, dans le délai de vingt jours visé au précédent 
alineu, décider qu'il sera sursis aux travaux projetés jusqu'à 
puliealion du décret portant approbalion du projet d'amcna- 
cement 

Article 23 

Sans préjud de ( du code forestis le bois, 
foréèts et parcs, qui “ent € 10S OÙ Hoi aliehants où non 
à des habitations ne veuvent être defrichés où déboisés que 
Vingt jours apres le dépot à Ja préfecture d'une declaration 
indiquant les travaux projetés. 

Le préfet peut, dûns le Gel de vingt jours visé au précédent 
aline 1, decider qu l sera (ii ; AUX (ravaux pl jeta ju qu à 
publication du décret porlat app obation du d'ojet d'atnena- 
gement. 

les infractions aux dispositions du présent article sont pas- 
sibles ues sanctions prévucs à Particle 199 du code forestier, 


Article 24 


Lorsque la création ou le développement, soit de 
d'habitations soit de lotissements, est de nature 
ou à rend'e plus oncreuce lexécution du projet d'aménage- 
ment, le préfet peut décider que jusqu'à la publication du 
décret portant approbation de ce projet, il sera sursis à statuer 
sur a demande conformément aux 
piescriptions dû Ulce VIE du présent hvre, 


TOUT sS 


à cConpromettre 


iltori-ation présentée 


Article 25. 


Pour les mêmes motifs que ceux qui sont indiqués à l'article 


précédent Je p'oiet l' ut décider que jusqu a da publi ition 
du décret portant approbalon du projet d'aménagement, il sera 
sursis à etatuer sur Jes dermand d'autorisation d'ouve:ture 
des élallissernerts €! st de brernicre et de deuxiéme classe, 

Est soumise à autorisation pri able, l'ouverture d établis- 
sements de troiiéme crise qui figurent sur une 1islte déter- 
ruinée par un arrété concerté du ministie du logement et de 
la reconstruction, du ministre de l'intérieur, du ministre de 
L'industrie et du cominerce et du ministre de la santé pubhque 
et de la population. I peut être sursis à statuer dans les condi- 


tions prévues à Falinea qui précèd 
risalion d'ouverture de « établissements. 

Les dispositions des deux alinéas qui précédent sont appli- 
cables aux extensions où £ux modifications apportées daus les 
conditions d'exXpioilation de istant 

t 


Les industriels qui ne se conforiment pas à la décision 1u 


e sur Je dermande d auto- 


étahii ements €: 


préfet sont passibles des sanctions et des peines prévues à 
l'uriicle 26 de Ja loi du 19 décembre 1917, modifice par les 
lois des 29 avril 1932 et 21 novembre 1942, 

Article 26, 

Les travaux neufs à e: ter por ou pour } es publics 
et les (7 { 10 rt RE [HAULC ] hi et l' il le | eis 
n'est pas exigé le pern de truite prévu 1 tre VII 
Ciarr nié peu nt être ent 0] il qui CI cet en ait été 
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Toutefui des arrete 
de Ja rcrconst lion €k à uini-tres inléressés peuvent 
déterminer la Este des Uavaux qui en raison de leur nature 
on de leur faible importance sont exermplés de la déclaration 

| 


“oncertés du ministre du logement et 


p'évue à Palrex pre édent. 


Article 27. 


Recours peut être formé par l'intéressé contre la décision de 
sursis à statuer da prefel dans les deux mois de Ta notitication 
de Jadite décision aupres du nnuisire du logement et de la 
reconstruction qui peut, il confirmer 16 surs:s, Soit accorder 


l'autorisation doisnandce 


Article 28. 


Fn aucun cas, le sursis à statuer ne peut excéder deux ans. 
A li-ue de ce délu, une déctson déhniive dot, sur sitmjre 
réquisition de Pintéresse par letire reconumandée, êlre prise 
par lauionte chargée de la délivrance de Fautorisation dans 
el deluis requis € la mature, L'auto isation ne peut 
motifs tirés des prévisions du projel 


les forme 
tire refusée pour des 
d'aménagement non eheore approuvé, à raoins que celui-cr ait 
été pris en considération et comporte des dispositions qui 


soppo-ccnt eprecsoment à Ja realisation du projet envisagé. 


Article 29. 


Si aucune des dispo-itions du pr ojet d'aménagement approuvé 
n'e-t de nature à justifier Le refus opposé dans les conditions 
prévues à Particle précédent, sur la base du projet pris en 
conculération, une indemnité peut étre allouée an propriétaire 
intérest, Cette indernté est fixée, à défaut d'accord amiable, 
ar de tiibunal adminitratif. H n'est éventuellement tenu 
compile, pour la détermination di préjudice, que de là période 
dcoules depuis la decision de refus. 


SECTLN 1, — Mesures d'exc ulion du E | projets d'aménagement. 


Article 30. 


A dater de la publication du décret approuvant le projet 
d'aménagement les dispositions prévues aux arliees 91 à 36 
ciupres sont applicables sur le ferritoire dés communes com 


piises dan le groupement d'urbanisme, 


Artic!'e 31. 


us travaux de construction est sc:bordonnée 
à la délivrance d'un permis de conslaire dans Îles conditions 
prévues au titre VI du présent livre. 

Si une conctruction doit être éditiée 
orise dans les alignerments d'une voie où d'une 
tunte modifiée en application au projet d'aménagement, le 
permis de contuire est délivré conformément aux nouveaux 
aligncments de celle Voie on place. 

Si une construction doit le édifite sur une parcelle com- 
siguements d'une voie où d'une 


l'exécution de t 


eur une parcelle com- 
plice cxis- 


prise totalement dans les 
glice à cicer, le permis de construire est refusé. IF en est de 
méme «1 la construction doit être édilite sur une parcelle com- 
prise tolalement dons un emplacement réservé par le projet 
d'aménagement pour des espaces libres publics ou pour des 
services publics, La parcelle doit être exprapriée dans Le détai 
de ein ans à dater du refus du permis de construire, S'il n'a 
pas été procédé à l'expropriation dans ledit délai, le propriétaire 
peut mettre l'administration en deineure d'y procéder dans le 
délai de trois mots, faute de quoi il reprend la libre dispo- 
silion de son lerrain, EC permis de construire ne peut plus étre 
refusé par un motif tré de l'impiantalion de la construction pro- 
jetée et, éventuetlement, le propriétaire à droit à une indem 
hite: cetie indemnité et fixée par le tribunal adininistratif. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables lors- 


! 
Ll 
1 


que la parcelie considérée n'est que partiellement atteinte et 
que ja partie restante est impropre à recevoir une construe- 
tion conforme aux prescriplions résultant des lois et règie- 
auents en vigueur. 

Si ure construction à usage d'habitalion doit étre édifice 
sur une parcelle que l'exécution du projet rendrait riveraine 





le permis de construire 1e 

voice ou place à été an. 
nagée conformément an projet par une collectivité publique 
au moins pour le tronçon compris entre le bâtiment à éd fer 
et une des voies publiques avoisinantes; en cas d'inaction de 
la collectivité publique, les intéressés peuvent faire exécuter à 
leurs frais les Uavaux d'aménagement de la voie. 


é une voie ou d’une place à créer, 
peut être arcordé que lorsque cette 


Article 32. 


Aucune exploiletion de carriéie, aucun affouiliemert mt 
éxhaussement du sol de naltuie à modifier sensiblement L'elat 
des Heux he peuvent éire entrepris sans un Visa du préfel cons. 
lilant que ces Lavaux sont compatibles avec le projet d'ami 
hageluetit, 

Article 33. 


Sans pr'judice des disno-itions du code forestier, les hoje. 
furéts et pures, qu'ils soient enclos où non, attenants où non 
à des habitations, peuvent cire défrichés où déboisés <ins 
un visa du prefet constatant que ces travaux sont conformes 
au projet d'aménagement, 

Les infractions aux dispositions du nrésent article sont pas 


Sibles des sanuchiuus prévues à luailicle 139 du code fore-lier, 


Artic!e 34. 


Le préfet appelé à se prononcer, conformément au titre VII 
du présent livre sur ‘es demandes d'autorisation concernant le 
groupes d'hôübitation et de lotissements, ne peut aceorder cctte 
aulorisation que st ces groupes el lolissements sont conformes 
au piojet à abéhugeluent, 


Article 35. 


L'autorisation  préfeclorale prévue par Îles prescriptions 
ewncernant les étabiiscements dangereux, insalubres et incom 
modes, pour l'ouverture des établissements claesés de preliiére 
ct deuxième c'ésse, ne peut étre accordée que si les instal- 
lilions envisagées sont conformes au projet d'aménagement, 

Celle «ulorisation doit être oblenue, et n'est accordée que 
sous sa meme cotubition, pour l'ouverture des établissements 
de troisiéime classe compris dans la liste prévue au second 
alinéa de l'arhicle 25 et pour le: modifications aux installations 
exisluntes \isées au troisième alinéa dudit article 25. 

Les infrachons aux dispositions du présent articie sont punies 
des sanclions prévues au quatrième alinéa de l'article 25. 


Article 36. 


Les travaux neufs à exécuter par ou pour les services publics 
el ies conesstonnalres de services publics et pour lesquel: 
il n'est pas evigé le permis de consiruire prévu au titre VII 
ci-après, ne peuvent étre enliepris que si les projets d'execn- 
lon de ces travaux sont revèluüs d'un visa constatant Jeur come 
palihté avec le projet d'aménagement, Ce visa est déliié 
par l'auloiilé compétente pour approuver les projets. 


TITRE Hi 


Projcte d'aménagement communaux. 


CHAPITRE IT 


CGÉAËRALIPÉE, — FTARLISSEMENT. — Aevncniilees. — Mieurrs 
D£ SAUVEGARDE ET D EXÉCUTION 


Article 37. 


Sont tenues d'avoir un projet d'aménagement, même si elles 
ont deja le plan général d'alignement et de nivellement imposé 
pir l'urlicle 156, 14°, de la loi du 3 avril 1884: 

1° Les communes de 10.000 lübitants et au-dessns; 

2° Les communes compiises dans un groupement durba- 
nisme, à l'exception de celles qui seraient désignées par un 
arrêté du ministre du logement et de Ja reconstruction ; 

3° Les communes totalement ou partiellement détruites ayant 
fait l'objet de l'arrèté prévu à l'article 62 ci-après; 
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Les communes soutmni-es au régime dés slatiuns classées 


Re oulication de la loi du 3 avril 1:42: 

Les comuunes dont la liste est établie dans chaque dépar- 
jument par des ariètés du préfet pris sur la proposition du 
lil lil des serres départementaux du minuislere du loge 


at et de la réconstrucüon après avis du conseil municipal 
et de la commission départementale d'urbanisme, En ce qui 
eue les communes de moins de 2.0 habilauts agylormcrés 


nu chef-heu, l'inscription sur cecile ste ne peut être faite 


vanrés avis de l'ingénieur en chef du génie rural. Sur cetle 
uate peuvent être inscrites les communes en voie d'acérosse- 
celles qui présentent un caractere pitioresque, artistique 


torique, et celles qui en font la demande, Celle Fste de 


nes peut être imodilice ou compléiec à toute epoque dans 
les mictues fortnes. 


Article 38. 


De, décrets en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre 
du lovement et de la reconstruction, du minisire de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, peu 
veut étendre l'obligation d'avoir un projet d'aménagement à 
d'autres catégores de communes que celles prévues à l'aruicie 
qui précède. 


Article 39. 


le projet d'aménagement e:t établi par un homme de l'art, 
qualité en matière d'urbanisme, qui est désigné par arrété du 
maire, après agrément du ministre du logement ei de la recons- 


Faute par le maire de désigner l'homme de l'art dans un 
délai fixé par le ministre du logement et de la reconstruetion 
€ \ effectue d'oftice cette des nat on. 


t ensuite procédé comme il e-t dat aux artk les 145 et 16 du 


lux 
ivre. 


Article 40. 


le projet d'aménagement comprend un plan et un pro- 


"e 
H LE 


{° Le plan définit: 

la direction, la largeur et le caractère âes voies à conserver, 
à modifier ou à créer; 

Les emplacements, l'étendue et les dispositions générales des 
places, squares, jardins publics, terrains de jeux et de sports, 
res, espaces libres divers, réserves boistes à maintenir, à 
développer où à créer; 

Les zones qui doivent faire lobhiet d'un genre d'occupation 
ou d'un mode d'habitation spé tal, ainsi que les zohues dans 
lesquelles toute construction est interdite; 

les emplacements réservés pour des monuments et édifices 
publics et pour des services publics; 


2 Le programme détermine: 

les règles et les servitudes hvgiéniques, archéologiques, 
e-lhéliques qui pourraient! être jusutiées par le caractère de la 
commune et les nécessités générales ou locales, ainsi que 
toutes autres servitudes destinées à assurer l'application du 
livre 1° qu présent code ; 

les règles spéciales aux zones affectées à un genre particulier 
d'occupation ; 

les dérogations qui peuvent être accordées pour des édifices 
où monuments par le préfet après avis de la commission dépar- 
mentale d'urbanisme. 

le plan et le programme déterminent notamment: 


Les zones de protection des voies de toute nalure et les 


régles applicables dans ces zones; 

les zones de protection des monuments historiques ou nafu- 
rels et des sites; 

Les zones de protection des ouvrages prévus au projet d'amé- 
nagerneut, et dans lesquelles es travaux d'exploitation de 
Carricres seront soumis à des conditions qui sont lixées put 
Un reglement d'adiministrabon publique ; 

Les zones dans lesquelles seront interdites ou réglementées 
l'installation où l'exploitation de nouveaux établissements 
industriels et l'extension des établissements existants, 
eme que ces établissements n'entreraient pas dans la caté- 
s9rie de ceux qui sont soumis aux prescriplions concernant les 
Caublissements dangereux, insalubres et incomimodes, 


alors 
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Aiticle 41 

Te pi jet d' non ' t et trot ï p ' le pr rt an 
Miuistre du 1] i t et d la ! ici eo! li re 
de J'intei Tr. \ EX { 1 | \ (l ! 1H est 

LPPETE S v 4 1! le [l il d'urbarem nar 1e 
fritiitsfre EP li) fi t et ! l | 11 | { { Ï que 
Chu L'apypri il n décret en Co 11 | pl r 
SO rapport ei celui du n | de | i et, il v 
ü parti ifhu ti Aoabetcre d l'Etat, du ui lre lihiatini et 
de: ifTuirt LE AIRE 

Cette appropat un vaut d ! itiot d'utilité publiqui pour 
toules les upe1 il URL ues au j'l DUR u «1 Hientvi 

Article 42 

Sont applicah'es aux projets d'aménagement naux les 

di [0 Hot le i\ | et 14 du { Lu 
Arücle 43 

Dans comraun oui, en vertu de rtiet et D 
ci-dessus, sont ten d'avoir Ul projs l hé l et 
jusqu'à la pubheation du décret on d uwrrolé ] ut ajpro 
bation de « pl t, les mesures de sauvegarde prevu iliX 
arlucles 21 à 26 t it-SUs SOUL app bi 


Article 44 


A partir de Ja pubjication du 
projet d'aménageinent d'une commune 
prévues aux arlicles 91 à 926 ci-dessu 


lterruoire de cetie Ccotmrune, 


CHAPIIBE H 


Les projets d'aménagement que 
dans un groupement d'urbanisme sont 
étre en conformité avec le projet d' 
pement 


Article 46. 


portant approbation dn 


| étui lexeccution 

sont applicables sur 1e 
l LM 1 rl 1 1 LE \tf 

COIN comnriseg 

li {it li clabli (l nent 

(RETLE CI QU 2TUuU- 
ü 


Dans le cas où le projet d'aménagement d'une commune 4 


été approuvé où déclaré d'utilité pul 
la publi ation du décret créant de oi 
ce projet ne peut Cctre réalisé sans qi 
pre criptions contenues dat les art 


livre en vue de la sauvegarde du pr 
cronpeinent d'urbanisme, 


dique antérieurement à 
oO pement d urbanistue, 
Uil «it été satisfait aux 


les 21 à 206 du pr ent 
jet d'aménagement du 


Un arrêté du préfet, pns après avis du directeur des services 


d partementaux du ministere du Jogeme 


tion, ordoi ne, SU TT 1! li 1h, 1a revision d l et d'atnéna 
gement communal pour que ce projet soit mn en) conformité 
avec le projet d'aménagement du e1 pement d'urbat ne, 
Article 47 

Un arrêté du préfet, pris après avis du directeur des services 
départementaux du ministére du logement et de la reconstruc- 
lion, peut décider que, jusqu'à l'approbation du proiet d'amé- 
nagement du groupement d'urbanisme, 1 sera sursis à laché- 


vement ou à l'instruction du projet d 


non encore approuvé ni déclaré d'ululi 


iménagerment ConumuHal 


te pubique, 
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TITRE IV 


Dispositions spéciales à la région parisienne. 
CHAPITRE er 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET ONGANISME CONSULTATIF 


Article 48. 


L'ensemble des comimunes de chacun des départements de 
La Seine, de Scine-et-Oise, de Seine-et-Marne, ainsi que Île; 
communes du département de POise appartenant aux cantors 
de Creil, Neuillv-en-Thele, Pont-Sainte-Maxence, Senlis et 
Nanteuil-le-Haudoin, constituent un groupement d'urbanisme au 
sens de l'article 11 du présent code, 


Article 49. 


Pour la coordination et l'établissement des projets mention- 
nes à l'article 50 ci-apmès, il est institué à l'administration 
centrale du pninistére du logement et de Ta réconstruetion un 
service technique auquel les divers services de FEtat, des dépar- 


tements et des communes intéressés doivent préter leur 
concours, 
Article 50. 
Le chef du service technique visé à l'arlicle précédent est 
chargé : 
{4° D'assurer la coordination du projet d'aménagement de la 
ville de Paris et du projet d'aménagement de la région part- 


sienne, approuvé et déclaré d'uûulité publique comme if est dit 
à l'article 5; 
2° De faire établir le projet d'aménagement régional pour 
les parties des départements de Seine-et-Oise et de Scine-et- 
Marne auxquelles he s'applique pas le projet régional men- 
tionné ci-dessus 
Article 51. 


Un comité consultatif dit « comité d'aménagement de T1 
région parisienne, institué aupres du ministre du logement et 


de la reconstruction peut être appelé par eeluier à émettre 


son avis sur toutes les questions intéressant l'urbanisme daus 
La région parisienne. 

1 est obligatoirement consulté: 

4° Sur le projet d'aménagement de la région parisienne; 

2e Sur les projets d'aménagement de la ville de Paris et 
des coumunes conipri-es dans Ja réion parisieniie. 

Article 52. 

Pour les départements de la Seine, de Seineæt-Oise et de 
Seine-et-Marne, et pour les cantons du département de FOise 
mentionnés à Particle 4S ci-dessus, le comité d'aménagement 
de la région parisienne exerce les attributions dévolues aux 


commissions départementales d'urbani-me par le chapitre H 
du re Fr du présent livre. 


Article 53. 


Le comité d'aménagement de la région parisienne est présidé 
par le ministre du logement et de la reconstruction, 

Le comté comprend: 

{° Deux membres du conseil d'Etat élus par l'assemblée géné- 
rale du conseil d'Etat; Fun d'eux ayant au moins le grade de 
conseiller d'Etat, est vice-président du comité; 

Un repré-entant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du nunistre des tinances 
économiques ; 

Un représentant du ministre de 
population: 

Le directeur de l'aménagement du terriloire au ministère du 
logement et de la reconstruction. 

Un inspecteur général des eaux et du génie rural désigné par 
lé ministre de l'agriculture ; 

L'inspecteur général des ponts et chaus<tes chargé de M 
premiere circonschipuon régionale (Seine, Seinc et-Uise, Seince- 
et-Marng)s 


des affaires 


et 


la santé publique et de Ja 





L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du départeme:t 
de Ja Scine; 

Un inspecteur général de l'industrie et du commerce dé 
par le ministre de l'industrie et du commerce; 

Un inspecteur général des monuments historiques désigné par 
ministre chargé beaux-arts, 

2e Le préfet de Ja Seine; 

Le préfet de poire; 

Les préfets des départements de Seine-et-Oise, 
Marne et de l'Oise; 

3° Deux conseillers généraux de Ja Seine, deux consciilore 
généraux de Seine-et-Uise, un conseiller général de Seine’. 
Maine et un conseiller général de FOi<e; 

Deux membres du conseil municipal de Paris; 

Quatre maires où conseillers municipaux, dont un d'une roms 
mune du département de la Seine autre que Ja ville de Par 
et un d'une commune de chacun des trois départements de 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et de FOisc; 

Huit personnalites parbculièérement qualifiées en raison de 
leurs fonctions, de leurs éludes ou de leurs travaux dont un 
médecin ou hvgiéniste, membre de l'académie de méde ne, 
deux membres de Fordre architecies, deux membres d 
groupements qui se proposent d'assurer Ja conservation où de 
favoriser là connaissance des richesses artistiques, historiques 
ou naturelles. 

Les meinbres mentionnés au 
Lois ans par arreté du nunistre du logement et de la recu 
truction pris apres avis du ministre de lintérieur, et, en 
outre, en ce qui concerne quatre des huit personnalités qua- 
hiiées, après avis du ministre chargé des beaux-arts, 

Tous les ministres peuvent, en outre, désigner des re] 
sentants des services intéressés qui ont accès au Comité «vec 
Voix consultative, 


= 1€ 


des 


le 


de St ine % 


des 


29 ci-dessus sont désignés pour 


Article 54. 


Les conditions de fonctionnement du comité d'aménasem 
de la région parisienne sont déterminées par un arrété conci 
du ministre du logement et de la reconstruction et du ministre 
de l'intérieur. 

Cet arrété peut diviser le comité en plusieurs sections et 
justiluer dans son sein une commission permanente. 

Les représentants des différents ministres ont accès à 
sections et à la commission permanente avec voix consult 
lorsqu'ils ne font pas partie de ces sections ou de ceite co 
mission permanente en qualité de membre. 

Les sections agissent comme organisines d'études, La comm 
sion permanente peut recevoir délégation permanente 
comité pour émettre des avis au nom son comité sur Îles 
projets d'aménagement qui Jui sont souris. 

Le ministre du logement et de Ja reconstruction peut 
jours décider que Favis définitif doit ètre donné par le con 
lui-même en séance plénière. 

Des rapporteurs et conseillers techniques peuvent être mn 
més auprès du comité et de sa commission permanente 
arrété du ministre du logement et de la reconstruction, 

Le secrétariat du comité est assuré par les services du m 
tère du logement et de la reconstruction, 


} » 
at 


CHAPITRE 


ET APPROBATION DU PROJET D'AMÉNAGEMENT 
MESURES DE SAUVEGARDE ET D'EXECUTIOY 


ETABLISSEMENT 
DE LA IÉGION PARISIENNE, — 


Article 55. 


Demeure approuvé et déclaré d'utilité pnblique, conformes 


ment à l'arlivie de la loi du 28 août 1941, le projet d'un 
nagement établi antérieurement au 2% juin 1943 pour Ja parle 
de la région parisienne qui comprend les communes du d: 
tement de la Seine autres que Paris, les communes des di 
tements de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise tin 
rant sur la liste déterminée par l'arrêté du ministre de Linie- 
rieur en date du 25 mai 1935. 


u 
l 
] 
} 


Article 56. 
Sont applicables au projet d'aménagement de la région pari 
sienne les dispositions des articles 143 (1 alinéa), 44, 19 (ET 
2° alinéa) et des articles 16, 17 et 19 du présent code. 
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jontefuis, le projet d'aménagement de Iù région parisienne 

.t trarunis directeinent an ministre du logement et de la 
…onstruction par le chef du service de l'aménagement de la 
wrisennco, 


vs 
dti Article 57. 

| Ueles 21 à 26 du présent code relatifs aux mesures de 
sauvegarde antérieures à Fapprobation des projets d'am se 
y ant applicrles en ce qui eoncerne la ville de Paris et 

“noi = des ch par beinents de Seinret-0se et Some et 
ne qui ne figurent pas sur [à liste déterminée par Farrvté 
à tre de l'intérieur en date du 25 mai 1955. 

Article 58. 

I riicles 31 à 36 du présent code relatifs aux mesures 
on des projets d'aménagement sont appiicahies en ce 
eu concerne Ja parle de KO région parisienne qui comprend 

minunes du département de Ia Seïne, autres que Paris, 
| oumunes des dépariements de Seine-et-O0ie, Kerne-ct 
re et de l'Oise qui figurent sur Ja liste déterminée par l'ar- 
rte du ministre de l'intérieur en Gate du 25 mai 1949. 

i irticles seront appdicabies, en ce qui concerne la ville de 
Puns el les communes des départements de Seing-ct-bise et 
seueet-Muwrne qui ne figurent pas sur la liste déterminée par 
Jarrété précité, à dater de la publication du décret porlant 
aporobation du projet d'aménagement pour lu ville de Paris et 
pour ces COMAMUIHCS, 


Article 59. 


Les terrains sur lesque!: sont étalies des nsines de la résion 
ne dont Fexpioilation est on serait interrompus par 
saute d'abandon, de vétusté où de conventions æn're les roudus- 


t t Les pouvaurs publics ne pourront ètre utilisés pour un 

u-ite Lohustriel qu'après autorisation du préfet, 
Le lerrains pourront être réservés en tout ou parie, pour 
ze autre que l'usage industriel, pur des arrètés du préfet 


pres avis du chef du servi‘e de l'arménagemenut de Ja 


reson parisienne et de l'inspecteur général de l'industrie et 
du commerce désigné par le ministre de l'industrie el du com- 
les conditions de Leur utilisation ultérieure sont fixées 
par des arrêtés pris par le ministre du logement et de Ia recons- 
Luchon et, Ie cas échéant, le où les ministres intéressés, 
le mesures prévues par le présent article donnent droit, s'il 
y a Leu, aux indermaiiés prévues par le deuxième alinéa de 
i le S2 du présent code où à des indemuitts d'exp 1jlia- 


CHAPITRE HI 


DISPOSITIONS CONCERNANT ILES COMMUXES COMPRISES 
DANS LE GROUPEMENT D'URBANISME DE LA REGION PARISIENNE 


Article 60. 


Les dispositions du chapitre 2 du titre MI du présent livre 
sont appleables aux communes comprises dans le groupement 
d'urbanisime de la. région parisieuue, suus réserve des disposi- 
bons ci-après : 

Les services placés sous l’autorité du préfet de la Seine rem- 
phssent le rôle confié à l'homime de l'art au titre IH du présent 
lvre pour la ville de Paris et pour les aulres communes du 
departement de Ja Seine; 

Le projet d'aménagement de Ja ville de Paris doit être arcom- 
Pise de propositions concernant les modificahious qu'il v aura 

‘4 d'apporter aux projets d'aménagement déjà approuvées des 
communes de banlicue limitrophes de la ville de Paris pour 
durer la mise en harmonie de ces projets avec le projet Œamé- 
maisement de Paris et leur subordination à celui-i; 
le projet d'aménagement de la ville de Paris est pris en 
comileration par le ministre du logement el de là reconstrue- 
bon et par le mministre de l'intéricur, 


Article 61. 


Jusqu'à l'approbation dau projet d'aménagement de là ville de 
Vans, it est établi, à titre de mesure de sauvegarde, sur le ter- 
Fture des communes de banlieue limitrophes de ecette der- 
luère, une zene de servitude de 150 metres s'étendant à partir 
de la limite extérieure de l'ancienne zone non ædificandi eonti- 


rs 


rue à l'ancienne cmecinte fortillée, 








… 
Les dispositions de l'article 24 du présent code sont applica- 
b': S lan< cette zu!tw. 
Un arrôté du prefet de la Seine pourra porter sur certrins 
points jusqu'à 204 mètres les limites de la nouvelle zone de sure 


viluue définie au premuer alnéa du présent arbcte, 
TITRE V 


Disposilions spèciaies aux communes sinistrécs. 


Aüïticle 62 


Sur réseme des d'sposits de l'article 2? de Ta lo de 
FL octobre 1940-12 juillet 144 validée, les d p hHous du 
present Litre peuvent ètre appliquées à toute comm qu, quel 
que sat le chiffre de sa ponulaton, à éte totalement où par 
bellement à ep suite de fats de gi , d mecaudie, 
d'inondation ou » fout outre lactvsme 

Un arrête du muinaistre du logement et de 11 reonstruction 


ducrie st la commune € ire dans les Mitii is AN! pat \ues, 


Dans le ea Wa la commune était d ia tenue lavoir un pr et 
d atti hnatreinent et ou p pro et et en ours d'élabo ation, lo 
maire contie d'étude du projet de reconstruction des parties 


sinistres à l'honune de Fart à qui était cotiée l'élaboration 
du projet d'aménagement de li comtaune, 


Article 6G4. 


Dans le cas où Île projet d'aménagement est déj ipprouvé, le 
puure fait élablir le projet de reconstraction des parties sims 
trées de Ta commune et fait opérer, S'il y a licu, la revision du 
projet d'aménagement 

H contie cette mission À l'homme de l'art qui a étahli le 


projet d'aménagement de la commu ou, $ peut furs 
ippel ù cet bhorme de Part pour quelque Cale que ce soit, 
il procède comme 11 est dit à larliele 59 ci-de 


Article 65. 


Pans Je cas où In commune ne serait pas fenne d'avoir mn 
projet d'aménagement, Farrété prévue à Puortiele 6% ci-tessng 
qui l'assujellrt à cetle obligation tixke Le délai dans lequel le 
maire devra désioner un homme de Part. 

IL et procédé à cetle désignalon ainsi qu'il est dit à l'ar- 
c'e precedent, 

Article 66. 


Le projet de reconstruction doit être pré enté au ministre du 
logement et de la reconstruction dans le délur de tros mois à 
compter de l'arrèté prevu à larhele 62 ci-dessus, Toutefois, 
dns les cas prévus à la fin du deuxitine alinéa de Fartele 64 


et à l'article Lo, ledit délai ne comimeuci 4 COUT 
ter de la désignation de l'homme de lart 
Le projet de réconstruc! mi 6-1 1 <tru | et approuvé { fur. 


mément aux dispositions du Utre I du présent vie, 


qui 4 Comp 


Article 67. 


Fn même temps que projet de reconstruction, maire fait 


établr le plan d'alisnemenut et de nivellciment des parues à 
reconsiruire, 


FITRE VI 


Dispositions générates 
applicahies à tous les projets d’mninagement, 


CHAPIIRE Pr 
Er AREISSRMRNT, MA VISLON LE MODIE IC ATION MES CHOMITS D'AMÉNAGEMENT 


Article 63 


Les d'penses entr inéesz par l'étibl ement d pr )i ‘ l'urniée 
nagement, soit des g1 Mi pe met ta d'urlwnimme, suit de Cimhi- 


nuenes, sont à La charge de PEiat, Elle out Immpiires sur les 
crédits ouverts À ‘t effet au bu d; t du mrnistre du logement 


et de la reconstruction, 
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Lorsque Ja réalisation d'opérations prévues par les projets 
d'aménagement donnera ea à une participation finanvitre 
de Etat elle-ej sera dminuce du montont des dépenses 
r: int de lélabl ement desdit I jets 

l ntrate relatifs à l'établissement des projets d'aménage- 
pietit pre 1 premier alinéa du présent article cu des fonds 
de pari { pu L'exi ililoni ue { l 1j! s sotil pa Us 
au hoin dt Elu, 

Article 69. 

L: lninistrati et services pubiics et les concession- 
Nate le servi pub prétent leurs concou à l'établisse 
ment des projets d'aménagement et sont tenus de communiquer 
au directeur des services départementaux du min.s'tre du loge- 
ment et de la econstruction où aux homines de Fart les docu- 
ments ct renseignements qui seraient utiles pour l'établisse- 
ment de-dits projets. 

Le directeur de services départementaux da ministère du 
logement et de Ja reconstruction, les hommes de Fart et toute 
autre personne appelrte à avoir communmcation de documents 
et renseisnements relatifs à des projets d'aménagement sont 
lenus fui ceret pm fessionnel. Les infractions sont passibles 
des sanctions prévues à larucle 358 du code pénal, 


Article 70. 


La revision des projets d'arnénagement a lieu dans les formes 


! d Spüsitions des 


pr rite pour leur établissement par 105 
titres NH, HE et IV du présent Lvre, 

La revision est ordonnée par un arrêté du ministre du 
logement et de Ja reconstruction qui décide, S'il y a lieu, de 
remettre temporairement en vigeur tout où partie des mesures 
de sauvegarde visces à la section 1 du chapitre 3 du titre 
du présent livre, 

Les opérations qui n'auraient pas été entreprises dans le 
délai de quinze ans à compter de l'approbation d'un projet 
d'ameénagerment feront obligatoirement Fobjet d'un nouvel 
€XalIie ni, 

Article 71. 


Les modifications à un projet d'aménagement déjà approuvé 
font l'objet d'une approbation qui est donnée dans la forme 
prévue pour l'approbation du projet d'aménagement iui-mème, 
Toutefois, lorsque les modifications sont de faible importance, 
il n'y à pas lieu de procéder à une nouvelle enquête, 


CHAPITRE I 
EXÉCUTION DES PROJETS 


Article ‘72. 


Aueun travail publie ou privé à entreprendre dans le péri- 
metre auquel s'applique le projet d'aménagement ne peut ètre 
réalisé que S'il est compatible avec ce projet, 

En cas de difficulté sur la portée exacte des dispositions conte- 
nues dans un projet d'aménagement, les services intéressés 
informent le directeur des services départementaux du ministère 
du loxement et de la reconstruction et l'appellent à émettre 
SUII AVIS, 


SECTION L Réalisation des projets. 


Article 73. 


En vue de facil'er Ja réalisation de toute opération prévue 
au projet d'amenagement ou se rattachant audit projet, le 
piefet peut délermuner, par arrèlé, les périmètres ou les îlots 
dans lesquels les proprielaires d'immeubles sont obligatoire- 
ment groupes en une ou plusieurs associations syndicales, 

Ces associations peuvent notamment être constituées pour la 
zone comprenant les propriétés appelées à bénéficier des tra- 
vaux projeles, 

Article 74. 


Les associations syndicales prévues à l'article précédent peu- 
vent avoir pour objet le remembrement des immeubles bätis 
ou non bälis intéressés par l'exécution du projet d'aménage- 
ment, 





mg 


Le remeimbrement aura notamment pour büt de faciliter le 
transfert de propriété pour les terrains nécessaires à | 
des ouvrages projetés €t deviter qu'aucune des pa 

le transfert ne fasse obstacle par son étendue 


derneurant après le transfei 


où par sa forme à un alnenagerment rationnel, 


1 


Article 75. 


Les propriétaires intéressés ne peuvent pas user de Ja faculté 
de délaissement prévue à Particle 1% de la loi du 21 juin 1x5 
eur les associations syndicales, modifié par les lois des 
2 déceimb'e ÎS$SS$S et 21 décembre 1926, 

La participation des propriétaires des immeubles comm 
dars le périunéire aux dépenses résufant de Fexéculion d: 
travaux est déterminée, à défaut d'accord amiable, pur un 
décret en conseil d'Etat, 


Article ‘76. 


Un réglement d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre du logement et de la reconstruction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixe les co 
tions d'application des articles 73, 74 et 75 du présent code et 
détermine notarmment les régles relatives à Ja constitution et an 
fonctionnement des associations syndicales ainsi qu'au rem 
brement, 

Article 77. 


Peut ftre déclarée d'utilité publique l'acquisition par une 
collsctinité publique d'immeubles bätis où non bâtis, lorsque 
celle asquisition est de nature à favoriser Ia réalisation d'un 
projet d'aménagement en cours d'établissement où approuve, 


Article 78. 


les propriétés riveraines des voies spécialisées non ouvertes 
À la cireulalton générale et, notamment, des autoroutes, pistes 
pour cyclistes et sentiers de touristes ne jouissent pas des 
droits reconnus aux riverains des voies publiques, 

Les dispositions applicables auxdites voies et notamment 
conditions dans lesquelles lexcreice de certains droits pourra 
être accordé aux riverains, sont déterminées, soit par l'acte 
déclarant d'utilité publique l'ouverture de la voie, soit par des 
reglements d'aäministration publique pris sur le rapport du 
ministre du logement et de la reconstruction, et suivant 
cas, du ministre de lirférienr on du ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme, 


8 


SECTION I, — Financement, 


Article 79. 


Des avances aux communes peuvent être consenties par unA 
caisse nationale de lurbanisme dont les attributions et jes 
conditions d'organisation et de fonctionnement sont fixées par 
un réglement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre du logement et de Ja reconstruction, du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Article 80. 


I est ouvert dans les Ceritures du Trésor un compte spécial 
de commerce intitulé « Fonds national d'aménagement du terri- 
toire ». A ce compte seront impulés: 

En dépenses: 

Les avances allouées aux collectivités et établissements 
publies parüecipant à l'exécution de plans d'urbanisme et 
d'aménagement du territoire; les dépenses d'acquisition où 
d'aménagement d'immeubles nus ou bâtis entrant dans l'exé- 
cution de ces plans, lorsque ces opérations ne sont pas faites 
à l'initiative des collectivités ou établissements intéressés, 

En recettes: 

les pa:ticipations allouées par des collectivités et établisses 
ments publics, cu par des entreprises privées en vue de la 
réalisation des opérations visées ci-deseus, les recettes prove 
nant des opérations auxquelles le compte spécial aura participé 
ou auxquelles il aura procédé directement, les fruits et produits 
des biens gérés temporairement par le comip'e spécial. 
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1e ministre du logement et de la reconstruction est ordon- 
er pri pal des opérations du compte special, Les moda- 


_ : de fonctionnement de ce compile, et notamment les coni- 
. d'attribution des avances et les conditions de réalisation 
d pérations immobilieres sont fixées par un décret en 
d'Etat pris sur le rapport du ministre du logement et 
struction, du ministre des finances et des affaires 


1 
es, du ministre de l'intérieur et du secretaire d'Etat 


Article 81. 
rront également être imputées en dépenses an compnte 
, L« Fonds national d'aménagement du territoire » vise à 
] | prccédent, les dépenses [FUN parlicipation te l'Etat ‘4 
opérations comportant  Facqusihon où  Fameénagerment 
eubles nus où bâtis, entreprises en exécution des pians 
inisme où d'aménagement du territoire Jorsque ces op 
: sent effectuées en commun par lElat et des collectivités 
ou c'ablissements publics et que les acquisitions où travaux 
£ exécutés par ces coliectivités où établissements publi 
mvention entre l'Etat et ces collectivités où établisse 
L tixe les modalités de réalisation de ces ope ations, 
La part revenant à lEiat dans les recettes provenant des 
o! hHens visées à l'alinéa précédent est inscrite en recctie 
nds national d'aménagement du territoire. 
irèété du ministre du logement et de la reconstruction 
et ministre des finances et des affaires de nomiques fixe les 
’ ions générales dans lesquelles l'Etat verse des provisions 


eur sa participation et s'acquitte du solde sur justifications des 
acqui-itions ou travaux exécutés, 


SECTION LIL. — $S4 ruiludes. — Indemniles. — Sanctions. 


Article 82. 


Nouvrent droit à aucune indemnité, sons réserve des di<po- 
s de l'article 109 ci-après, les servitudes instiluces par 
pphicalon du présent Hvre en matière de voire, d'hygiene 
et d'esthétique où pour d'autres objets et concernant, 
ment l'utilisation du sol, Ja hauteur des constructions, la pro- 
porion des surfaces bâties et non häties dans chaque propriété 
l'interdiction de construire dans certaines zones et en bordure 


certaines voies, la répartition des immeubles entre diverses 


hnotan- 


, 


loutefois, une indemnité est due s'il résulte de ces servitudes 

modification à Félat antérieur des lieux déterminant un 
dommage direct, matériel et certain: celte indemnité, à défaut 
d'accord amiable, est fixée par le tribunal adininistratif, qui 
ttenir compte de Ja plus-value donnée aux immeubles par 
la réalisation du projet d'aménagement, 


tit 


Article 83. 


A l'exception des infractions spécialement prévues et répri- 
luves par les articles 1% à 82 et 105 à 118 du présent code, 
les infractions aux dispositions des projets d'aménagement, et 
en particulier aux règles et aux servitudes déterminées par 
le programme, sont passibles d'une amende de 4.009 K à 
100.) EF, 

En cas de récidive, l'amende est de 20.000 F à 1 million de 


francs. 


TITRE VI! 


Permis de construire. 


CHAPITRE °° 


CHAMP D'APPLICATION, — INSTRUCTION ET DÉLIVRANCE 
DU PERMIS DE CONSTRUIRE 


Article 84. 


Quiconque désire entreprendre une construction À usage 
d'habitation ou non doit, au préalable, obtenir un permis de 
fonstuire. Cette obligation s'impose aux services publics et 
Concessionnaires de services publics de l'Etat, des départements 
el des communes comme aux personnes privées. 











Le mime permis est exigé pour les clôtures, les modifications 
extérieures apportées aux constructions existantes, les reprises 
de gros œuvre, les surélévations, ainsi que pour les travaux 
cutrainant modification de Ta distribution etieure des bâtie 
Hients sur des ] ts visés par | c ires ou les 
} juimes ini &e |! I ] nt 

Le pers truire se subet!t il es aul ns 
ExXIZI Hal s Fa ecments ou 1 \rlit] S au 


Si la construct est projetée en 1 1 ‘“ine publie, 
le permis de nstruire ne peut etre d ralié qu'après la 
délivrance par l'autorité compétente de l'alignement individuel 
et, sul y a lieu, du nivellement 


Article 86 


Des arrètés ) rés entre le m'uistre du lozemen! et de 14 
réconstruction et les autl ilnisires 1nivre es dotetnhinent 
Ja liste des constructions et di travaux qui, en raison de 
leur nature ou de leur faible import e, pourront ètre 
exemples du permis de cons'ruire, à « | n qu'ils ne soient 
pas soumis, par ailleurs, à ( di;} l le: ilives ou 


réglementaires spéciales, 


Cette exemption pourra, notamment, s'appliquer aux travaux 


1 
entrepris par les services publ ou des neessionnaires de 
services publics ASE QU aux travaux effectu da le Cilllle 
unes de moins de 2040) habitants : loin ati chef-Lieu, 
en particulier dans celles qui ne presentent aucun caractere 
louristique où artistiques 


E'le pourra écalement s'appliquer aux constructions provle 
soires et aux travaux urgents de caractere strictement Conscre 


valoire définis par lesdits arrëkes, 


Article 87. 


Le permis de construire est délivré, au nom de FEtat, par 


le maire, après avis conforme du directeur des services dépars 
tementaux du nmunistère du cement et de la reconstruc: ion, 
dans les formes, condilions et délais délernrineés par un régles 
ment d'administration publique, pris sur le rapport du ministre 
du logement et de la reconstruet apres avis du rarde desz 
sceaux, ministre de la justice, du ministre di l'interieur, du 
ministre de la défense nationale, du ministre di finances et 
des affaires économiques, du ministre de lindutne et du 
commerce, du ministre de Fagricalture, du ministre de lédu- 
cation nationale, du rministre des travaux pub! des transports 
et du tourisme, du ministre des pos'es, télégraphes et télés 


phones et du ministre de la sante publique et de Ja popula- 


uon, 

Le réglement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles, à défaut de réponse du maire dans Ps délais 
prescrits, le demandeur pourra saisir le prefet, ainsi que le 
délai dans lequel celui-ci devra statuer et à expiration duquel 
le permis pourra être réputé accordé pour les travaux deerts 
dans la demande. sous réserve, toutefois, de se conformer aux 
dispositions législatives et réglementaire 


Article 83. 


Des arrêtés du ministre du loscement et de la reconstrnrtion 
et, si y a lieu, du ou des mii-tr nie: e-st peuvent 
confier, à titre teinporaire, à de: er ou fonchuonnaires 
désignés à cet effet la délivran'e du permis de conctruire et 


du certificat de conformité en ce qui concerne les eonstrucuons 
qui font l'objet d'une participation financicre de PE 

Par ail'eurs, le permis de construue et le certificat de 
conformité sont délivrés: 


1° Par le préfet: 


Lorsqu'il s'agit de constructions intéreseant le département 
ou les concess.onnaires de services publics rcicvant du dépar- 


tement, 
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Lorsqu'il s'agit de constructions interessant FEtbil où Tes 
Comcéessiontres de Services publi relevant de l'Etat et que 
l'autorisation des travaux est déléguée à un chef de service 
local ; 


29 Par le ministre du logement e! de Ja geconstruüetion: 

Loi-qu il sit de constructions jntéressant FEtat onu Îles 
concessionnaires de rvices publics relevant de l'Etat et que 
l'auto Lion des travaux est ri ce ai puinisire :; 

Lorsque ct de construction ‘üe toutes natures pré nhiant 
un Cala re d'urgence ou inter int la defense nationale 

Lor-qu il tt d'étauli-senment industricls oecupant une 


superlioie de 00 Hictre 
einpioyer pus de Crhquan 


carrés OÙ eluproyant ou devant 


Article 89 


Le permis de construire ne peut être accordé que si les cons 
truclion pr'opeires sont "ilofgrue AIN cispii [RACE législatives 
et réglementaires ani qu'a l'alignement et, Si + à lieu, au 
nivellemient tixé par laudosité compétente, 

Le permis de conctiuire ne peut pas être accordé pour la 


surélevation de batiment tués Sur un terrain où ja consirue- 
tion est interdite, où de bâtiments frappés d'alignement, En ce 
qui concerne derniers, 1 peut foutefois être accordé pour Ja 


! 


surélcsation de la partie qui nest pas siluéce en Saillie sur 
l'alignement, lorsqu'il est reconnu par Flautorité compétente 
que le rescindement de ces Bitinents demeurera possible. H 
peut étie accordé, d'autre part, nonobstant les règles applica- 
bles en matière d'aligneiment, pour Fexécntion de travaux des- 
nés à conforter temporairement des bâtiments 4 usase d'ha- 
bitation frappés de servitude de reculement, S'il résulte des 
avis exXprines par les senices compétents que Félargisserment 
de ai voie ne pourra éèlre effecliventent réalisé, au droit de 
l'imweubie cousidere, avant au moins city ans à compter de 
l'octroi dudit permis, En cas d'expropriation prononece après 
l'expiration de ee délu, la plussaltue résultant des travaux 
ainst autorit-es nest pas prise en considération pour Je calcul 
de indemnité, 

Le per; de construire peut être refus& ou n'être accordé 
que sous réserve de l'observation de prescriplions spéciiles si 
les constructions, par leur situation, leurs dimensions où Fas- 
peet extérieur des batiments où ouvrages À édifier on à mont- 
tier, sont de nature à porter atteinte à Ta salubrité on à ln 
sécurité publique, au caractere où à lintérét des eux avoisi- 
pants où à la conservation des pér<peclives Imonumentaies €t 
des silex, 

Dans ce cas, les décisions ne peuvent être prises qu'après 
avis d'une section de La commission départementale de Furba- 
nisime dont là composition sera fixée par arrèté du ministre 
du logemeut et de la reconstruction. 

L'apphoation des dispositions lésislatives et réglementaires 
visées à l'alinéa 1% du présent article est assurée par le direc- 
teur des sertices départementaux du ministère du logement 
et de la reconstruction, 

Toutefois, si des dérogations à ces dispositions sont néces- 
saires, le directeur des services départementaux du ministere 
du logement et de la reconstruction doit ebienir l'accord sur 
ces dérogalions du mminite intéressé où de son représentant. 
Des arrêtés conrertés des ministres intéressés et du ministre 
du logement el de la reconstruction fixeront les cas dans les- 
quels le drecleur des services départementaux du ministere 
du logenient el de la reconstruction pourra accorder ces déro- 
galions. 


Artiole 90. 


Le permis de construire est périmé si les constructions ne 
sont pas entreprises dans le delai d'un an à compter df sa 
délivrance où si les Lavaux sont interrompus peudant au moins 
une amie, 


Article 91. 


Des règlements d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre du logernent et de da reconstruction, après avis des 
ministres désignés à larbele 87 du présent code, déterminent 
les règles gonerales applicables, en dehors de la production 





agricole, en matiere d'utilisation du sok, holammment en ce U 
concerne la localisation, Ia desserte, D'inplantation, le Volus 


et l'a-pert des constructions, le mode de cloture et la tenue 
dévente des proprietés foncieres e{©°des constructions. 


Ces reglements d'adigtuistrations publiques peuvent ph 


| d 

les conmdhions dans lesque!l & des dérogations aux resle: qu il 
édicteut sont anporires dans certains lerriloires. 

Le: régles générales sUsVISCes s'appliquent dans loutes les 

comtaunes dotées 6u non de projets d'aménagement; ces der 


ñ H H * 
hicrs peuvent v apporter des inodtiicalions, 


Article 92. 


Un décret en conseil d'Etat, pris sûr le rapport du minitre 
du logement et de la reconstruction, du ministre de interieur 
et du ministre de Ja santé pobhique et de la popnilation, fixe Les 
règles générales de construction appheables aux hätiments d'a 
hitalion. fes dispositions dudit décret se substituent de phon 
droit aux dispo-ihions contraires où divergentes des reglements 
départementaux Où communaux, 


CHAPITRE IT 
l'ERMIS DE CONSIMUIRE FOUR CONSTRUCTIONS À CARACTÈRE PRÉCAIRÉ 


Article 93. 


lorsqu'une parcelle est réservée par un projet d'amérage. 
lent pour une Voie publique, un espace Hbre publie où un 
service gublic et que fa construction à édidier à un carutre 
précaire, le permis de construire peut exceptionnelHement ëlre 
accordé, sur avis favorable de Lx commission départementile 
d'urbanisme et de la collectivité intéressée à lopéralton. 


Article 24. 


L'arrêté accordant le permis de construire prescrit, s'il v a 
lieu, l'établissement aux frais du demandent et pur voie d 
perlise contradictoire d'un état descriptif des eux et, Le cs 
échéant, d'une évaluation sommaire du où des fonds de com 
merce où dimdustre dont la construction est susceptible de 
permettre le developpement où x transformation. 

Cet arrèté pent également fixer nn délai À l'expiration duquel 
le pétilionnaire doit enlever sans indemnité la construction 
autoriste. 


Article 93. 


Fn cas d'acquisition ultérieure par l'Etat, par une collectivité 
publique où un établissement publie, n'est pas tenu comnple 
de la valeur des constructions précaires ainsi autorisées, ni de 
la valeur où de langmentation de valeur des fonds de 61m 
merce où d'industrie dont ces constructions auraient pertnis là 
ciéation, le développement où la transformation, 

Les frais de démolition on d'enlèvement de la constroc on 
sont à là charge du propriétaire. Hs viennent en déductici des 
indemmtés auxquelles 11 peut prétendre. 

Toutefois si l'arrêté accordant le permis de construire à fixé 
un delui déterminé pour l'enlèvement de la construction et que 
l'acquisition tatervieune avant Fexpiration dudit délai, une 
inderwunilé proportionnelle au délai qui reste à courir par rap- 
post au delai prévu est accordée, 


Article 96. 


Le permis de construire pent être accordé dans les conditions 
prévues aux articles précédents, pour des constructions preeurss 
À usage industriel à édifier dans des zones affectées par 1:38 
projets d'aménagement à un autre usage, 

En ce cas, la délivrance du permis de construire peut cire 
subordonnée à l'engagement du pétilionnaire d'entever sir 
indemnité non seulement les bâtiments à édifier mais aus: 163 
bâlinents existants. 


Article 97. 


Nonobstant toutes dispositions eontraires et sous réserve de4 
dispositions du dernier alinéa de l'article 96 ci-dessus, les tr 
lnires de droits réels ou de baux de toute nature portant sur des 
constructions créées où aménagées en application des articles 
précédenis ne peuvent prétendre à aucune indemnité. 
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11 en est de mème des titulaires de droits réels ou de baux 
nature constitués après l'intervention de l'arrêté du 


d'é toute < 
. : de construire sur des bâtiments existant à cette date 
‘ e pétitionnairé S'engage à enlever en application de larti- 
», ci-dessus, 
\ sene de nullité et ce, sans préjudice de réparation civile 
F à heu, tout acie portant vente, location où constitution 
its réels sur des bätiments frappés de précarité en appli- 
des dispositions qui précedent doit mentionner le carac- 
n ! aüire desdites constructions. 
CHAPIIRE HI 
CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION, IAERACTIONS, SANCTIONS 
Article 98. 
1e vacfet, le maïre, les fonctionnaires des services du minis- 
{ in logement et de Ja reconstruction et leurs délégués peur- 


4 à tout moment, Visiter les constructions en cours et p'o- 
ax vérifications qu'ils jugent utiles, 

L'autorité compétente pour Ja conservation du domaine publie 
en bordure duquel Ja construction est en cours peut, dans les 
conditions, s'assurer que l'alignement et, S'il y a lieu, 
| clement ont été respectés, 


Article 99. 


I jue les constructions sont achevées, le benéficiaire des 
tra lépose une déclaration à la mairie, 

Da le vas où Ice travaux ont été exécutés sans le concours 
d'un hiteete, il est procédé au récolement des travaux, Ce 
I ement à pour but de vérifier si les constructions satisfont 
aux conditions imposées tant par les règlements en vigueur 
que par le permis de construire, 

Dans le cas où les travaux ont été soit dirigés par un archi- 
toit oit exécutés sous Je contrôle d'un fonctionnaire publie, 
le recclement n'est pas obligatoire, L'architecte ou le fonction- 
! intéressé certifie Ja conformité avec Je permis de cons- 

son attestation est jointe à la déclaration prévue au 
pronder alinéa du présent article. 

Le maire, sous la réserve des dispositions de l'article 8S 


us, délivre, S'il y a lieu, dans les formes, conditions et 

< qui sont fixés par le réglement d'administiation publique 

| ia l'article 87 du présent code, un certificat de conformité 
la construction est destinée à Fhabitation, vaut permis 
d'hubiter et qui, pour les constructions destinées au commerce 
et à l'industrie, autorise l'admission du publie où du personnel 
le réglement d'adimnistiation publique fixe les conditions 


duns lesquelles, à défaut de réponse du maire dans les délais 
I ts, le bénéficiaire des travaux pourra caisir Je prefet, 

que le délai dans lequel celui-i devra statuer et à lexpi 
| duquel le certificat de conformité pourra être réputé 


u dé, 


Article 109. 


San: préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus 
prévues aux articles 209 à 253 du code pénal, quiconque 
mis obstacle à l'exercice du droit de viste prévu à larti- 
ci-dessus sera puni d'une amende de 40.000 à 200.009 F. 


Fu outre, un emprisonnement de onze jours à Uh mois pourra 
Cut prononcé, 
Article 101. 
Les infra-tions aux dispositions du présent titre sont const. 
4 


tés et poursuivies dans les conditions fixées par le rerle- 
went d'adininistration pul lique prévu à l'article 87 ci-de-sus. 
les fout l'objet de procès-verbaux dressés par tous agents 
dé la force pnblique où par les fonctionnaires et agents asser- 
hieiles à cet effet, 


Article 102. 
_Lüinterruption des travaux veut être ordonnée, jusqu'au 
“erent définitif sur les poursuites, par le tribunal ecom- 


Péiwnt, éaisi par le fonctionnaire à la requete duquel sont 
Usages les poursuites, 








À" 


Le tiibunal statue anrès avoir entendu le bénéticisire des 


{ravaux ou lavoir dûment OH OU à CofHipia ‘itre dans les 
quuiante-hu'i heures, ainsi que le representant de 1admi- 
nistration et S'il y a lieu, un expert spécialement designé, 
La decision du tribunal est executoirt r minute et nonolbke- 
tant opposition ou appel Le maire, ou à défaut, le préfet, 
peut prend ëe toutes esutes de ct ion necessalres pour 
ässul lappli \ immiuédiate de la di n du tribu en 
} océdant not Paruenit à la saisie des maltcri IX ppt \isi [LE 
et 1 1 { de hantic 

Le maile, où à son défaut, le préfet, peut également, en 
Cas d'urgence, ordonner jar arieté l'interruption des travaux. 
Le piel Î it-it chistite 1e tiibunal 11 pet il. L'intert 1pr- 


on des trasanx ordonnce par le taire ou par Île préfet 


est valable jirqu à ce que soit intervenue la décision du tri- 
bunal, 


Dans le cas où les travaux sont continués en violation du 
jugement du tribunal où de l'arrêté du maire où du préfet 
ordonnant leur interruption, les sanctions prévues aux f et 


de alinéas de ' 


ipphivahles, et, de 
pus, linfracüon est pure d'un emprisonnement de uanze jouis 
a LI) Hs, 


l'artic'e 10% ci ipres sont 


Article 103. 


Les bénéficiaires des travaux, architecte entre] reneurs om 
autres peisontiés 1e pos bles de l'exécution de travaux effec- 
luës au imepris des obligations imiposces par le present Utre 
pal les réglements d'adinimistration oublique j» en exû 
cubhion de ses dispositions où par le perm de construire 


délivré, sont passibles d'une tumende de 100.04) à fOt#«r 000 de 


francs chacun. 


Le tribunal peut ordonner prés audition du représentant 
du ministre du logement et de la reconstruction, soit la mise 
en conformité des nstractioi construire, 


soit lu démolilioa des construetions irrévuliéres en vue du 


avec le poirnis dl 


établissement des Hieux dans leur état antérieur, 


Les personnes visées au premier alinéa du présent artiele 


qui il ont cle { indannces par al)! [lu itioni de cet artich st 
l , 


qui dans 1e< trois années qui suivent, ineftraient à nou- 
veau ure des infraclons qauw'il prévoit, sont puni d'une 
ainende de 200,0) à 20.00) de francs el d'un emjuisonne- 
nent ue onze jours à un mois. 
Article *04. 
Sur réGuisition du ministère publie agissant à ia demande 


du ministre du logement et de la recon<truction, le tribun:i 
Saisi de Ja pot Suite inf utit au benefliciauire di Tux, SOUS 
peine d'une astretnte de SK) à 2.440 franes par jour de retard, 
un délai pour régulariser la situation, Au où ce delai 
n'est pus observé teinte prononcée court à partir de le 


dudit délai jusqu'au jour où la situation est effective 


Si cette régularisation n'est pas intervenue dans Vannée de 
l'expiration du délai, Je tribunal peut, sur réquisiton du 
ministere publie sgissant dans les mémes conditions, releve 
À U "1 plusieurs reprises, le montant de lastreinte, méme 


{r] ihal pt t autoriser le reversement e ] lie des 
isreiples Jorsque a situation ira te regularisce el que :'e 
redevable eétaibira qu'il té ermpèché d'observer par une 
circonstance indépendante de sa volonté, le delai qui lui avait 
cité Phparti 


luseiment, 
orpuité di constructions ave le poriuis d6 
irrécuivres en 
vue du rétablissement des eux dans leur état antérieur n'est 


construire ou la demoisttion des constru 11 


pas terminée, le min'stre du logement et de la reconstruction 
ou son représentant peut faire effectuer les travaux d'office 
aux fiais el risques du béneticiaire de lravaux. 

Les astreintes prononcées sont recouvrées par Îles compta- 
bles «tirects du Trésor sur !a réquisition du maire, pour Île 
compte de la commune à la caisse de laquelle sont versces 


lés sommes recouvrés Se 
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TITRE VI! 


Lotissements, 


CHAPITRE Pr 
D'IHABITATIONS ET LOTISSEMENTS À VSAGE D'HABITATION 


Article 105. 


' 


Constitucnt ui } 


groupe d'habitations au sens du présent cha- 
immeubles bats den 
terrain, soit sur des parcelles configuéës où séparées 
par de courtes distances et édifiée mullanément ou successi- 
vement pur ua méme propriélaire en vue de ven 
tons ultérieure 

Conslitueut ur lotissement an sens du pré 
Talon et le tesuilat de lopration avant pour objel où ayant 
eu pour effet !x division volontaire d'une ou plusieurs proprié- 
tés T''icières por ventes ou lorstion 


ves, consenties en vuc de à habitation. 


ou de Joca- 


ent chapitre l'opc- 
simuüilantes ou successi- 


Ar‘icle 106. 
La création ou le développement de d'habitations 
ou des | dans touie comimune assujettie où non aux 
dispositions du titre HE du présent Livre est subordoünné à une 
autorisation delvrée par le préfet 


œrONDez 
£ If 


iisseiment 


Article 107. 


Toute personne physique on morale qui entend réaliser a 
creation où le developpement de groupes d'habitations ou de 
lelssemenuts dot préalablement à touieg mise en vente où en 
locabon, à toute publicité et à tout commencement d'extcution, 
déposer à la mairie, en double exemplaire, avec Va demande 
d'autorisation, un progel d'ainépazement du groupe d'haluta- 
lions où du lotissement a Cicer où à développer, 

CG projet doit comporter: 


1° Un plan de situalion de l'ensemble des constructions et 
travaux envisagés; 

2 Un plan d'aménagement comportant Je raccordement du 
groupe d'habnilations ou du lotissement avee les votes publi- 
ques el SA v a Heu avec Jes canalisations d'eau polable el les 
égouts Ge là cominune ; 

3° Un programme indiquant li 


groupe d'habilalons ou le Hot 


conditions dans lesquelles le 
ement sera réalise où développé 
notament en ce qui concerne la voirie, la distribution d'eau 
l'évacuation des eaux et des malières usées et l'éclairage ; 

4° Le cahier des charges ébibir pour les ventes où locations 
supulant les servitudes esthétiques, archéolagi- 
ques où autre:, jastiluees dans le groupe d'habilalions ou ie 
lotissement, 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus et sous réserve qu'il 
soit satisfait aux autres formalités prescrites par les disposi- 
lions du présent ivre, le préfet peut, au vu d'un dossier com- 
prenant: 4° un plan de situation des terrains: 2° un plan des 
lots projetés, aultoricer à l'intérieur du périmètre d'agglomé- 
ration, les lolissements qui en raison de la situalion des ter- 
rains ne nécessitent pas la réalisation préalable de travaux 
d'aménagement, de viabilité el d'assainissement, 


hyvgicuidques, 


Article 108. 


Ia demande d'autorisation est transmise au 
maire avec les pièces qui laccompagnent. 

Les formes el délais de l'instruchon et, S'il y a licu, de l'en- 
quête à ouvrir sur cette demande sout fixés par un règlement 
d'administration publique, 


Pt cfet par le 


Article 199. 


Le préfet vérifie si le groupe d'habitations, on le lotissement 
est conforte au projet d'aménagement de la commune ou du 
groupement d'urbanisme, si ce projet d'aménagement existe. 

Il peut subordonner l'octroi de son approbation à l'exécution 
de travaux qui n'étaient pas prévus au programme présenté en 

1 1 ! 


application de l'article qui précede, 


à l'habitation, situés Soit sur 





Ji peut interdire le groupe d'habitations ou Je Jotissen 


le terrain est impropre à l'habilation, si ledit groupe 
sement porte atteinte à une réserve boisée, à un site ‘ 
abords d'un monument historique classé ou inserit à 

taire supplémentaire où s'il doit être situé dans une z0 

veée à une deslinalion autre que l'habitation. 

Le préfet peut exiger la réserve d'emplacements dec! A 
des édifices et services publics, à des voies et places pul R 
et à des espaces fibres, 

La réserve de terrains pour des édifices et servi s 
donne licu à jndemnilé, 

La réserve de terrain pour des voies et places publiq t 
pour des espaces libres donne lieu à iridemuilé lorsqu 
semble représente une surface supéricure à celle qui t 
de l'applivation des règlements, et, le cas échéant, du L 
d'aménagement de la commune: dans aucun cas, les int 
ne peuvent être tenus de réserver graluiltement une a 
supérieure au quart de la surface totale du groupe d'hibiia 
ou du lotissement, 

L'indemnité, à défaut d'accord amisb'e, est fixée par li 
bunal administratif, Celle indemnité doit compenser Le à 
mage direct, matériel et certain subi par les intéressés, 1] t 


en rien dérogé aux règles concernant Fexpropriation s f 
procédé ulérieurement à celle-ci pour des terrains réserves, 


Article 110. 


Le préfet se prononce par arrêté motivé après avis du noire 
et du directeur des services départementaux du munis ju 
logement el de la reconstruction, 

La notification par le maire de l'arrêté du préfet doit inter. 
venir dans le délai de six mois à compter du dépôt du projet 
à la mairie. A défaut de décision dans ce déiai, le prugel est 
répulé appiouvé tel qu'il a été présenté, 


Article 111. 


Ja vente ou la location des immeub'es bâtis, des te: ‘ 
compris dans un groupe d'habitations où düns un lots 
ainsi que l'édification des constructions, ne peuvent être 
tuées qu'après l'approbation du projet prévu à Parti 
ci-dessus €6t Ja réalisalion des travaux d'aménageme La 
viabiiité et d'assainissement figurant à ce projet ou ini 
comme conditions de l'autorisation, en vertu de Part 
ci-dessus, Le préfet peut toutefois autoriser l'exéculion des 
travaux par tranches. 


En vue d'éviter la dégradation des voies pendant les travaux 
de coustruction, le préfei peut, par dérogation aux dispo ; 
du premier alinéa du présent article, autoriser la vente À 
location des lots où l'édification des constructions avant Peuter 
achèvement de Ia viabilité, sous réserve que le dema ir 
s'engage aux conditions fixées par le ministre du logement et 


de Ja reconstruction à terminer les travaux de viabihite dans 
un délai imparti par l'arrèlé d'autorisation. 


Article 112. 


Les personnes physiques où morales qui entendent créer ou 
développer des lotissements pour lesquels le concour. du 
département où d'une entente interdépartementale, d'une corn 
une ou d'un syndicat de communes à été consent, € 
de la construction de logements économiques €t Haiti 
peuvent être exonérées de tout où parlie des travaux du 
nugeiment n'cessaires. 


Le cahier des charges du lotissement précise les co ns 
à reimplir pour se porter acquéreur et tixe les régles du co 


exercé par les autorités départementales où communales 
prix de vente des lots non entièrement aménagés. 

Le cahier des charges du lotissement et les actes de vents 
précisent le caractère des habitations projetées et les condruons 
dans lesquelles les acquéreurs groupés à cet effet en assoc tation 
svndicale de propriétaires, exécuteront les travaux d'atitt- 
gement laissés à leur charge. 

En cas de carence c'e l'association syndicale, un syndic peut 


être désigné d'office dans les conditions fixées par la l 
22% juillet 1912 relative à l'assaimssement des voies prit 


Cette éventualité doit être expressément mentionnée dans 
cun des actes de veule et faire l'objet d'une acceptation 5j" 114 
de l'acquéreur. 
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Article 113. Article 118. 
ucune construction ne peut être édifiée dans uh groupe L'interd le const Lit d rannélée de Gcon db 
à hitajions ou dans Lou lotissement sans la délivrance par et en iractires ipparents d les affiches tracts i ces 
| é compeoiernte ue ] a:18 nee nt et du nivellement con- et ous autres moivens de pubiei i 1 que dans les actes 
{ ul pan approuve et à un permis ue construire, Uulis le t 1 L | nt es ti ins visés À l'arti- 
le hlions prévues au tre VIH du présent livre. eI édent, Pi i tt à doit fa l'objet d'une 
poutefuis, les personnes qui, dans le cadre &'un :otissement mention <ju » au} ictes de vente ou de locne 
\ groupe d'hshilätion, cntreprennenut Ja construction Lion et sis | qu ju 1 locatair S 
ments économiques et familiaux, peuvent être, aux Cette i \d exalement ! - de facon Art e sur 
ns que fixe le préiet, dispensées de demander le perinis chaque ide versement el, en général, sur tout acte uscrit 
de sas par des locataires avee promesse de vente 
Article 114. IH doit, de ] re spé q elte clause est insérée 
Le proiet du groupe d'habitations ou du lotissement apnronvé conformement 4 tes dispositi qu nt 21 bles 
‘ juposé et est mis à la disposition du publie à la mairie IUX operalio de location-vente « rs au 24 juin 1 
in ine où se trouve la parue prini ipale du groupe . Le lotisseur est ‘enu de veiller à l'observation de cette lance, 
F lions ou du lotissement. loute renonciation même postérieure à la vente on à la loca- 
, aditions du cahier des charges du groupe d'habitations on est nulle el de nul effet 
0 lotissement doivent tigurer, ainsi que la date de la Loi f ni AUX prescriplions du présent article commise 
6 approbative, dans tous les actes et promesses de à f { , Sail par les propriclaires où localan SUCe 
É A < 1 l n La 1 , | 
a t dans tous cugagements de lo shion Gu de 154 s d'un où piusieurs lots, est pume dune amende de 
hist 20,00) à 40000 FF, En cas de récidive, Famende est de 40.000 


Le maire peut faire afficher lesdites conditions dn eahier 
notamment sur les eux du groupe d'habitations 
ou du lotissement. 

Le: afiiches, arnonres, tracts et fous moyens de pubieité 
donnent faire connaitre le dépôt du projet à Ha mairie ans 
: la date de la décision approbhative et ne doivent porter 

iication non conforme aux stipulalions da cahier des 
charges où susceptibles d'indiire les acquéreurs en erreur. 
loute infraction à ces dispositions est passible d'üne amende 
de ui 0 à 200.400 F, En cas de récidive, l'ainende est de 
so uvo à ! maillion de francs. 

[oute publicité entreprise avant Farrèté d'approbation, ainsi 
que mission, dans les engigements de localion et les actes 
et promesses de vente, des prescriptions du présent aiticie 
gunl Léprinées par les mêmes peines. 


1 rs 


Article 115. 


Pour toute vente ou location de terrains ou d'immeubles 
cowpris dans un lotissement ou un groupe d'habitations, le 
tel dohivre, sur papier Elie, sans frais et en double exem- 

à la requête et sons la responsabilité du vendeur ou 
leur, un certificat mentionnant l'accomplissement des for- 
molités prévres anx articles 105 À 111, 113 et 114. Mention de 
cerufiat doit figurer dans l'acte de vente ou de localion; 
un exemp'aire demeure annexé à cet acte, l'autre est remis 
à lacquireur ou au locataire, 


nt mt pad 


Article 116. 


En cas d'inobservation des dispositions du présent Utre, la 
nullité des actes de vente où de Jocation concernant les terrains 
où coustruetions Compris dans un groupe d'habitätions ou 
hssement peut être prononcée à li requête de l'acquéreur ou 
du localuire où, à son défaut, aux frais et dommages du ven- 
1 du bailleur, et ce sans préjudice des réparations €ivi- 
| y a lieu. 


= 


CHAPTIRE HI 


LOTISSRMENTS SUR JIESOUEIS JA CONSTRUCTION 
A LSAGE D 'HABISALION EST INTERDITE 


Article 117. 


Consüilue un lotissement au sens du présent chapitre, l'opfra- 
bon on le résultat de l'opération ayant pour ebjet où ayant 
r effet Ja division d'une on de plusieurs propriétés fon- 
par ventes où locations, simullanées où successives, en 


pu es sur lesquelles l'édification de constructions à usage 
Uüab.lalion est interdite. 
Li création ou le développement de ces lotissements est 


Sihoïdonnée à une aulorisalion dehvrée conformément aux 
ali es 107 à 119 du présent code. 
Lurclé d'apprebalion détermine les conditions auxquelles le 
Wuu--eur devra se conforimer. 

Sont applicables les arbicles 1141 (1% alinéa) et 114 du présent 
cuue, 





a 1 miluon de francs. 
CHAPITRE NI 
AMENAGEMENT DES LOTISSEMRNTS PHLCTUI UX 
SECTION ] Subventions de l'Etat, 


Article 119. 


Des subventions de FFtat ne pouvant d: passer 9 p. 100 du 
Iohtant des lravaux Sont accordées aux associations svudicales 


constiiuces 6h vue d'aménag 


1° Les lolissements défectueux dont la création à été entre- 
prise avant Je 19 juilict 1924, et pour les sur) 
constituces conformément à la loi du 
e% juillet 1926; 

2° Les lotissements défectueux créés entre le 19 juiliet 1974 


ct Je ff août 1946 qui n'ont pu étre approuves en tant que 


tes d'épargne 
3 juillel 1913 avant le 


jotissements à bäitr, Panenagerment n'en avant pas été prévu 
Jar la Jotisseur, à Jintilion, € perdai {, que ces lotisseinents 
consituent une agglomération habitée . 

j» Les lolssements défectueux créés après le 19 juillet 1924, 


dont l'aménagement n'a pas élé conforme aux programmes 


d'engagements joints aux dossiers d'approbation ou lorsque les 
travaux d'aménagement ne correspondraient pas aux règle- 
ments d'hysiètne ou de voirie en vigueur. 

L'appii ne pourra, en 
aucun eas, avoir pour cfet de relever de leur responsabilité 
les lotisseurs défaillants qui devront être poursuivis conformé- 


ineit à la loi, 


ilion des dispositions du présent article 


Article 120. 

Les subventions peuvent également être accordtes dans le cas 
où le lotissement, bien qu'avant déjà fait l'objet d'un aména- 
gement avec participation fina l'itat ou des coilec- 
livitée locules, est redesenu dé 
d'entretien. 

Si ce défaut d'entretien est une con<étqnenre de la guerre, le 
punisire du logement el de la recon<tructhon pourra accorder 


« ! t ' N y! » }, , , t | 
à 1 4aSSOUIalion SVhdICale Une SUDVeEMILUNMI Ex cplionneie, 


10 ,€ { 
LA 
1 


ectueux pur suile d'un défaut 


Article 121. 


Les subventions peuvent égaiement être accordées aux com- 
munes desireuses d'acquérir ou ! invendus 
ou mal ulilisés en vue de les utiliser d'une manière compatible 


1 nilnurial. 


(] exnI! LU er ls Jo's 


- ls ! ' l ! ! 
avec 1e pr jt à Q 'aluüthageinhet) 


Article 122. 


La demande de subvention ect adreiste après avis du conmeil 
municipal el autosisation du préfet, au ministre du Josement 
et de |: 


à reconstruction, avec le plan du lotissement, le pro- 
gramme délaulé des travaux à exécuter et un devis eslimat&f 
des dépenses, 

Les travaux d'assainissement l'étabhlhis<erment 
des branchements parlcubers jusqu à La limile de La pro- 
prete. 


comprennent 


RS PET 


share | 
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Le monistre du logement et de Ja reconstruction soumet les 


do , pour ü\ ei isséeinelil, par ordre d'urgence, à une 
Coll 111 À np [NE 10: 

Deux délégués du ministre du logement et de la reconstruc- 
Giou, dont le pri lent QUI ätia Voix prépol derante : 

Cu délégué du muiastre des finances ef des aflaires économi- 


Un délégué du n {ri le ] ter 

Ut dl lu 1 (PET l i Hd du { ati ed la ui it “ il 6 à 

Un del: ii 11.1 Le 1e 1 ililt publie et de Ja Ï H 1- 
lition 

Dis personnes désignées par le ministre du logement et de 
la reconstruction, dont di membres des conseils généraux de 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et0 se et des départements part 
culérement lil . OPUX VIIGEUS d'associations 5\ hul- 
Ci et un ren i int dc Hall! ill literesste 

Les frai de constitution du do-sier sont à la charge de la 

La) 
C!: HA t 
Article 123 

1: bvention ont versées au fur et à me-<ure de lavan- 

ec! H it L'auvaux t ill J rala it! 11e ] istil Ces. 


Article 124. 


Les propriétaires riverains de voies d'un lotissement dont le 


terrain n'est pas compris dans le périmètre du lotissement qui, 
À quelque daile que e Soi avan ll pres le cla- enent dus 
Voie din le } l'fre publ Ft, n! itiliser en tft tailté 4 
en parie les travaux d'aménageimnent effectués, supportent los 
[TR hé chars que ICS membres de } <octatton syndicale. 
sl s propriétaires désirent lotir leur terrain, à quelque 
date que ce 1! ivVant ou apres 10 classement des voies dans 
le domaine publie et que le plan de leur fut lotissement com- 


prenne une où p IOUIFS VOIES athénagees en ipplit ‘tion des 
articles précédents, ils doivent rembourser à l'Etat les subvetw 
Lions afférentes à leur terrain 

Leur projet de lotissement ne peut être approuvé qu'après 
réimboursement de ces subventions, 


SE TION I Pi DES des Caisses dé] artemental: $, 


Article 125. 


Sur la demande du conseil général, il est institué dans 
chaque dépaitement, par décret rendu sur le rapport du 
ministite de l'intérieur, une cais-e départementale d'aménage- 


, 


ment des lotissements, 
Cette caisse est exclusivement chargée de consentir, aux 
associations syndicales auloristes, des prèts destinés à assurer 


l'exécution des travaux nécessaires pour plarer Îjes lotissements 


visés à l'article 119 ci-dessus dans les mêmes conditions de 
viabilité, d'assainissement et d'hygithe que les agglomérations 
Voisines de même importanrve, 

La délibération du conseil général fixe les ressources affec- 
ées à cette caisse, dont les recclles et les dépenses sont l'objet 


d'un compte hors budget, 
Article 126. 


Le réglement de Ja ca'sse départementale est établi par le 
conseil general et soum:s à l'approbation da ministre de lin- 
térieur, Ce réglement détermine notamment les modalités de 
contrats à intervenir entie les as<ociations syndicales et le 
département pour le remboursement des emprunts, la surveil- 
lance et le contrôie des travaux et, uiléiieurement, l'entretien 
des travaux. 


Article 127. 


La caisse départementale est administrée par un conseil 
conhpuse : 

1° Du préfet, président, ou son aâtlégué 

2 De six conseillers généraux désignés par le conseil g'néral; 


3° De deux personnes désignées par le préfet 








Article 128. 


La demande de prêt est adressée au préfet avec le 
lotissement, le programme détaillé des travaux à ex 
un devis estimatif de là dépense, 

Les frais de constitution du dossier sont *‘ompri 
montant de ja dépense. LS peuvent élre avancés pal 
Iiilic=, 


La demande est soumise pal le préf t, au conse'l m 
qui fait connailre son avis et fixe, le cas échéant, | 
+ l ’ 1 lot , ] , mt , fl . ] yat "17 
t » HP UaiC> di lit puis LCI pa El Il G: la CONTI UIEe 
M IX 

(l ‘dnssiet n til { { trananmils 1 la Ca ( 1 
mental qu sta e dans le délai d'un m.8 


Article 129. 


Les contrats de prèts sont signés par le préfet, Les 
ont Verses aux üssoctations syhdi iles au fur et à 
l'avancement des travaux ct a pro ia des di penses ] 

Joutefois, en cas de nécessité reconnue par le p 
caisse peut, dans des conditions à déterminer par son 
d'administration, avancer à chaque as<o tion svrd 


Maxon les huit dixiemes du montant total du prèl 
Cu princihe, 


Article 130. 


les prêts de la caisse départementale d'aménagement 
lotissements sont consentis aux associations syndicale 
qui est déterminé conformément au réglement de Ja 
qui est toujours inférieur au moins de 2 p. 100 au ! 
emprunts qu'elle à elle-même contractés, Au cas où 4 
pas eu recours à Pemprunt, Je fanx de ces prets ne ] 
cire supérieur au taux consenti par DEA aux sociétés 
tation à lover modéré, Ces prêts sont remboursables 
uns AU InäxImHEM, 


Article 131. 


Tout transfert de propriété, dans un délai de dix ans à 
de la constitution de l'association syndicale, à titre onére 
meubies bätis où non bâtis compris dins un lotissem 
les acquéreurs constitués en assocjañion syndicale ont 
l'aménagement des lotissements à l'aide de prèts d'u 
départementale, donne éventuellement Heu au profit 
cialion syndicale à la récupération du montant de li] 
du prèt restant à la charge du lot ainsi tran-féré, 

Les sommes ainsi récupiiées sont versées à la caisse d 
tementale, I est tenu compte, dans Je calcul des sub 
de FElat, des remboursements ainsi effectués par ant 


SECTION IE, —- Aulres participations. 


Article 132. 


Les départements et les communes peuvent participer 
lai proportion qu'ils jugeront utile aux frais d'amcnig 
des lulissements visés aux articles 119 et 120, 


Article 133. 


Les associations syndicales peuvent, avec Fantorisit 
préfet, contracter des emprants en vue d'assurer l'exécuf 
travaux qui font l'objet de prèts et de subventions. 

Dans les départements où le conseil général a refus 
lituer une caisse départementale, Favance des annuités d 
boursement de ces emprunts constitue une dépense ob! 
pour le département en cas de défaillance des as 
svndicales emprunteuses, Dans ces départements larrel 
fectoral aworisant l'emprunt détermine les conditions d 
quelles s'effectuent la surveillance, le contrôle des U 
ainsi que leur entretien. 


Article 194. 


Dans les communes où, en verlu des contrats en 
l'extension des canalisations d'eau potable et de gaz cl 
réseaux d'électricité sur les Voies publiques incombe aux 
pagnies concessionnaires, si les travaux correspondant 


extension sont exécutés, sur les voies privées, aux fra 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPCRIIQUE FRANÇAISE 7095 
ss hd “HÉNET ME - . > pane sus nes _ —— ——_—_— — — 2 
es ons cvndicales, los compagnies COMCCSSIONMAITeS Verst L'a=cemblée général oristitt ve t coalement | or at 
2 tre les mains du receveur de Fassociatton syndicale une Ministre d emenut et 4 À prélet les 
hution annuelle destinée à assurer Farmortiscement de la demandes di ibvei ïs où de préts pr 1 présent 
à cote contribation sera de 10 p. 106 du mrmtant des chap.t 
+ es dics Pur 105 USAIZETS, l« femandes d \ ons 7] ent être it in 
Int ini Len i o! | l t a tro. 
Article 193. $° Lars le departen le préfet 
] | } \ 4 rte n vi 
1e loticseur, le vendeur, le bailleur et les intermédiaires dont ut ’ vis 4 ‘ 
| nsabiliié se trouverat engagce en ce qui conicerne 0 ba k s où le 1 svt de 1! n \ ) t pas été 
\ ment des lotissciments seront ns en cause soit par voit el t s \ ds 
1 ociations syndicales, soit, à leur défaut, par le préfet À t - nie 
tau nom da département, Le préfet exercera contre eux £ \ la 
i rs pour les contraindre soit à effectuer des Wravaux rrtitutré ( j' à 
, wement, soit à rethbourser les dépenses entrainces pur 1 délihérer « | ; é a ont par 
“IX. prefet et indiquées \ fiche di \ocut ‘1 cle ne 
L'ersagemment des instances pourra être pré édé de la réu- reunit pas le quorum reg bérer * blement. si le 
! in comité de conciliation cunvoqueée par le préfet et budget m'est pus volé, où si elle n'exm p Liuris 
par lui ou son remésentant, Ce comité comprer: ha, portées à l'ordre du jour, de préfet peut proc Nr slt 
nue tes représermiants de Fadministration, des représentants publié dans la commune, à la désig l'un sur 
dc: tions syndicales intérescées et les Jnliscenrs, coin nr [| n nb ’ A re 
prescriptions seront in'errompnes par la réurion du du préfet, d | mérité por la loi à drets 
n de eont,dation. c! ill vid t à la l e d e Lu à , et 
recours prévus par Je présent artcle ne pourront pas seulement pour lexécution des engogemt ] nur cette 
él Aervés contre les socictés d'épargne, Ciation à | Ü nt trava mini (| le projet 
avant d til iitribul ( pret. ( \tf | \Ü te 
Article 126. vetatde chanve *: 
| : e Au ou 3 ) {our ilru'e * <e cera'!i } fumée, 
Les lotisseurs encore propriétaires d'un lot duns un lotisse- le préfet peut procéder à là désignation du con as 
LR beneti laut de subwentions ef de preis sont tenus au rehi- ci-dessus prés 
hour-ciment de la purt de subventions et de prèis afférente de Pour les Intisæmet visée à T'article 119 béta Dé 
tv : ASSOCIATIONS EYE es peuvent défaut qu prof Lern- 
en es de même pour les acquér uTs de plus ue qil tre lots ir les lormalttes port \u [ur 1es haute: j"* et ? qu pre -eult 


à lorisine du luti-semeut, déduction faite d'un of, sauf en ce 
qui con crue les avquéreurs pores d'un nombre d'enfants cgal 
ou suntrieur au notmbre de lots acquis, sous la réserve que li 
guperficie tulale de ces lots ne dépas-e pas 2.000 mèlres carrés. 


Sacrion IV, — iègles particulières de fonchionmnerent 
des associalions syndicales. 


Article 137. 


Par dérogation aux d'epositions des lois des 91 juin 1865 et 
2 decembre 188 sur les associations syndicales, du 22 juiliet 
{u12 relutive à l'assainissement des Voies privees el du décret 
du 2t décembre 1926 relalif à la simplification des conditions de 
conslilution et de fonctionnement des associations syndicales : 


{Les participants des sociétés d'épargne et les Jneataires 
ä\ prouesse de vente de terrains Sûués dans les lolisce- 
ments défectueux peuvent adhérer aux associations SYnite 
cales constituées en \ue d'assurer l'atnicnagement de ces lolis- 
seniotit 

z° Le préfet peut autoriser lassociation sur Fedhésion du 
Lers ai moins des intéressés représentant plus du fiers de ja 


luménargement U=i eh isast el 


superticle des terrains, dont 
plis du tiers de la longueur de facade de ces lerrains. 
les Jolisseurs ne peuvent pas user, en ee qui concerne 
le: lerrains dont ils sont encore proprictures, de Ia faculté de 
deu sement prévue par l'article 14 de la loi du 21 juin 16», 
Modilice par les lois subséynentes. 
le préfet peut convoquer l'assemblée générale prévue à 
alle {1 de la loi du 21 juin 1$65, sans faire, au préalable, 
proceder à l'enquéle prescrite par lôlséa f de Particle 10 
de ludite Joi, H doit, en ce ras, déposer Je dossier à la mairie 
que jours au moins avant la daie de Fassemhbh'ée géneruie. 
Le afliches et avis individuels de convocation doivent dans le 
cas inentionner ce dépôt et précéder de quinze jours 2u 
Whois la date de Ja 1éunton. 
La désignation des svndies chaigés de l'administration 
00 l'association peut avoir lieu au cours de l'assemblée généraie 
CouisUlulhe si les conditions de majorité prevues au  pari- 
Fraphe 2 sont remplies, Le syndicat se réunit des li dotu:e 
‘lusseimblee générale, sous la présidence de son deyen d'age, 
€ ptoccde à l'élection de son burvau. 


Ce j 


déSgnations ne deviennent définitives qu'après l'auto- 
Talon de l'association. 





Article 138. 


La majoration de 10 p. 100 prévue par Des lois dr 'hars 
1024 el 4 avril 16 port Ccreustion de rt wurie nouvelles, 
ne pourra eire appliquée aux taxes el colisabons dues jar les 
adhérents des associations evndicaltes constitue u titre dn 
prescnt chapitre ainsi qu'a celui de Ta loi du 22 juillet 1912 
relaie a l'assainissement des Voies prices 


Ar'icle 139. 

Les dispositions de la loi du 22 juillet 1912 relative à l'acsaie 
hiscepmont des voies [CHATS cotil HAE alles aux uv: X Het = 
ses pur aménagement des Jotissements en ce qu'elles ne 


sotit jus contraires aux d SJOsSILOns uu pur schit «di jure, 


Article 140. 


' 
FU es JhPsai- 


Un réglement d'adm 
uliets à 


, L ? 
L: ‘ vil AREREET EP EI L ietort 
res Dee 


{ io} ire. 


l'apphualon des di-posihiouns du présvut 


TITRE 1X 


Disposit.ons supplementaires tendani à faciliter l'acquisition de 
terrains necessaires à la construction d'habitations et à l'ame- 
nagermemi de zones affectées à l'habitation et a l'industric. 

CHAPITRE tr 
AGCQUISITION, CESSION KT AMÉNAGEMENT Ds THIAIS 


Article 141. 


L'état, le collec ti ] t et ‘ab! ments pmblics 
quabiiés à cel effet peuvers ArL | voie d'expropriation 
Pour Cause d'utdite | ilbuy e, à defaut d'acecurd aumbl ‘ans 
les conciliot Lf es la “ du € nt ! 

19 Je immeuble ! et, évopmiuellement, 1 meubles 
balis ! ( ures à la remisation de lotissement le s à la 
( uction de bätumernts à 4 6 di haintation, dans les condi- 
iohz Grfiries ai utiles 405 et geuivants du present coule ; 

»» Les prumenbles nus, et éventuellement, les imunenlbilcs 
bâtis nécessaires à Va construction de croupes d'habitation, 
ieis qu1l nt defin.s aux arlici [Us et suivants du présent 

- - 


Tu ET nn | 
- —— 
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code, et des édihices et installations annexes nécessaires à Ja 
Vie économique et sociale de ces groupes dans les zones dotées 
d'une viabilité suflisante et de réseaux d'eau, d'électricité et 
d'assaliuissement où dont l'aménagement fait l'objet de projets 
fechriques et financiers approuvés par lautorté compétente ; 

3° Des encermbles dimimeubles nus, où, éventuellement, Häatis 
gilués dns les zones affectées à Phabitation où à lindustrie 
par les projets d'aménagement communaux et intércommunatx 
#pprouvés, en vue d'assurer progressivement et suivant des 
Elus d'ensemble, Faménagerment, Féquipement et la construc- 
lon de ces zones dans le cadre des prévisions desdits projets 
d'aténagerment. 





ticle 142. 


Lorsqu'une opération de lotissement effectuée en application 
de l'article 141 ci-dessus est destinée à facihuter Ja réalisation 
d'opéralions d'accession à Lx propriété prévues par la Tégsita- 
üen sur les IH EL M. ou de con<trucüon de logements écono- 
Buque., Pexpiopriation pourra êlre poureuivie dns les condi- 
Uüons et sons les réserves prévues à larüele 14 de la 161 n° 53-6Na 
du € août 1, 

Article 143. 


Les immeubles acquis en appheation de l'article 111 peuvent 
faire L'objet de cessions à des peéisonnes de droit prié où de 
dr'oil publie, sous condtion que les bénificiaurt s des COSSIOIS 
Les utilisent aux fins prescrites pas le cahier des charges annexé 
à l'acte de cession 

Des calners de 
d'Etat indiqueront, 
les cessions seront consenties, ainsi que rêsolues en cas dinexée 
caubon des charges, Les actes de cessions ne peuvent comporter 
des dérogations aux cahiers des charges Lypes que SOUS 1CSEIVe 
de l'approbation de ces dérogations par décret en conseil d'Etat, 

les litiges relatifs aux cessions prévues au présent article 
sut de la compétence des Wibunaux judiciaires, 


charges-{vpes approuvés par décret en conseil 
notamment, les conditions dans lesquelles 


Article 144. 


Le prix demandé par la collectivité expropriante ne peut per- 
meéllre au prolit de celle-ci aucun gain spéculatif, 


Article 145. 


Sous réserve des dispositions des articles 116 À 150 ci-après 
les cessions peuvent, sur avis conforme de Ja commission cen- 
tale de controle des opérations hamobiliéres, être effectuces 
de gré à gré, lorsqu'un intéret national, régional où local néces- 
site la cession à des acquéreurs déterminés où lorsque Faméra- 
sement et l'équipement ordonné des Heux où la détermination 
des lots nécessitent la connaissance préalable des besoins et 
des pessililités exactes des acquéreurs, 

Toutefois pour Fapplication des dispositions qui précédent, 
pléulablement aux cessions où préalablement à Fétude des 
avénagements, il est fait une publicité permettant aux acqué- 
reurs éventuels de se faire connaître en précisant exactement 
ieu:s intentions et leurs besoins. 

Cette publicité n'est pas requise en ce qui concerne les par- 
ceiies acquises dans le cadre d'une opération d'aménagement 
d'ensemble et destinées à la construction, sous le controle du 
où des ministres intéressés, par des organismes à but non lucra- 
ul de bâtiments destinés à faciliter la diffusion de Part ou de 
la culture ou le progres des techniques igdustrielles, artisanales 
où asitcoles, 

fe bénéticiaire définitif déterminé par la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières, conformément au 
premier alinéa du présent article, est tenu, en ce Cas, de verser 
provisionnellement les fonds névcessares pour Je payement des 
indemnités d'exproprialion et de s'engager sous des garanties 
certaines à verser, s'il y a lieu, les sommes complémentaires 
dès qu'il en sera requis. Les fonds ainsi versés viennent en 
déduction du prix de cesslon, 


Article 146. 

L'Etat, les départements et les communes pourront procéder 
à la cession de ces terrains, notamment en faveur des sociétés 
coopératives d'H, L. M. et des emprunteurs des sociétés de cré- 
dat smamobilier, 
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les cessions de terra par les déparlements ou | 
raunes eu vue de faciliter l'accession à la petite pu pris 
Uavailleurs et des personnes peu fortunées peuvent étr 
tuées dauns les conditions p'évues aux articles 117 
ci-dessous. 


Article 147. 


Lorsque les terrains sort mis en vente par le départemert 
les plans et cahiers des charges, avec indication du j' 
demandé, sont déposés à Ta préfecture ct dans les divers 
préfectures du Gépartement et tenus à la disposition du } 
pendant deux Inois. Avis de ce dépot est donné au :! 
des actes aduwinistratfs et par voie d'afliche dans toutes Les 
“ODINUNES, 

Les candidats acquéreurs de ces te'rains adrescent Jours 
demandes au préfet aves les pièces justificatives de Jeu 
ton de famille et de leur qualité de travailleur ou de personre 
peu fortunée. 

Les dermardes sont instraites par la commission départermen- 
tale ou, dans la Seine, par une commission nommée à cet effet 
par le conseil général, qui attribue les lots en tenant comnte 
de la situatio de famille, de la siluation financière et de la 
woralité des deraoandeurs. 


Article 148. 


Lorsque les terrains Sont mis en vente par Ja commu 3 
plais el cahiers des charges avec indication du prix den 
sont déposés à Ta mairie et tenus à la disposition du | 
pendant un délei de deux mois, Avis de ce dépôt est donré 


par voie d'afficharze. 

Les candidats acquéreurs adressent leurs demandes an maire 
avee les pieces juslificalives prévues au deuxième alinta de 
l'article 147 ci-dessus, 

Les demandes sont insciites par une commission norte À 
cet effet par le conseil municipal qui attribue les terins 
comte il est dit au troisicme alinéa dudit article 147. 


Article 149. 


L4 


L+ payement Ju prix peut être effectué soit au comptait t 
par annuite, 

Les dépariements et les communes peuvent conférer une auto 
rité de droit aux préteurs des fonds nécessaires à Ja conti 
on. 

Article 150. 


' re 


Les honoraires des notaires et les salaires des conservateurs 
des hypothèques qui concernent exclusivement lappl 
des articles 136 à 149 qui précèdent sont, à condition de s 
référer explicitement, réduits de moitié, 


CHAPITRE II 
MISE FES PEMEURE DE CONSTRUIRE 


Article 151. 


I. — L'Etat, les collectivités locales et les établissen nt 
publics qualifiés peuvent, à défaut d'accord amiable, Tire 
mettre en demeure par le préfet, pres avis motivé du rt 
du logement et de Ta reconstruction, les propriélaires d 
parcelle où groupe de parcelles desservi par une voie 
nigée, où dont Farmenagement fait l'objet de projets tech $ 
et financiers approuvés par Fautorité compétente et su-°e] 
de recevoir, dans le cadre des règlements en vigueur, un | 
ment d'habitation, d'entreprendre dans un délai de deu 
et de réaliser, un bâtiment où une installation conforn 


dispositions du plan d'aménagement ou de céder sa parceone 
dans un délai de six mois à un acquéreur prenant le 
cneagement, 

Le délai de deux ans ci-dessus court, si la voie n'es 5 
encore aménagée, à datgr de la réception provisoire des U \ 
d'aménagement, 

HI. — A défaut, elles peuvent demander au tribunal chi 
lisu de Finimeuble la mise en vente aux enchéres publiques 

Se 


de la parcelle où groupe de parcelles visé au paragraphe ! 
ci-dessus; la mise à prix est égale au prix demandé par 
propriétaire et accepté par l'administration ou, en cas de 0 
cord, estimé par la commission arbitrale d'évalualion des €} 





va 


"2 





— 
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AO le cahier des charges doit prévoir une utilisation les n festations de la prévoyance sociale, notamment ls 
: média*e conforme aux dispositions du plan d'aménagement; construction d'habitations à lover modérée, dans ies conditions 
peut préveir Une participation de Facqu LEUF AUX frais de \ia- ] évues pat le présent titre | 
| & &i la desserte de là parcelle ne peut étre assurée que par Is peuvent faire des « tes, ouvrir des concours d'archi- 

n d'une voie nouvelle. tecture, distribuer des prix d'ordre et de propreté, accorder 
| La collectivité qui poursuit l'opération peut se porter acqué- des encouragements  pécuniairs et, plus généralement, 
our. Au cas où FJ'adjudication échouerait faute d'enchérisseut employer les movens de ture à provoquer l'inttiative en 
cf n le propriétaire ne formulerait pas le désir de reprendre faveur de la istruction et de l'amélioration des habitations à 
son Hnimeuble, cette collectivité est déclarée adjudicatuire, lover moderé, 

&i la collectivité qui a poursuivi Fopération rétrocède Ja . 

r elle ou Île roupe de P rcelles à son premier proprietaire, Article 157. 
ele prend les frais à su charge. Ces « és sont tués par décret, pris après avis du 
pa, énéral du département et du conseil supérieur des 
Artic'ie 152. — ne à r modéré: ta-décret de titution détermine 

Les conditions d'application des articles 1 à 154 sont fixées letendus e leur « ri} à terrtto | imbre des 
‘ir un réglement d'administration publique. membres des comités est fixé } le prefet, dans la limite 
ji _ de douze au moins et de dix-buit au plus, Pour le département 

de fa Seine, ce nombre peut étre eleve \ quatre 


LIVRE I! 


Construction et habitation. 


TITRE 1: 
Habilations à li y er modéré et crédit immic bihaicr. 


Article 153. 


positions du présent titre ont pour objet de 


conracer 


Les di 


en faveur des personnes peu fortunées el notamment d9s 
t Ileurs vivant principalement de leur salaire, Facduisition, 
la traction, Faménagerment, Fassainisserment d'habitations 
à er modérée, collectives où individnelles, satisfaisant aux 
’ ! tiques déterminées par arrêté du ministre du Jo 
! tet de la reconstruction et du ministre dt finanres €! 
di ffaires économiques, où Facquisition de petites proprictés 

Ces habilations peuvent comprendre des Vlocanx à usages 
COINS, tels que buand ries, bains-douches, garderies 
d'enfants, ferrains de jeux, ainsi que des locaux à destination 
commerciale, à lexclusion des dchits de boisson, el pourvu 
q [l N'YA Soit pas vendu de boi-sons aleooli Jues. 

A ces habitations peuvent étre adjoints des jardins d'une 
euperficie de 10 ares an plus, attenant où non aux cons{ruc- 
Huns, inuis situés dans la méme localité, 


Article 154. 


Les dispositions du présent titre s'appliquent également à Ja 


construction, à Facquisition d'immeubles déjà existants en 
\ue de leur remise en état d'habitabilité, à 
réparation et à Fassainissement des habitations destinées 
au logement OUNTICTS propriétaires on 
peuts exploitants peu fortunés travaillant habitreHement seuls 


p L2 
IDer,aueInheni, 


des agricoles et des 


vec un seul ouvrier et avec des meinbres de leur fanulle, 
nés où non, habitant avec eux, ainsi qu'aux logements 
avec atelier pour artisans. 
CHAPHRE Ir 
ORGANISMES COXSULTATIFS 
Article 155. 

Un conseil supérieur des hab'tations à lover modéré sicve 
4 es du ministre du logement et de la reconstruction, Tous 
les règlements à faire en vertu du présent titre et, d'une 
facon générale, toutes les questions concernant les logements 
Ecor niques doivent être soumis à cet organisme. 


Les comités de patronage des habitations à loyer modéré et de 
l1 prévoyance Sociale Jui adresseront chaque année, dans Île 
courant de janvier, un rapport sur les travaux. Le 
l supérieur en donnera le résumé, avec ses ob 
Gas Un rapport d'ensemble adressé au Président de li Répu- 
Llique, 


détaillé 
Valiot 


Article 156. 


Un ou plusieurs comités de patronage des habitations à loyer 
Modéré et de la prévoyance sociale est établi dans chaque 
Giparlcinent, Les comités ont pour mission d'encourager toutes 





par le conseil général, 
néral 


Le liers \ Conte est nornnu qui 
le choisit parmi les membres du eil ge des munaiei- 
prilile et des chainbres de commerce de la Ù ripiioi) UU 
con 

}« ‘ 1 iniire { s sont di ar ] ml ! IC1CPe 
pit d ll té du fu DIT Î le Ja revonse 
bruetion, pris Dies A it Î i | fl i { lu conseil 
UDerienuT dt LEP (RELLE à lover modcré 

Les membre [4 Copie lt norme | l <: Jeur 
Mandat peut ett cnou\ele 

Pn s t \ We power { | lei 1 «d léces, il 
V e-t po ! Ï Xi \ ul | i int les 
Con [ pl [l \ [l ] civil 

| l Î lit l AL Inernl Ï i la q { en 
laquelle 1 aval été nomma 

Article 158. 

Ces { pouvent recevoir de | tjo de l'Etat, des 
dép tement t t ) ftilit l ju «li et Île 1L11X 
conditions pri par l'article 910 du « |] V les vla 
bliscen ts d'utilite publ que, 

loutefo | e peuvent posséder d'aut nmeub! [ue 
celui qui et ' re à leur 4 CRIE 

pres Jiquidation, peut étre dévolu du conseil 
supérieur des habitatior à lave] Vire ctet dd hab 
tions à lover modéré, 4 x à clatiot le prevoyance et aux 
bureaux de Livnfaisance de là circon iplion 

Article 159. 

Le département doit subvenir aux frais de 1 t de burean 
des comit i L «il ulix ff S e deplave nt he res 
pour l cation d présentes dispositio t le tarif 
et dans les « ‘dit is dcterm es par | l l néral 

I peut prendre i charue les tons de prés raiont 

love u ‘ift | on le cpla nt | ce 1108 
coiuiles hi hal I la locaité où se tend i ns, 

CHAPIER I 
On (ES D'HABITAI \ ! Fat 
SECTION I OfJu ( prul lics d°1 lions «à l r mcdcré 
Article 160 

J! né t tes titute aft Lti ‘ d'habitat ' à Liver 
modéré en V6 je nert, La c | estion 
d'habitation lover 1 t 1 que | 11h1- 
ta! [l Cx + À i fi «lt j 1 j 118 
OouU\rIerTS 

Article 161. 

A titre exceptionnel, les offices pub'ies d'habitations À loyer 

modéré peuvent effectuer d perul ] n à la jtule 


propricte. 
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Les offi publi lhshitations à lover modéré constituent 
des établissements phblhes, 
= sont ervés pur décrets rendus en conseil d'Etat sur ln 


proposition dut nanttie de Pictémeur et du manistre du loge 
ment et de na reconcireetion, à Ve demande soit d'un conseil 
Imtihioipu!, soit de< consetfs munaicipeoix de communes avant à 
cet effet conti 11 vincent en l intuiile cut tire \ill ‘te 
la loi du 5 avril Si ut d'un conseil gi ral et apres AVIS 
des con! | ] itronace des habpiatro à lover modéré et de 
la préovance soc alg lite s et du comité permanent du 
con-eil supérieur des habitations à over modéré, 
Article 153 
Le patrimoine des offi. est formé à l'aide: 
to De a dotation mmobilicre et immobilière que se conseils 
municipaux interesses ou Le conset! général leur constituerst; 
&” Le d rl, et Le À 
Article 164. 
Les off ; mat gérés par un co il d'adininistration com 


po-e de IX haut etubres Su VO] 


Six membres nominés par le préfet parmi lez personnes par- 





ticuhérement compétentes en tmaltere d'hvgiene où Gé Cotts- 
teuchion et de gestion d'habitattons lt pui es, 

SIX tuetnhie le int suivant Île cas sent par le conseil! 
municipal it par Le comté du svniticut des Ccotiimuünhes, soit 
par le conseil général: 

SIA mmermbnes éius per les institutions ct-après existant dans 
la circonscrignlion de Foftic 

Un membre, par 1 comités de patronage des habitations 
à lever molle et de la CRAN TRIER sou tu le 

Uni tiermb pur les soctétés approuvées d'habitations à loyer 
oder: 

Un membre ja | buieau di socicte et unions de sovictéis 
miutiiail 

En membre, por Je conseil départementél d'hygiène ; 

Un mermbie pl les conselhs des direvcicurs üts Caisees 
dep: 11 

Lu tmenaibre, pari | unions de svruiioats. 

A défunt dinstituhon des ealegories ci-dessus désignées, 
où faute per elles de procéder aux éle-tions, et dans ce der 
mer cas, apres Une mie cu demeure du préfet non suivie 


d'effet dons la quirzuine, il est poursu directement à ces 


Vic s par :e conseil d uliministration de Foflice, 

Le con-cil d'edmtnstration s'adjoint deux locataires élus par 
les locatoires des immeubles qu'il gere, un représentant étu 
par Les cronperments locaux de suisires: ces représentants ont 
le qualité d'adiministtoteurs au mème tire que les dixit 
membres prccédermiment désignés, 

Le mandat de tours Les admurstratenrs est gratuit 

Le conseil d'adnumistraton nomine son presiient et son 
burvcau. 

Article 165. 


le dispo ition des arti le fi et 5 de la loi du 21 mai 1872, 


moditice par La loi du 5 août 1869, et concernant la duree du 


mandat, le renouvellement et la révoration des meinbres des 
commmis-ions adrainisiratites des bureaux de bienfaisance et 
des hospices, ainsi que Ja dissolution de ecs commissions adimi- 
mistratises, sont applicables aux cornes d'administration des 
offices publics d'habitations à lover moderé et à leurs rmrembres. 
Toutefois, Hi dtribulions eonférées por larticle 5 de la loi 
du 21 mai 1875 au nunisire de Fimtérieur sont en ce qui 
concerne les offices pubiies d'habitations à lover modéré, exer- 
cées par ni, aprés avis du minisire du logement et de Ja 


réconstruetion, 


Articte 166. 


Le conseil d'admin'ration régle par ses délibérations Jos 


Affaires de l'oflice, Toute IS, He SON CXCCIHOITCS QUE apres uv oni 


été approuvées par laulorté supérieure, les délberations por- 
lant sur les objets eus ans: 
to Les abémations et échanges d'immeubles où de tiies de 


… 
o 


Valeurs tmol iivres, 
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2 Les acquisitions d'immeubles, ainsi que les projets, jlaus 
et devis d: construction et de g'osses réparations, 

3° Les hu lzet 

! 


4” Les Capri units, 


Article 167. 


Les délibérations énoncées À l'arti le précédent Sons 104 
Nilitieros À et 2 sont esecitoires Si Papprobation il ! l! it 


Les délbéiations énoncées à l'article précédent sous Je 
Hunnéto à sont exéculoires sat Paper ation du préfet, ifnes 
e\is soit du conseil municipal, sait du comité du syndicat des 


Comtmunes, Soit de la comitnission dé paricmeutale, 


Article 168. 


A défaut d'un administrateur délésué à cet eMTet par le conseil 


d'acministrs ill, le president athimtuistre les linunees de ! "À 


lice et ordonnance loutes lus deperses, 


Article 159. 


Les recette et ]es dépens “s de l'office s'effectuent par un 
comptable chargé sent et sous Hi re ponsabhiftté de poursuire 
la rentrée de tous les revenus de Foflice et de toutes Tes con 
mes qui ai sciaient dues, ainsi que d'acquitter es dépense 
ordonnances jusqu'à concurrence des crédiis régulièrement 


dcr uULs, 


Article 170. 


Les receveurs des offices publics d'habitations à lover modéra 
esnt nommés par le préfet sur une Este de trois personnes 
sentées par Le conseil d'aslnénistration et agréées par le reve. 
veur particulier des finances, 

Au €us où il jugerait ne pouvoir exercer son choix parmi 


les trois personnes ainsi présentées et agriées, le picfet fera 
établir une nouvelle life dens les rnèmes condibions. 

Si Je préfet elime à nouveau ne pouvoir choisir une des 
trois per<ontes figurant sur cette deuxième Dste, il Jui app 
Uendra d'en Saisir le ministre du logement et de Ja re 
Uuctionu qui désignera Jui-même le geceveur de loflice cousi- 
déré, 

Les rrceseurs des offices sont tenus de fournir un caution: 
nement dont le montañt est fHjxé par décret sur la proposition 
du nunistie des finances et des affaires économiques et du 
ministre du logement et de fa recon<truction. 

Les recevenrs sont suspendus par le préfet et révoqués 
le ministre du logement et de li reconstruction. 


Dar 


Article 171. 


Le: dispositions de Ja loi n° 52-422 du 28 avril 1972 por tint 
statut general dit personnel des communes et établissements 
COMINDUNAUX ne Soul pas applicables at personnel des offices 
puis d'habitations à lover moderé dont Le statut est lixé 
por un réglement d'adminisiration publique. 

la rémunération mama susceptible d'être alloute an per- 
sennel des oflices d'habitations à lover modéré sera déterminee 
par un où plusieurs barèmes tvpes qui feront PFobjet d'arretes 
conceités du ministre de Fintérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du logement el 
la: reconstruction apres avis de Ja selon compétente du conse 
hational des services publics, départementaux et communanx. 


Article 172. 


Les formes de la comptabilité des offices publies d'habititiong 
à lover modéré sont déterminées par un décret pris sur ba 
proposition ha ministre des finances et des affaires ceononsepurs 
et du minisire du logement et de la reconetrmetion, apres avis 
du comité pemaient du conseil superieur des halttauurs à 


los CF inudcre, 


Sectron IE = Sociétés d'habitations à loyer monde: r 4 
et de crédit Dnwmobrulrer, 


Article 173. 


les statuts des sociétés d'habitalions À lover modéré et le 
crédit immobiiicr, approuvés par le munisire du losement Pt 
de la reconstruciion sur les avis du comité de patronage et du 
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| supérieur des habitations à loyer modtré, limitent les 
Hoidendes annuels à un chiffre maximum, Toutefois, ces avis 


nt pas nécessaires lorsque les statuts sont conformes aux 
ctuts tvpes arrêtés par le ministre du logement et de Ja 
: iction, après avis du comité permanent du conseil 
su! « des habitations à loyer modéré. 

l'approbation peut être retirée dans Ja mème forme s'il est 
ét. pres enquête, que les sociétés font des opérations de 
construction où de erédit sur des habitations qui ne répondent 


x conditions prévues à l'article 153 ci-dessus. 


jus 
Article 174. 


Lee sociétés de crédit immobilier doivent se constituer sous 


Wu forme anonyme et au capital minimum de 100.000 F. 
hvidende annuel à Servir aux actionnaires ne duit pas 
d r 6 p. 100. 


Article 175. 
Les sociétés de crédit immobilier ont pour objet: 
{> De consentir aux emprunteurs remplissant les conditions 
p' par le présent titre des prèts hypothécaires individuels 
es soit à l'acquisition où à la construction d'habitations 


jndniduelles à lover modéré, soit à l'acquisition de champs 


ou jardins dans les termes indiqués à l'article 258; 
De consentir aux sociétés d'habitations à lover modéré des 
aval pour ja 1éalisation des mêmes opérations ; 


3° De consentir des prêts aux sociétés coopératives d'habita- 
{ à lover modéré jusqu'à concurrence des quatre cinquiémes 
de la valeur des habitations destintes à des coopérateurs remn- 


] nt les conditions prévues à l'article 228, 
Liles peuvent également préter aux sociétés coopératives 


d'halilations à lover modéré dont tous les actionnaires, au 
] ent de leur première souscription, ont plus de trois enfants 
et qui ont pour objet d'acquérir ou construire des habitations 
collectives en vue de locations, jusqu'à concurrence ües deux 


Uers au moins de la valeur des logements, aux actionnaires eux- 
mines ou à leur famille, 

Hlles peuvent consentir des prêts hypothécaires aux sociétés 
coopératives d'habitations à lover modéré pour les opérations 
de location avec promesse d'attribution lorsque la valeur des 
inxueubles se trouve représentée pour un cinquième au moins 
par la libération d'actions souserites par des actionnaires rem- 
pi-sant les conditions prévues à l'article 228; 

4 De consentir aux personnes visées à l'article 237, ainsi 
qu'aux personnes qui ont été énumérées à l'alinéa 1% de lar- 
tle 79 du code de crédit agricole, des prèts individuels hypo- 
thecaires pour leur faciliter l'acquisition, l'aménagement, Ja 
transformation et la reconstilution des petites exploitations 
rurales dont la valeur n'excède pas 40.000 F, quelle qu'en soit 
la surface. 


Article 176. 


Le taux des prêts des sociétés de crédit immobilier à Jeurs 
emprunteurs est fixé par arrété du ministre des finances et des 
ailaires économiques et du ministre du logement et de la 
reconstruction, 

Le taux des prêts effectués par les sociétés de crédit immo- 
Lier aux sociétés coopératives d'il, L, M., eu vertu du présent 
bire, ne pourra excéder 2,79 p. 100, 


Article 177. 


En cas d'irrégulrités graves, de faute grave dans la gestion 
le carence du conseil d'administration d'une société d'habi- 
uons à lover modéré ou de erédit immobilier, ce conseil peut 
suspendu pare un arrèté motivé du ministre du logement 


t 
| 


{ 

1 

L 

tt de la reconstruction qui nomme un administrateur provi- 
£oire auquel sont transférés de plein droit l'ensemble des pou- 
Vors du conseil d'administration pour la continuation des opé- 
Falions en cours, 

La mission de cet administrateur provisoire prend fin soit à 
ln désignation d'un nouveau conseil d'administration par 
l'a emnblée générale convoquée dans un délai de trente jours 
à dater de Ja décision ministérielle, coit, à défaut de cette 
désignation, à Ja nomination d'un liquidateur par l'assemblée 
Foitrale extraordinaire qui décide de procéder à La dissolulion 
de l'organisme. 








Article 178. 


En cas de faute personnele grave de la part d'un ou de plue 


sieurs membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent 
être suspendus jusqu'à la prochaine a il £ ile et au 
INaxXiUtIE IF ii 1. | utef s lans it 1 ] Lure cle 
défcré à un tribunal 1 ssif i int \ I t prendre 
fin qu ipres une d sion detimtive à juria lion CO pes 
tente. 


Article 179. 


Les di po itions des art Î \ 7 de l1 1 lu 4 mars 1943 
relatives aux s clés pal \0 LI il] il UXx 
sociétés coop ves d'hahitatio à don no 

Le i) Le AO VIN i it nolulier et d'habitations 
à lover modéré dont les ns sont libérées en espèces d 
Moins Un quart nil en resrie ax les d positions de l'arti- 
cle 1° de la même loi, si leurs réserves, non compris la réserve 
légale ni la provision pour créances douteuses, atteignent Île 
montant non hberé de ces actions, 

Article 180. 

Un décret pris dans les conditions prévues par l'article 172 
détermine les formes de Ja comptabilité des sociét l'habita- 
tions à loyer modéré et des sociéles de crédit immobilier, ainsi 
que | mndilions dans lesquelles peuvent être } ni par 
le préfet la suspen à et la révocalion d trésor s de ces 


Article 181. 


Dans le cas où une société d'habitations à loyer modéré ou de 
crédit humobalier réunirait un nombre d'associés inferieur à 
sept, ou se trouverait dans l'impossibilité de tenir une assem- 
blée générale réunissant le quart du capital al, le ministre 
du logement et de la reconstruction pourra, à la demande des 


sociétaires possédant Ja majorité du capital représenté à la troi- 
sième assemblée générale extraordinaire, prendre un arrêté 
approuivant la dissolution de Ja société ou sa fusion avec un 
autre urganisine d'habitations à loyer modéré, 


Article 182. 


A la dissolution d'une société d'habitations à lover modéré ou 
de crédit immobilier approuvée par le ministre du logement et 
de la reconstruction, l'assembiée générale appelée à statuer sur 
la liquidation ne pourra, après payement du passif et rembours 
sement du capital versé, attribuer Ja portion d'actif qui excé- 
derait la moitié du capital social versé qu'à un ou plusieurs 
organismes d'habitations à loyer modéré ou de crédit immobi- 
lier où à une œuvre fonctionnant pour l'application du présent 
litre, sous réserve de l'approbition dun ministre du logement et 
de la reconstruction, après avis du conseil supérieur des habi- 
lations à loyer modéré. 


SECTION Il, —— Dispositions communes aux organismes 
d'habitations à loyer modvré, 


Article 183. 


I est interdit de donner le nom de « Sociét# d'habitstions À 


lover moderé » où de « Société de crédit immobilier » à toute 
société non approuvée par le ministre du logement et de la 
reconstruction en confosimité des dispositions du présent titre, 
Les sociétés qui auraient ce Utre antérieurement au 23 di lubre 
1912 devront spécifier dans leurs intrats, prospectus, aftichesg 
et tous autres documents qu'elles ne sont point approuvées par 
le ministre du logement et de Ja reconstruction, 

Il est interdit dans les mêmes conditions, aux particuliers et 
aux entrepri es où cictés autres qu l LEE TA. d'habitations 
à lover modéré, les sociétés de crédit immobilier et Les ofiices 


publics d'habitations à loyer modéré instilués où approuvés 
t 
1 


en exécution du présent titre, de faire usage, dans leurs contrats, 
prospectus, affiches et tous autres documents, de toute appella- 
tion susceptible de faire nailre une confusion avec les socictés 


et offices susvisés, 








_ = _ 


1 


Le mtre inits au présent articie sont passibles d'une 
2) E et d'un emprisohnement de un à 


Il ect interdit aux aûministrateurs de ociétés d'habitations 
a lo r inodere, d ti de crédit iromoinlier ct des oftives 
publi l'habitatio ri er modéré, de vendre des irmineu- 
ble directement où indirecten t, aux organismes et à 
}: livnts ou de pa i es OF£atil et avec leurs 
chienits i march de travaux de fourniture poul l'appli ation 


pe toute personne employée par les 


La soéime interdichüon frap} 
La contravention aux interdictions su<visfes et punie d'une 
amende de 240.000 EF à 1.200.000 F. La peine sera doublée en 


Ca5 QC FC il 


Article 185. 


I est interdit aux administrateurs des sociétés d'habitations 
3 

à lover modcrt 
publics d'habitations à loyer 


US quelque 


di cictes de crédit immobilier vt des offices 


modéré de recevoir directement 
ou indtiectoment, et forme que cv soit, même 
eu prenant où en conservant des inféréts dans une entreprise, 


un avantage quelconque de là part des personnes qui intervien- 


nent dat les vent ou échanges d'immeubles passés avec 
les organismes précités ou avec leurs clients, ainsi que de 
la part des architectes et des entrepreneurs qui exécutent des 
travaux pour le compte de ces organismes ou de leurs clients, 
et, d'une facon générale, de tout fournisseur. 


La méme interdiction est faile 
par les 

La contravention aux interdictions qui prfcèdent est punie 
d'une smende de 4.200000 E à 2.500.000 E ct un emprisonne- 
ment de six mois à trois anis. La peine scra doublée en cas 
de récidive, 


à toute personne employée 


OTSANISINCS SUSVISÉS. 


Article 1656. 


Nul ne peut tre membre du conseil d'administration on 
exercer une fonction de direction dans un organisme d'habi- 
talions à lover modéré: 

S'il tombe sous le ‘oup de l'arti 
4: portanl 


G du décret-Joi du 8 août 
lterdielion d'accepler où conserver des fonctions 
! 


d'adminisiraleurs de sociétés anonymes aux individus frappts 
de cerlaines condambhations où aux faillis non réhabilités ; 
S'il a été condanmé en verlu des articles 2 et 3 du décret 


1 
du 8 août 1935 portant application aux administrateurs de 
socictrs d la jiésislation de la failute et de la banqueroule ; 
Enfin, Sail a été condamné en ruison des faits qui ont motivé 
sa suspeusion daus les conditions délinies à l'articie 158. 


Article 187. 


Toute aliénalon volontaire, toute promes-e de vente ou tont 


échange d'un élement du patrimoine immobilier bâti des 
oflices ce! wici d'habitation à 1 Ver Hi idéré est nul et de 
nul effe! 1 V a cit procédc, mCIne à l'occasion de la liqui- 
dation d'un de organismes, sans atlorisation préalable du 
muuistre du sogement et de la reconstsuclon et du ministre 
des finances et des affaires économiques 


Faute par ces derniers d'avoir statué dans un délai de quatre 
mois à dater de la comrounmication à l'administration de la deli- 
béralion du conseil d'administration desdits organismes, lauto- 
risalion e-l réputée accordée, 

Les opéralions visées au premier alinéa et relatives au patri- 
Moine annolinlier non baäti des offices et socictés d'habitations 
à lover moderé seront soumises à la seule autorisation du minis. 
tre du logement et de la reconstruction: elles devront être 
traitées, au minimum, au prix fixé par l'administration des 
domaines, Le délai de réponse imparti à l'administration est 
alors reduit à deux moss. 

Les fonds provenant des aliénations ainsi concenties pourront 
être réinvestis dans la construction de nouycaux logements 
dans &Ges conditions délinies par décret, 
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Eu cas d'inobservation de ces dispositions, la nullité des : (eq 
est ptolon ce, 1£s parues appelées, par le président du ribuoal 
civil statuant suivant la procéduwe des référés, à Ji : te 
du miuislére public, sur demande, soit de la partie lé. T 
du tuinistre du Jogement et de là reconstruction. 

L'action en nuililé pourra étre exercée, Inème si les actes 
remontent à une date antérieure äu 4 septembre 1947. £ SA 
prescrit par dix ans à compler de la date de l'acte, : 

CHAPITRE MT 
AUIRES BÉNÉFICIAIRES 
Article 188. 

Les communes peuvent être autorisées par décrets en concei 
d'Etat rendus sur la proposition du ministre de li t 
et du ministre du logement et de la reconsiruction, am 
enquite publique d'un mois et après avis du con 
mental d'hygiène et ‘u comité de patronage, à con! j 
habitations à loyer modéré collecüves pour fam:ll } 
breuse 

Ces habitations peuvent également être construites par le: of. 
fices publics où par les sociétés d'habitations à loyer molcré 
pour le comple des communes, 

Les habitations visées aux deux alinéas précédente ne } nf 
être gérées que par des offices publies d'habitalions à lover mo. 
déré où des sociétés d'habitations à lover modéré, 

Jusqu'à concurrence des deux tiers du montant des lover: da 
J'ensemble des logements, ces habitations devront être ai j 
à des familles de plus de trois enfants âgés de moïns de 

Les communes ainsi autorisées bénéficient des disposit ie 


l'article 209 en ce qui concerne les prêts spécialement affectes à 
la construction des habitalions visés aux allnéas précédent 


Article 189 


Les associations reconnues d'utlilé pnbiique peuvent ître 
autorisées par arêlé du ministre du logement et de là 


truction, après avis du ministre des finances el des attire 
économiques et du conseil supérieur des habitations à Lover 
modéré, au bénétice du présent titre dans les mémes cord $ 


que les sociétés de crédit homobilier à charge: 

4° De limiter leurs opéralions de prêts à leurs seu's ad 
rents : 
2° D'effectuer ces prêts à un laux qui ne peut dépasser 2,75 
P. 10 : 

3° De déposer préalablement à la caisse des dépôts et 
gnations un Cantionnement de AU0.OUU francs eu varcurs d8 
l'Élat ou garanties par l'Etat. 


Article 190. 


I en e<t de même pour les soriétés et unions de tés 
mutualistes après décision du conseil d'administration è 
par une assemblée générale spécialement convoquée à cet et 
Les sociétés et unions reconnues d'utilité publique et approu- 
vées peuvent, en ce eas, affecter an cautionnement pri par 
l'article précédent des fonds dépasts à la caisse des di} ei 
consigaalions en compte courant disponible conformement à 


l'article 19 de l'ordonnance du 19 octobre 1949, sans perdre le 
bénéfice dudit article 

Les socittés et unions mutuslistes, lorsqu'elles organi Uun 
dispensaire dans les conditions de l'ordonnance n° 4 11 


st octobre 1945, bénélicieront ainsi que les dispensait [ Ù 


et les dispensaires privés visés par ladite ordonnance des u:j 
sitions du présent Ulre. 


Article 191. 
Les socittés de bains-donches remplissant les conditions pré 
vucs à l'article 133 bénéficient des di-positious du precis & Le 


Article 192. 


A6r, rte 


Les coopératives d'habitation conctituées dans les 4 


ments d'outre-mer en forme de société d'économie mit e 
par la loi n° 46-S60 du 90 avril 1946, tendant à l'établis-en es 
à l'exécution de plans d'équipement et de développement eo 
nomique et social des territoires et départements d'outre ner, 


énéficieront des prèts prévus à l'article 193 du présent couc. 
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CHAPTIRE IV 


DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Sgcrion LL — Prèts de l'Etat. 


Article 193. 


{ di Et t | I\é les carac! sl'ques © nt RUE VAT 
I t : 
: u ministre des finanres et des affaires écono- 
5 1 ministre du logement et de Ia : nstruc tion 
pou l'exe Lon du présent titre par mini te 
t'et de Ja reconstruction eur proposition d'une 
& , 


n compil ‘viant un represent: it du ministre du loge- 


la recon<truction, un représen!'ant du ministre de 


a publique et de la population, un représeatant du 
le l'agricuilure, deux représentanis du mirastre des 
( t des affaires économiques, un représentant du diree- 
? il de la caisce des cépôls et nisigations et detix 
re ints de l'union nationale des fédérations d'organismes 
d à lover modéré chorsis, lun port les administra- 
Îe l'offices publi ù u de socielés anonymes d'habtations 

deré et l'autre parmi les administrateurs de sociétes 
d t jrmmmobilier ou üe sociétés coupéralives d'habilaliuns 
à er modéré. 

ie Ja garantie d'une collectivité lorale sera envisagre à 
| on d'un prèt, la commission sera colpitiée par Un 
re! utant du ministre de l'inter.eur, 

Article 194. 

Ces prèts peuvent atteindie 75 p. 100 Gu prix de revient ou 
d'ace ton des constructions, 

Cet nte peut être portée à 90 p. 199 lorsque le rembour- 
£ t des prets ext garanti par un département, une com- 
Ju ou une chambre de conmuneérce, dans les corditions pre- 
\ par un décret pris sur Je rapport des ministres des f nuances 
el des affaires économiques, de l'intérieur et du logement et 
de hi reconstruction et, en ce qui concerne les chambres de 
commerce, après aulorisalion prévue par arrété conjoint du 
I ire des finances et des affaires économiques et du imin.stre 
de l'ivdustrie et du commerce, 

sociétés de bains-louches et les sociétés de crédit immn- 
Ï pour les onératisns prévues à l'article 258, ne peuvent 
cl de prêts supérieurs à 60 où 75 p. 100 du prix de revient 


de la construction ou d'acquisition des terrain 


Article 1953. 


( prêts peuvent atteindre le montant des dépenses de 
contraction  Jorsque les organismes d'habitations à lover 
L é s'engagent à réserver aux fonctionnaires et agenis de 

in pourcentage des ligements constrnits ne pouvant, 
sauf cas exceptionnel, dépasser 20 p. 100 par immeubie, 
logements sont attribaés par le conseil d'administration 
inisine, conformément aux instructions du prefet, Les 
ires ou leurs avants droit ne bfnélicient du maintien 
es lieux, en cas de mnrlation, de ce-sation de service ou 
( es, que pendant un déiai de six mois, 


Les modalités d'app'ication du présent article sont fixées 
cité concerté du ministre du logement et de la recons- 
nm, du ministre des finances et des affaires économiques 

ei du secrétaire d'Etat au budget, 


Article 196. 


Les prêts peuvent atteindre le coût total des opérations d'aimé- 
higement de locaux d'halitalion à lover moderé dans des 
übtneubles domaniaux civils et mililaires. 

Les modalités de ces prèts sont fixées par des conventions 

tes avec les organismes d'habitations à loyer modéré par 
ninistre des finances et des affaires économiques et Je 
Euhisitre du logement et de Ja reconstruction, Ces conventions 


POUTTONT prévoir la location aux offices el sociétés des 5mmeu- 
Les dont il s'agit moyennant un loyer recogniuf et fixer les 
Çor 1,1 1h 


Huiuons de gestion de ces r1mineubles, 


ts hypothécaires, même si celles ne doi- 


en plusieurs tranches suect e= 


municipal de Paris ac 
Seine où de ja 





me 








Article 197 


| 
r ' t he ipérat 3 

> l aus frais 

i i GCs Ut ) U LUI 


ez, départen ts et d ham- 


Article 202. 


| général de la < ve et du conseil 
uit la garantie du deéparitimenl ce 14 
le de Par:< pour le service d'emprunts contrac- 


ñ socictes de credit iminolnher et 
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votant les ressources nécessaires pour faire face à cet engage- S 
juent, ainsi que les délibérations qui sont prises en application Article 208. 


de l'article 215 et accordant une participation du département 


de la Seine ou de la ville de Paris au pavement de l'intérèt et de 


l'amortissement des emprunts contractés par les organismes 
ci-dessus désignés, sont approuvées par arrèté du ministre de 
d'intérieur et du ministre des finances et des affaires économi- 
qui 


loutefois, sont exécutoires de plein droit les délibérations du 
conseil général de Ja Seine et du conseil municipal de Paris, 
accordant Ja garantie du département de la Seine ou de la ville 
de Paris, pour le service d'emprunts contractés par les organis- 
mes d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit immo- 
bilier dans les condilions qui seront fixées par un réglement 
d'administration pubiique. 


Article 203. 


Les intérêts moratoires, en cas de retard dans les rembour- 
sements des prèéts consentis par l'Etat, sont fixés à 5 p. 100, 

Les intérêts inoratoires, en cas de retard dans les rembourse- 
ments dus aux organismes d'habitations à loyer modéré par 
Jeurs clients, ne pourront dépasser le mêime taux. 

Ce taux S'appliquera aux contrats en cours nonobstant toute 
clause contraire. 

Le recouvrement des sommes non remboursées dans un délai 
de trois mois et des intérêts de retard y relatifs est poursuivi 
pur l'agent judiciaire du Trésor, 


Article 204. 


Les intérêts applicables aux avances consenties par Ja caisse 
des dépôts et consignations à FEtat pour l'application des dis- 
positions du présent titre, sont réglés trimestriellement au taux 
moven du revenu ressortant de l'ensembie des placements de 
fonds effectués par la caisse des dépôts et consignations pour 
son propre compte et pour le compte de Ja caisse nationale 
d'assurance sur la vie, de Ja caisse nationale d'épargne et des 
caisses d'épargne ordinaires pen lant le trimestre précédent la 
réalisation des prêts, à l'exception des emplois à court terme. 


Secrion IL. — Ponilications d'intérêts, 
Article 205. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
quinistre du logement et de la reconstruction sont autorisés 
à accorder, aprés avis de la commission intermiustérielle des 
prêts, des bomtications d'intérêts dans la Jimite de 3,5 p. 100 
l'an, pendant vingt-cinq ans, pour les sommes qui proviennent 
d'emprunts émis par les organismes d'habitations à loyer 
aoderé. 

Sur proposition de la commission susvisée, le taux de boni- 
ficalion prévu à l'alinéa précédent pourra être majoré de 
4 p. 100 pendant une période de deux à dix ans au InaxTTUm. 

Un réglement d'administration publique fixe Les modalités 


d'application du présent article 


Article 206. 


Les bonifications d'intérêts instituées par larticle précédent 
peuvent étre accordées pour les emprunts contractés par les 
organismes d'habitations à loyer moderé en vue de la réal- 
sation de toutes opérations prevues par le present titre et 
notamment pour les acquisitions foncieres et les travaux de 
grous-es réparations et d'aménagements. 


Section HE. — Subrentions de l'Elat. 


Article 207. 


L'Etat peut accorder des subventions pouvant atleindre le 
tiers du prix de revient aux communes, aux organismes d'habt- 
tations à loyer modéré, aux bureaux de bienfaisance et d'assis- 
tance, aux hospices et hôpitaux, et aux caisses d'épargne qui 
construisent des habitations à loyer modéré destinées à étre 
louées à des familles de plus de trois enfants âgés de moins 
de seize ans. 

Les logements doivent être affectés à des familles nombreuses 
jusqu'a concurrence des deux tiers du motilant des loyers 
de l'ensemble des logements. 





Le montant cumulé des prêts consentis par application des 
dispositions de l'article 19% et des subventions accord: è 
vertu de l'article 207 ne pourra dépasser 90 p. 100 du DTLX 
de revicnt ou d'acquisition des immeubles. : 


_ 


Secriox IV, — Autres formes de concours. 


Article 209. 


Les bureaux de bienfaisance et d'assistance, les hosp es et 
hôpitaux peuvent, avec Pautorisation du préfet, emplover 
une parie de leur patrimoine soit en prèts aux organismes 
d'habitations à loyer modéré et aux sociétés de crédit inrro- 
bilier soit en obligations ou actions de ces sociétés, lesdites 
actions entièrement hbérées et ne pouvant dépasser es deux 
üers du capital social. Le montant cumulé des emplors de 
fonds autorisés par le présent article et par l'article suivent 
ne pourra excéder deux cinquièmes du patrimoine des établis- 
sements susvisés. 


Article 210. 


Les bureaux de bienfaisance et d'assistance, les ho:nices 
et hôpitaux peuvent, avec l'autorisation du préfet, emplover 
à la construction d'habitations à loyer modéré une fraction 
de leur patrimoine, qui ne pourra excéder la proportion ind 
quée à l'article précédent. 


Article 211. 


Les départements et communes peuvent employer leurs res. 
sources en prèts, en obligations ou, dans les conditions ci-de-sus 
spécitiées, en actions des sociétés d'habitations à loyer modéré 
SOUS TCSETVE : 


1° Que les habitations ne puissent être aliénées au-dessous 
du prix de revient; 

2° Que ces emplois de fonds soient préalablement approuvés 
par décision du ministre du logement et de la reconstruction 
après avis du comité permanent du conseil supérieur des hihi 
tations à lover modéré, aux délibérations duquel participera 
pour ces allures le directeur de l'administration départementale 
et communale au ministère de l'intérieur, 


Sous réserve d'approbation, dans les mêmes formes, les 
communes et les départements peuvent faire apport aux sociétes 
susvisées de terrains ou de constructions. La valeur atiribuce 
à ces apports ne doit pas être inférieure à leur valcur réelle 
établie par expertise, 

Hs peuvent de même: 

1° Céder de gré à gré aux sociétés susvisées des tet 3 
où constructions, sans que le prix de cession puisse être 
rieur à la moitié de leur valeur réelle établie par experti 

2° Garantir jusqu'à concurrence de 3 p, 100 au maxi 
l'intérèt des obligations desdites sociétés et, pendant vingt 413 
au plus, le dividende de leurs actions, 


Article 212. 


Les communes et les départements peuvent consentir aux offi- 
ces d'habilations à loyer modéré, des prèts dont les conditions 


générales d'emploi sont déterminées par la conventio ù 

peuvent garantir pour ;a totalité de leur durée l'intérét ei 

l'amortissement des emprunts contractés par ces établissement 
Article 213. 

les 


Les communes peuvent consentir des subventions spi 
aux offices publics et aux sociétés d'habitations à loyer mod 
construisant des habitations à lover modéré principalement 
affectées à des logements pour familles comprenant plus de tres 
enfants de moins de seize ans. 

Les subventions ainsi attribuées pourront faire l'objet de 
contrats dont la durée n'excédera pas dix-huit ans à dater de 
l'achèvement de ja construction. | 

Elles ne pourront excéder annuellement 1 p. 100 du prix ü° 
revient de l'immeuble, 
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devront ètre intégralement employées à la réduction des 
Juvers des logements SUSVISÉS Sans que celle réduction puisse 
toutefois dépasser la moilié du montant des Juvers prexu aux 
t suivants. 

Les conditions de ces réductions seront détermintes par le 
rat, eu égard au nombre des enfanis. 


| a: 1 * è è , . 
Chauue année dans le courant du mois de janvier, le maire 

doit cottoutquer al conuié de patronose des habitalions à 

Juver mole.é et de a Fr'evVOoVarre à» tale l'etat des logements 


« 


cit benéicie l'annee preccdente des reducuotis de loyers pre 
Vues au présent article, 


Article 214. 


les dispositions de l'article précédent sont spplicables aux 
au s indiväalueiles afiecices aux families nombreuses vVistes 
pe ht article, L'Etat participera pour nivilié, en ce qui con- 
ct les familles nombreuses Vistes à l'arbcie 2 de la bi du 11 

t 115, aux Subventions atéordées pur les communes aux 
ut es publi:s et aux sociétés d habluticris à Inver modéré dans 
le littonis préues à Parti le ] écedent. 

Si J'offie public où la société d'habitations à ] ver modiré 
s'engare à affecter, aux fuinilles visées par l'article 2 de Ja loi 
du 14 juillet 1913, des lagermeni< représentant la moitié au moins 
du montant des lovers de l’ensemble des logements de chaque 
lili! ble, les subventions pourront < elevér à 2 l'- Eh) du DER 
( vicot de l'inimeubhie : eiles pourront faire l'objet de contrats 
l e durée de trente ans au plus 

| di! hérations des con<eils Iunicipaux relatines à cet 
’ t, ne sont eXécutoires qu'après avoir lé approuvées par les 
- tres de linte du losement et de la reconstrueclon et 
des finances et des affaires Ceunoiniques, 

Article 215. 

Les départements et communes pourront ensemble on sépa- 

yuili {, SOUS reser"xt des attorisalions } Vies fiat les Jos en 


ir, participer eux-memeS, à Concurrence d'UN naxiHnUumM 
an paicibent de l'inlerct ei de l'ainorlissement des 
#suuves de l'Elat. 


… 
LL 


CHAPITRE V 


RAPPORTS DES ORGANISMES AVLE ILES BÉNÉLICHAIRIS 
SE LION I. — Lo ati n. 


Article 216. 


L'atiribution des logements et des Tosaux commerciaux ou 
athisanaux construits por les offices et Sociétés d'habitalions à 
kver modéré avec de concours financier de lELU Sera effecture 
selon Les modalités qui seront définies por un décret contre 


siné par le min.stre du ‘ogerment et de : 


\ Je‘on<truvcijon, le 
nonistre des finances et des affaires économiques, le <gerétaire 
d'Elat au budget, le ministre de l'intérieur et le ministe de 
du santé publique et de la population. 


Article 217. 


Les Jovers des logements construite antérieurement au 9 sep- 
teimbre 1947 en application dn present Gtre sont caleutés confor- 
iement aux dispositions des articles 26, 27, 2S, 29, 40, 91, 
ST Os, 92, 84 bis, 36, 41, 42 de Ta loi du {#7 seplembre 148 et 
des textes pris pour leur application. 


la détermination des catégories de locaux prévues à Farti- 
cle y de la loi précuce sera sounitse à l'approbation uu 
Liuiste du logement et de la recon<truction, 

Des abattements pouvant aller jusqu'à 106 p. 190 sur Je prix 
0e base au mètre carré seront és par décret pris sur rapport 
O1 ministre des finances et des affaires économiques et du 
Liiisite du logement ef de la reconstruction, 
1S réserve de l'application de l'article 21 bis de la loi du 
Septembre AUX, les augmentations de lover résultant des 
spositions du présent artice ne devront entraîner d'un 
Sinestre par rapport au semesire précédent une bausse supé- 
TiCure à 15 p. 100. 


n 


ts 
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219 et 221 sont app 
congé aux titulaires de 
lialtien dons des Deux 
Au où Ja notifi 
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d sionnés de Ja loi du 31 mars 1919 et les invalides du travil 
Article 224. avant un taux d'invalidité égal ou supérieur à 5 P. 100, et 
IV, V, VI et VII du pour les chefs de famille ayant trois enfants à charge de moins 


titre 1, des alinéas 1,2,3%, 4 et 8 de l'uticle 70 et de l'alinéa 1" 
de l'article 73 de la Doi du 1% sep bre 448 sont applicables 
aux habitations à lover modéré, sous ré 
du présent le, nolaminent de l'article 153, 1% alinéa, et &@e 


d'article 225. 


‘ 
k 


Les disposition des chapitres F9, I, 
| 
! 
ti 


! . 
Lloris 


er\v des «li pros 


Article 2253. 


Dans tous le immeubles construits au moyen de crédits 


ouverts par le présent titre, il et formellement 


Jouer ou sous-lotter en meublé son (] el que forme 


interdit «le 


que ce Soit, 


sous peine d'une amende de 40,000 à 2.400.000 F, sans qu'il 
soit dérogé aux dispositions de Particle 226, 
En appliquant « inction le tribunal devra déclarer les 


| l 
Il 


contrevenafñits déchus de tous le 
dés par le présent titre, 


Toutefois, celle di po ition n'e-t pas appli able aux œuvres 
purement philanthropiques ispnes visés 
a!l chapitre Il, telle que cités 
diants, fovers d'infirmieres, ete, dès lors que les organ'simes 
qui les ont fondés et qui assurent leur fonctionnement ne pour- 


suivent aucun but de lucre. 


avantage ; où bénéiices conce- 


cotrepri { par les orra!) 
universitaires, maisons d'élri- 


Article 226. 


Les maisons destintes à l'habitation collective qui sont affre- 
meublées au mois, à la semaine ou à Ja 
it des dispositions du présent titre que «il 
oi loi itlori par des cocicteés d'habitations 


i les prix de location mensuebe, 


tées à des locations 


journée ne bénélicier 
! 


elles sont exploit 
à lover modcré approuvées et 
hebdomadaire ou quotilienne V COIpTrIS Ja joui-sanre des se: 
vivres celiCraux ui-in À 0 | - laurant! r sal'es de réuni IS, el 5 
n'exeédent pas le douzième, le cinquante-deuxiéme ou le trois 
cenut-soixanticroe du montant des lovers prévu aux articles 217 
et suivants, Ces prix doivent toujours rester aftichés dans les 
docaux en location 


Article 227. 

Les offices publies d'habitations à lover modéré peuvent offrir 

à leurs locatuir de Jeur assurer, leur vie durant, Ja jou:s- 

sance du local qu'ils occupent, Iovennant le versement pr 
d'un lover majoré en conséquence, 

usufruiticr, sur- 


lrentenuires, 1a 


dant trente ans 
I peut être s!i} ul« 
verni apres pavernent des derniers arrérages 
jouissance du local sera conservée soit par le conjoint, soit par 
les enfants où à endants directs du de CUJUS, ant que l'un 
d'eux seia en vire, 
Si da mort du locataire, titulaire d'un tel contrat, intervient 


avant expiration de ja période de trente ans, 


qu'au déces du locataire 


le conjoint, ses 


enfants ou ascendants succèdent à son droit d'usufruilier sous 
réserve de s'acquitter, en son Leu et place, des arrérages ulté- 


rieurs prévus par Je contrat 

En tout état de cause, la dévo 
Se fera, dans ce eus, suivant les inèômes principes que la dévolu- 
lion des propriétés en cas de maisons individuelles à lover 
modéré, construites en application du présent titre, 

Un reglement d'administration publique doit prévoir qu’au 
icendants directs 


lution de la jouissan e du loco 


cas où le con int survivant, le et 


du locataire usufruilier renonceraient à exeicer leur droit de 
jouissance au protit de Fun d'eux, PFoflice on Ha société pent 
se réserver la facuité de racheter le contrat, En cas de contes- 


lalion sur le prix, le juge de paix désignera un expert, 


‘ts on 


SECTION HN, — 


Article 228. 


Pour bénéficier des prèts des organismes d'habitations à loyer 
modéré et des socicies de crédit immobilier, les vinprunteurs 
doivent: 

{e Posséder au moment de 
caire le cinquicine au luoins du prix du 
tation, 

Toutefois, l'apport du cinquième est réduit à un apport d'un 
dixième, sans pouvoir èlre inférieur à 100.000 F, pour les pen- 


la conclusion du prêt hvpothé 
terrain ou de l'habi- 





de seize ans, les fonctionnaires Ütulaires civils et militaires da 
l'Etat et des établissements publies de l'Etat, à l'exclusion des 
établissements à caractere industriel et comimercial, les m 
tiats de l'ordre judiciaire, les ouvriers tribulaires de | 
n° 40-f047 du 2 août 1919, les agents temporaires et auxiliaires 
de l'Etat et des établissements publics susvisés qui sont rérou- 


les tnèmes conditions que es fonctionnaires 1 


L loi 


nérés dans 
laires, les pet 
dépendant, aftiltés à Ja caisse nationale de 


des collectivités locales où à des caisses intercommunal ou 


nncols des départements et des communes « 
relraite des agents 


interdépartementales de retrailes, en activité de servire, 
29 Passer avec Ja caisce nationale d'assurance sur Ja vie un 


contrat d'assurance à prime unique où à prime annuelle £ \- 
tissant Je payement des annuités qui resteraient à échoir l 
moment de leur mort: le montant de la prime peut être incor- 
poré au prét hypothécaire, sans entrer en ligne de compte 


ou point de vue des limitations édictées par Particle 194 du 
présent code, 

Lorsque l'emprunteur n'aura pas été admis à contracter l'as 
surance, cel'e-ci pourra étre souscrite par son conjoint ou 
un Liers, S'ils s'engagent solidairement au remboursement du 
pret. 

Les organismes d'habitations à lover modéré et Jes so S 
de crédit inunobilier auront Ja faculté de contracter eux-mêmes 
cus assurances pour leurs adhérents. 


Article 229. 


Fn ce qui concerne les contrats d'assurance temporaire mia 
les emprunteurs hypothécaires doivent passer avee Ja 
nationale d'assurance sur ja vie, conformément à Partele 
cédent, le proposant sera souris à la visite du médecin di 
par elle. 

Toutefois, il en sera dispensé lorsqu'il aura, deux an: an 
Iuoins avant Facquisition de fa champ où du 
jardin, formé une demande d'assurance et opéré à la ê 
nationale un versement égal à { p. 100 du capital à garan! 
sans que la somme versée puisse être inférieure à 10 F. la 
souscription de Ja police devra être effectuée dans u: 
d'une année aprés l'expiration de Ja période de deux as 
visée ci-dessus et la somme versée viendra en dédueétion de là 


niaison, du 


prime unique. 
Si la polis e n'est pas souscrite dans Je délai fixé, le versement 
restera acquis à Ja caisse nationale, 


Article 230. 


Ia caisse na‘ionale d'assurance sur Ja vie est autorisée à 
passer, avec les acquéreurs ou les constructeurs des habital 
à loyer modéré qui se hbèrent du prix de leur habitation an 
In Ven d'annuités, des contrats d'assurance tempora Fe aka 
pour but de garantir, à la mort de l'assuré si elle survient 
dans la période d'années déterminées, le payement de tout ou 
partie des annuités restant à échoir. 

Le chiffre maximum du capital assuré est égal au pri 
revient de l'habitation à loyer modéré, Si Fassurane est 
contractée au moyen d'une prime uuique, dont Je prete 
bénéficiaire fait l'avance à l’emprunteur, le chiffre maxi 
indiqué ci-dessus est augmenté de Ja prime unique nécess 
pour assurer à la fois ledit chiffre et cette dernière pm 
La prime d'assurance sera versée directement à Ja caisse 1 
nale par le préteur bénéficiaire lors de la souseriglhion ue 
l'assurance, 

lu: les 


Jout signataire d'une proposition d'assurance faite dan 


conditions de alinéa {% du présent article devra répo 
aux questions et se soumettre aux constatations médicales qui 
lui seront prescrites par les polices. En cas de rejet de la 
proposilion, la décision ne devra pas être motivée. L'assurance 
produira son effet dès Ja signature de la police. 

La sornme assurée sera, dans le cas du présent article, cessie 
en totalité dans les condilions fixées par les polices, 


La durée du contrat devra être fixée de manière à ne rep 
aucun payement éventuel de prime après l'âge de sorxanit 





cinq ans, 
Je € ment.) 
(2 Suppl MOT. 
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Article 231. + 


[es assurances temporaires destinées àX garantir des prèts 
eousentis par les sociétés d'assurance et de capitalisation en 
vertu de l'article 11 de Ja loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, modiliee 
par l'arti le 64 de la loi n° 23-80 du 7 février 1453 et par l'ar- 
“le 40 de la loi n° 53-320 du 15 avril 1955, pourront étre 
cnntractées à iprès de tous les organismes Bäblités à effectuer 
4 nérations d'assurances, dans la limite des conditions et 
turifs de la caisse bationale d'assurance sur Ja vie. 


Article 232. 


{ fonds spécial, visé à l'article 3523 du code des pensions 
; res d'invalidité et des victimes d 


e la guerre, garantit 
 roboursement des prêts consentis aux invalides de guerre, 
finnés au titre dudit code, qui n'ont pu être admis par 

e nationale d'assurance sur Ja vie à l'assurance tein- 
porure prévue par l'article 228 du présent code. 


Article 233. 


] contrats de garantie sont consentis par le fonds spécial 


du ‘s méèmes conditions que Jes as<surinces temporaires 
soui-crites auprès de Ja caisse nationale d'assurance sur la 
vu 


Article 234. 


les prêts consentis tant en vertu de l'article 175, 1°, 26 et 2°, 
que des deux articles 236 et 237 ne peuvent dépasser, non 
coupris le montant des frais et de la prime d'assurance: 


{> les quetre cinquièmes du prix maximum de revient de Ja 


Pia \ individuelle, majoré, dans le cas où un jardin lui 
et adjoint, d'une somme de 1.206 F ou bien du üers du prix de 


revient de la maison; 
LI 1 


La comme de 2.00 F prévue A l'article 996 pour les 


batuneuts d'exploitation agricole ou pour les ateliers. 
Article 235. 


les prêts visés à l'article 173, 4°, ne peuvent dépasser les 
juatre cinquièmes de la valeur de la petite exploitation rurale, 
y compris le prix de revient de l'habitation à loyer modéré, 
mais non compris le montant des frais et de la prime d'assu- 


Article 236. 


lorsqu'à une habitation individuelle à loyer modéré sont 
annexés, à titre de dépendances servant à une petile exploi- 
tition agricole, soit une étable, soit une grange, soit tout 
autre bâtiment de même nature, les socicltés de crédit imrmo- 
hier sont autorisées à faire des prêts hypothécaires en sus 
des maxima fixés par l'article 228, à concurrence des quatre 
chquièmes du prix de revient où de la valeur de ces dépen- 
Ü es. 
' (es prèts ne peuvent excéder, non compris le montant des 
frais et de la prime d'assurance, la somme de 2.000 F, 

Des préts peuvent être effectués, dans les mêmes conditions, 
pour Les petits ateliers annexés aux habitations individuelles à 
} ver modéré, 


Article 237. 


loutefois, pour obtenir les prèts complémentaires visés à 


larlele précédent, emprunteur doit justiier qu'il est salarié, 

où Pen qu'il est fermier, métaver, cullivateur, artisan ou 

petit pation travaillant habituellement seul, ou avec un seul 
et avec des membres de &éa famille, Salariés où non, 

habitant avec Jui. 

Article 238. 


sociétés de crédit immobilier peuvent consentir des prêts 
‘de l'acquisition de jardins ou champs, que.le qu'en soit 
su 2, pourvu: 

1° Que le logement de l'acquéreur n'excède pas les carac- 
nues fixées pour les habilations à lover modéré; 


= Que Île px d'acquisition ne d pisse pes 15.140 francs, 
es non comprises : 
Que l'acquéreur s'engage, vis-à-vis de Ja société qui Jui 
Ô insenti un prét hi P Mhécaire, à cultiver lui-même ce 
{ \ ! tn ' : 1 ' 
1 ON à Je jaire cuiliver par des metulres de sa fami:le. 


ipplément. — Fin.) 





liwii Mmoyet 
et lovaux 
Suite et (el 


Le 1 1 [ 
ofiices pub 
habitations 











Iu gMixX Hxe au °° 


il or 
Article 239 
quéreur de ma n, dans une cité jaridi * JOUTTA 
r Ja ni en changer ect sains |au- 
le 1 Ù de la s Lt 1 de la fondation 
A À Iuouvre QUE UE 4 NCHAU 4 Halsu, 
Artic'e 240 
es pull sovic! ou fondatione qui pratiquent 
irs finur rer de L'EG8, di cpu ! de prets 
OU € loratiot i\t pron ex te où d attri 
ont, sur les habita s tertains, faisant 
ces opérations et ] it à | X ‘18 à 
ilh le lacqu , d'un droit de precmpe 
| t le bou du prix de 1 nt. des frais 
its 1 à te Gu du prix d patations néces 
cles qui ont.ausimenté la Vaicur du fonds, juæ 
rence de celte ausinentethon livee par experlise, 
urra ctre exerce sans hnitaton de du , quar lez 
iles OÙ S0 tés créateurs de cilés jardins, pour les 


et terrains 


Compris dans la cité, Hon Ü puis appli- 


cabie aux habitations où terrains avant fait bjet d'operationg 
dans le cadi les | les 279 et 4; dl pres nie 

bars le s où loflice, la socict où la fortdation avant 
&iéné des maisons ou des jar iS, Vit lrait à disparaitre, les 
droits de surveillance où de gséemption qui lui appartensient 
seront transférés à loflice pul con ‘ \ défaut, 
à l'oflice public départemental. n'V à |} Î le dépare 
tement d'office publ la surveiilaut et Le droit de préemp- 
lion seront atiribnics à l'office public !e } ) i i d'par- 
tement mit pe 

Dans le s où le | laire usuf tier ivant Ja définition 
de l'article 227 ei-des meurt sans la r ni Conjoint, mi 
enfant, ni ascendant d t, le logement fait immédiatement 
retour à Poffice publie on à Ja socis d'habitation à lover 
imoderé, Les Jovers pereus pour ] o ant, après défal- 
Calion des frais d'entretien, vi à des « és, *0cliacs de 
caractere philantropique, notamment des er 


Tes habit 
à l'aide de 
au 1% juile 


les of] Co") 


ol mars 1919, ax tu 


tip. 14) on 
validité ou 
de Dioilis «€ 


! ’ 
CciauTre 


Article 241. 


itions à lover mode ct | ] vemen's construits 
subventions de l'Etat, con ti utttericurcrnest 

t AUS, pourront él l s par | i ies qui 
stuits, à des parbeuliers pensionn de Ja loi du 
n ! x d’ viidile egal « ipérICur à 

a ré invalides du trava ivant tué lalix d'in 

à des familles comprenant au mo {ro enfants 
le dix-huit un<, ou pupilles de Ha nation à leur 


Le prix de vente ne peut dépaseer la valeur réel'e de l'habi- 
lation certiice par le comité de patronage, déduction faite de 
la part proportionnelle de la subvention recue pui s OrL'a- 
nisimes et dans 1 Brie de 5.6 francs po Ur penslonné 
ou invahde du travail avant Fun et l'a 1) p. fin d'inva- 
hhté et pour une famille comp t Lrois enfants de moins 
de dix-huit ans où pupilles de la nation, liruite augmentée de 
2.2) francs pour chaque invalidité snpplémen e de fo p. 100 
au-dessus de C0 p. 106 on pour chaque enfant de moins de 
dix-huit ans où pupilles de Ja nation en sus de tro Hs pou- 
voir toutefois dépasser 15.000 f ec! | ! élue 
fait état à la fois d: l'invalidilé et di nombre d'enfants pour 
] veut d s subrentions 

Le reliquat de la sul ion précédemment attril c'ilven 
à un, d \ ètre ermplové à nous 1 « (l in, 
\ la construction d'habitatio ! ui 
vel [LR 1 FOVe) 1 Î sr ] ) I li | au 
crédit affecté aux { 

Article 242 

Les habitations nstruites on | bren 
Î de l'Etat ne ] 

(l personnes rernpl t | | ! | - fe 
sinéa de l'articte prece Î | ' n t d } 
nare par le cormté de pat à | h itio i ls 


ct de la @ 
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Toute sofracbon à cette disposition donnera Leu au reeoti- 
remet par toutree \otes de droit de Ja subnention ou de ‘a 
gare de subiention qui se sert troinee indûment employée. 


Article 243. 


Toute location partielle ou totale d'une habitation à lover 
Mmocere, puise à Darde des coneguts finamoiers de FEU, est 
#ibor one à l'agrément de Forgan.<me pur lequel ce concours 
a (le obtenu. Pendant une pénoce de dix ans, cette location 
hit ! it étre autonsce, de facon tout à fait ex eptionnelte que 


pat ect tot 
Luderé el de la prevoxunre sociule, 
Jugqu'a la date de l'amortissement intégral des avances de 


du comité de patronage des habilalions à lover 


Flat, Le paix de location ne peut ire supérieur aux montants 
des lovers prévus aux arbicles 217 el suivants, 

loute Lalracton aux eluu-es cidessus ecutrsincrait Je rem- 
botr-enent  mimédiat du monlunt des coneours financiers 
éoldez, 

Article 244. 

Lorsqu'une habitation individuelle. construite dans les condi- 
la présentes di-positlons, tigure dans ure 
soit d'un diñorce ou d'une 


Houmn ŒeulCtees pal 


{ 

du uision résultant so t d'un dect 
sopatalion de corps el que cette maison e6st occupée au moment 
de l'événement qui a créé Pindiiston, par le defunt, son 
conjoint où Fun de ses enfants, pu enwore, par lun des époux 


dorcé ou séparé de Corps, il est dérogé aux ‘ispo-itions du 


code civil ainsi qu'il est dt ciaprés: 


1% Si le conjoint survivant est eopropriétaire de l'habitation 
et sil l'habite, au tmotnment du décès, l'indivision peut, à sa 
commande, étre maintenue pendont em années, à partir du 
d'ies et continuee à nst de (4 uns en cine ans JUsqu à son 
piopie déves, 

Si la disposition de Falinéa précédent n'est point appliqnée 
et = Je défunt luisce des descendants, Findivisiton peut étre 
Hioutemuae à la demande du conjoint ou de l'un de ses desceni- 
&airls, pendant em années à partir du décès, 

Dans le cas où il se trouve des mineurs parrni les descendants, 


Bindinision peut étre continuée jusqu'à la majorité du plus 


Jeune, et avec Je consentement umnime des parties, prolongée 
criant les cinq années qui suivront cette majorité, I peut ètre 
va lieu, une indemnité pour ajournement de partage 


I hétihers qui sont ou qui devichnent majeurs el ne protitent 
pa de Lhabitation. 

Bans ces divers eus, le juge de paix prononce le maintien 
où de continuation de Pindivision, apres avis du conseil de 
finille, S'il vw a lieu, I regle également, S'il v à Eeu, après 


avts du conceil de famille, le montant de lindemnilé pour 
a; Linement 6e partage. 

de Lors de li cessation de Findivision, si elle à été mainte- 
nue, ct dans le cas contraire, lors du décès de Fauteur com- 
dit, chacun des héritiers, et le conjoint survivant S'il a un 
ércit de copropricté, à la faculté de reprendre Hi imaison sur 
e-t mation, Lorsque plusieurs intéressés veulent user de cette 
fa uite la preference est accordée d'abord à celui que le défunt 
a désigné, pus à lepoux SA est copraprietaire, Toutes choses 
&stiles, la Imajorité des intéressés décide, À défaut de majorité, 
al et procede par voie de tirage au sert. 

 bncas de divorce on de séparalien de corps, le conjoint en 
faveur duquel le divorce où là séparation aura été prononcée 
poiuura, S'il est copropmictatre de là maison, en obfenir Fattribu- 
bon sur sa demande, Ni le divorce où là séparation à élé pre- 
poncé aux torts des deux époux, l'attribution du hien aura 
heu sur sa demande, au protit de celui des époux à qui aura 
éle contiee Ja garde des enfants. A défaut de ces éléments de 
p'oscronce, si Fattribubon est demandée par les deux époux, 
ele aura lieu par voie de biraze au sert. 

Dans fous les eas envisagés aux deux alinéas qui précèdent, 
sil y a contestation sur Fesbümalion de Fhabilation, cette esti- 
Haion est faite par le comité de patronage et homnolognée pr 
le juge de paix, Ni l'attribution de l'habitation doit être faite 
par la majorité où par le sort, les intéressés y procèdent, sous 
la présidence du juge de paix qui dresse proces-verbal des 
operations, 

les dispositions du présent article sont applirables à toute 
hüntation quelle que seit la date de là construction, dont les 
ps de lucalion n'excéderont pas le montant des layers appli- 
cabiics aux H EL, M. 








Article 245. 


Le réxime des prêts hvpothécares applicables aux cuisces de 
Credit agricole mutuel et défini à l'article 194 du code du, édit 
cgticoke est elendu aux sociélés de crédit immobilier. 

Sont clendus aux sociétés de crédit nwrmnobilier tous le prie 
Vaucges accordes aux socictés de erédt foncier pour la <ticte 
et le recouvrement des pets par le décret de 28 février 40 
et La Les du 10 juin 1x, 


SECTION HE — Grosses réparalions, aménagement 
ei assmossement de constructions rurules ou artisanal 


Article 246. 


Le montant des prêts qui peuvent être consentis par les orex 


Nimes visés au présent titre pourra être affecté aux gros 

réparations, à l'aménagement et à l'assainissement des bosux 

de-tines aux logements des catégories délcrinnées dans l'ur 
! 17 

UC: 1.1 


Un certificat du comité de patronage constate qu'il s'agit 1 
de simples dépenses d'entréhen, mais de UavVaux qui an 
Fos l'hyvgience ur l'habitation. 

Pour la garanlie des préls consentis en vertn du premier 
el! réa du présent article, Forganisime préleur pourra. à <on 
exiger de ses crnprunteurs, soit Fassuranee Temmpeoruire 


Choix, \ 
' 


ou eus de déces, soil une hypothèque de premier rang 
une caution solvable. 
CHAPITRE VI 
Manches 
Article 247. 


Les subventions de l'Etat et les prêts de l'Etat prévus par 
le présent ütre en faveur des offices publies et sociétés 4 ha) 
titions à lover modéré ne sont accordés qu'à ceux de ces org 
nismes qui ont pris l'engagement de passer leurs marches 


construction par adjudication où concours ouverts à t les 

entrepreneurs présentant des garanties de caparité ou de \ 

bilité tixées par le eabies des charges qui sera établi fi 
tel 


imément au type fixé par arrété du ministre du loger 
la reconstrustion. 

Sont seuls affranchis de cette règle: 

{° En ce qui concerne les offices départementaux et les 
sociétés, les marchés dont le montant est inférieur à 
au-desses de Hugrelle les textes en vigueur imposent, pou 
départements, 11 règle de ladjudication ; 

2e En ce qui conecrne les eflices municipaux, les niarches 
dont le montant est inféricur à la Hrnite analogue fixce pur les 
texies en vigueur pour les communes. 

L'annonce de Fadjudicalion sera rendue publique ou n 
un mois à Favanee, Le dépouillement des soumissions et Lea 
men des garanties offertes par les concurrents seront opel 
par une cominislon comprenant notamment les repres | 
qualifiés de l'orginisme. Le compte rendu de ladjudieation sera 
contresigné dans un procts-verbal signé des membres de là 
Commis<iOn. 

L'inobservation d'une des clauses qui précèdent entrainerait 
de plein droit je remboursement immédiat de la subvention 
ou du prét encaissé pour Ja tranche de travaux auxqu'is * 
vapporterait l'infraction constatée, 

Les règles imposées aux communes pour le mode de pass 
de leurs marchés sont e 1 outre applicables aux offices pubhes 
d'hibitations à lover modéré en tout ce qu'elles n'ont pus 
de contraire aux disposilions ci-dessus, 


ton 


Article 248. 


Dans les adjudieations on concours ouverts pour l'application 
du présent titre, il devra être fait appel obligatoirement au 
offres des sociétés coopératives ouvrières de prodietion de 14 
profe-sion hriéressée. Lorsqne es adjudications ou ce 


4 


comprendront plusieurs lots de mème nature, le quart de 
lots devra étre obligatoirement réservé aux sociétés col" 
ratives ouvrières de production, si eïles le sollicitent, et an 
prix moven de ceux des différents lots adjugés. 

levront 


Les cahiers des charges des adjudieations eu eoneour: ! 
comprendre, outre les stipulations prévues par le der: 
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1 août 480, une clause par laquelle l'entrepreneur s'engagera, 
ci ect ameni à passer des contrats portant sur la muain- 
uvre des travaux à exécuter, à donner la préférence pour 


L : . . 
ces rontrats, à des associtions ouvrières, dans les limites et 
conditions qui seront fixées par le cahier des chuges, 


tefois, les sociétés coopératives ouvrières visées aux deux 
alincas précédents ne pourront prétendre au bénéfice des dispo- 

ne prévues que si ebes figurent sur une liste dressée par 
je ministre du travail et de la sécurité socle, 


CHAPITRE NII 
CONTRÔLES 


Article 249. 


Les organismes bénéficiaires des prêts de l'Ftat sont soumis 

au troie du ministre des finances et des affaires écono- 
et du ministre du logement et de la reconstruction 

14 complet remboursement des prêts. 

De: fonctionnaires appartenant à Ja caisse des dépôts et consi- 

£ ns peuvent être appelés à participer aux vérifications 

des membres de liuspection générale des finances, sous la 

res] insablité de ces derniers, 


Article 250. 


Les fonctionnaires chargés par le ministre des finances et 
les affaires économiques ou par le ministre du logement et 
de la reconstruction du  <ontrôle prevu par l'article pré- 
cédent pourront dans l'intérêt exclusif de ce contrôle, consuiter 
dans les bureaux des architectes où entrepreneurs avant traité 
avec des organismes SOUTHIS à ce méme « intrôle, tous docu- 
ments comptables, copies de lettres, pièces de recettes et de 
G'penses, 

lout refus de communication dûment constaté entraînera 
à La charge de son auteur une amende de 240.000 à 2.400.000 F. 


Article 251, 


Pour la rémunération du contrôle visé au premier alinéa 
de l'article 149, le remboursement des frais de fonctionnement 
de li commission d'attribution des prêts, des frais auxquels 
Ü e lieu là Hiquidation des organismes défaillants et des frais 
d'adininistration exposés par la caisse des dépôts et consisna- 
hons, cette dernière perçoit des organismes erprunteurs autres 
que les départements et les communes, et dans les trois pre- 
uiers mois de chaque année, une redevance dont le montant 
est fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires éco- 

jues et du zuinistre au logement et de la reconstruction, 

s quil puisse toutefois dépasser 0,10 p. 100 des capitaux 
JU à l'Etat au 31 décembre de l'année précédente. 

Un réglement d'administration publique, rendu sur Ja pro- 
position des ministres des finances et des affaires « onoTDHIques 

gemeni et de la reconstruction, déterminera les condi- 
d'application du présent article et le mode d'emploi par 
la caisse des dépôts et consignations du montant de la rede- 
vance ci-dessus instituée, 


Article 252. 


Lorsque après payement des dépenses visées à l'article 954, 
il subsiste un re‘iquat du produit de Ja redevance acquittée par 
les orcarnismes d'habitations à lover modéré, ce reliquat est 
conservé par la caisse des dépôts et consignations pour être 
uulisé, Je cas échéant, à couvrir le Trésor des pertes qu'il 

lirait si des annuités, ou fractions d'annuités, ne bénéfi- 
Cant pas de là garantie d'un département ou d'une commune, 
saveraient irrécouvrables, 

Les prélèvements opérés sur le fonds des redevances en 
‘erlu de cette «dernière disposition seront effectués sur déel- 
Sions prises d'accord par le ministre des finances et des affaires 
Eonomiques et le ministre du logement et de la reconstruction 
apres avis du comité permanent du conseil supérieur des habi- 
lalions à loyer modéré. 


L 


Article 253. 


Sur le produit de Ja redevance acquittée par les organismes 
d'habitations à loyer modéré dont l'emploi est prévu par les 
articles 254 et 
t 


252, il peut ètre prélevé une particilation aux 


rer Jeur meilleur fonctionnement, la coordinal'on de leurs 


di 
aclivités et le développement de la propagande en faveur de 
l'habitation familiale et populaire, Les conditions et l'imvor- 
tance de celte participation seront déterminées par un arrêté 
du \ stre des finances et des à cconomiques et du 
ministre du logement et d 1 rt truction 


Article 254 


Les départements et les communes ont le droit de faire cons 
troler les operations et les écritures des 01 <n1 


à T1 es d'habila- 
tons à lover modéré ou de erédit mnimobiher dont ils ont 
garant les emprunts. 

Ce contrôle est exercé par des agents désignés À cet effet 
par le préfet et choisis parmi les fonctionnaires départemene 
taux si la garantie a été donnée par le département, et parmi 
les fonctionnaires départementaux où municipaux, si la garan- 


Ue à été donnée par la commune, : 
CHAPIFRE VHI 
DISPOSITIONS Di\ ERSES 


Article 2355. 


Les formalités hvpottcaires, pour lesquelles il est allons aur 
conservateurs des hypothèques un salaire propor 


] Uonnel el 
gvadué, donnent ieu lorsqu'elles intéressent les organismes d'ha- 


Litations à lover modéré et de erédit inunobilier à lu perception 
d'un salaire minimum qui représente la moitié du salaire pro 


porlionuel et gradue. 
Article 256 
Des règlements d'asministration publique déterminent les 


mesures propres à assurer PFappacalion du présent filtre et 
holbuninenht: 


1° L'organisation et le fonclionnement du conseil supérieur 
des habitation i | ver mi nlore et di con 


de patronage 
)0 , 


20 Les dispo- fi ue doivent contenir lt latuts d 


! 
it Sie 


tés de construction et de crédit, pour que ces sociétés puissent 
bénéficier des avantages du présent tir 

9? Les condition lans lesquell la i e nationale d'assu- 
rance stir la vie peut anis 


effectuer notamment les opérations d'assurances \isées aux 
articles 228 et 229: 

4’ La procédure à suivre pour l'application de larbüele 244; 

5° Les clauses que doivent contenir Hi latuts d C1 ‘' de 
credit inunobilier pour que ces sorictés puissent rect r, apres 
avis du conseil supérieur des habilälions à lover modéré, 
l'approbation du ministre du logement et de la mr (E n, 
en vue de bénétici il avantages ou par le } ent 
ilre, ainsi que ] ndtion l » JUL e1 Lt rélir c'te 
ipprobation aux iétfs qui nier iUiX 
dispositions du présem Ütre: 

6° Les dispositions qui doivent être insérées dans les contrats 
passés entre Ja caisse nationale des retraites opérant pour la 
compte de l'Etat et les socictés de crédit immobilier en vue 
d'assurer l'exécution du présent {it 

1° Les dispositions qui doivent être 1 ré la | contrats 
passés entre Ja caisse des dépôts et ivnations opérant pour 
le compte de l'Etat, et 1es offices publics, sociétés et fondations 


d'habitations à loyer modéré, et les dipensaires publi 
8? Les conditions d'application de Particle 207 


TITRE !! 
Aide à la construction et à l'habitation. 
CHAPITRE 1e 
MESURES TENDANT À FAVORISER LA CONSTRUCTION D'HABITATIONS 
SECTION I. Primes à la construction. 
Article 257, 
Dans les limité et conditions qui sont fixée par décret er 


conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances 
ls [l 


des affaires économ jues et du n re du logement et de 


reconstruction, des primes annuelle 





iTals 


les fédérations groupant lesdits organisines en vue d'assu- 





quelle que soit la commune sur le territoire de laquelle d 


être exécutés les travaux, en vue d'encourager la construction 
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d'imimeuties à usage principal d'habitation ainsi que Jes {ra 


Vaux avant pour objet d'accroitre la surface Où ja Capacite 
de losement des imuncubles existants 

Les primes ne sont pus accordées pour des logements qui 
sort ui] omme résidence eécondaire. 

| constructions répondant aux caractéristiques dé ho b1- 
tal i ! { } ré |] 0! { ntau priul (Ü u l'utlri- 
b LU 1 ut j'l Li inuCies, 

Axticle 253 

Sauf en ce qui concerne les coliceliviés locuies et Jes éta- 

blissements publ til } fivient à prunes pour tout 


mept à u-age d'habitation con-lruit où ummenagé por feurs 
SO) et pour | uel 1 ne leur est Versé aucune SuVenüuon 
pritnes té ont pus accordc pour Îies IcSemenis 


démt !e lie d'occupation est un accessoire au Contrat de 


| { é jrs [1 tre lu lorern eo! { 1 
T (| ilir é | (it { et » [Tu 1t 
} ! {! | i des a'arte LT ['t ivenit € Hitfpel 


Le bénélice des primes est applicable à la construction d'hab 
talons à lover modéré par Fnilerimedtsire des Organismes 
t 


d'habitations à lover modéré et de erédift nmmobalier pour les 


progrinmes à récliser sans le concours financier de FElat et 
à da condition que les logements constrons restent soumis 
aux dispositions du titre ET du présent Hvre. 

| organisiues dhabttalions à loyer modéré peuvent accepter 
les eilei ini u profit du Sous-Complioir des entrepreneurs, 
Le érhit foncier de France et le Sous-Coinptoir des entrepre- 


hours sont subrogés dans Ph 


| sAAit inv 


poihèque prise pur 1es socictés 
ae CPE HN iolnlier comme sureté dt avait 


qu'elles cor- 
sentent at mmoven des press qui leur sont accordres pair le 


Ciel foncier de France et le Sous-Coinploir des chirepreneurs. 


Articla 260. 
Le montant des primes est fonction des surfaces habitables 


Ccobsirlitré Où stibethawe es 


prunes ne peut èire consentr pour une durée 
superieure à Vingt ans. 


Article 261. 


le locaux dont Ja création a donné Feu à l'octroi des 


pri he peuvi lt, pendant toute fa period il COUrS de 
laqueile ces primes Sont Ver-ées, êfte transformés en locaux 
Conuerchuux nt affecte à lu location Saisorumére, 

Mention de cel! interdiction devra élre inscrite à Ja con<er- 
vation des hypothequ Le proprictaire sera, en outre, tenn 
de declarer PFexis'ence d ladite juteidiclion dans tout acte 


entraibant mulalion on location de Finvuaeulhie. 


contrevenant aux dispositions du présent 

arlicle <era pue d'une amende de 20.00) EF à 20 millions de 
front 

| prunes percnes depuis là transformation seront, en eutre, 
5!i) t à 1 petitton, 

Aïticle 262 

th pile ra tenté de } urticier des prin es at ox en le 
f ls talons où de manduvres frauduleuses sera puni 
d'une amende de 20.000 F à 20 mullions de fianes. 


Article 263. 


Le minicte des finances et des affaires économiques et le 


' | « ' ' 7 "+ () 
philil Ce 4 lt) ment et de la re: l ‘il SON atilol 


conclure avec le Crédit foncier de France toutes convention: 


! [ 


ts «a 


uécessait pour l'application de là présente section. 


Article 2G4. 


Le Gouvernement peut, par déferet pris après avis conforme 
de là commission des finances 
truction et des dommages de guerre de FAssembiée nationale 
et ais des cominssions correspondantes du Conseil de Ha 
République, obliger les personnes el les sociétés qui eons- 
truisent pour des fiers, avee le bénélice des dispositions du 
pre-ent chapitre, des innmeubles à usage d'habialion, à deposer 


et de la commission de fa reconis- 
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en cousisnalion gs fonds qu'ils recoiveni de ces tiers PrCalie 


bicrment à toule acquisihion de lerrain où exécution de t 


Les personnes el les sortes visetes 4 l'alinéa }Jrii tdent 
pourront obtient ja d pesslion ÿes fonds cons'£nés du! à 
miesure Ch ei es jusüifieront de leur alfectaliun pour les éonstruc 
Dons pre 3 

L'inohservalion des dispositions du présent article et des 
textes d afp nilthh siibst AUTRE sSCiA plie iles peses pl CS 
i 1X Miviuiers diHiC4s QC i utile 405 uu Code pétiul 

LION IL _ Prets spécitui PR li construction 
Article 2653. 

] | " {IS ] les sociétés de ercdit foncier t 

( il leur de là propriclé 1or-que 
i 
liluinehl Ge l'hvuetin ju le pret e-1, porn ca totalili ot] 
Ja partie excédant Ja quotité ci-descus définie, assorti soit di 
La pailulis € de l'Etat franeais de JA gcrie, qe la Tuni-ie iu 
Mai l'un Etat a<<ocié où d'ün territoire de l'Union grancçaixe, 
SOL ( IH Haiti li { 1I Ï tires étuis ou au: dlli s par 
l Eiat il ul In 
Article 266. 
La garantis de l'Elit peut être accordée anx prêts ronsentis 
Ta { iit f er de France ei le Sous-combpiloir des « . 
p'eneurs puul | \3tl bon de mal-on ndividuelle. 
J ives, 4 2e principal l'habitation, a'nsi qe pou: le 
Vaux subventionnés par le fonds nat ia} d'arbélosation , 
l'habitst, dans les conditions qui sont fixées par décret pres 

ur le rapport du ministre des finances et des affaires économe 
Gi ct du ministre du Isgement et de la reconstruction. 

Cette garantie pet également étre accordée pour couvrir la 
différence dinlérèt qui pourrat éventuellement exister an 
mmement de la consolidation, par le Crédit foncier de Franve, 
d'une ou\erture de crédit où d'un jrèt à moven terme ilre 
l'intérèt normal des prèts à long terme où moment de la 
ddaton et ecciui cn vigueur dors du prèl imitisl, Toutef 
cette garantie ne juucra que le taux d'intérét en vigueur 


da pret de consol'dalion est sapericur à un Maxhinumn 


Article 267. 


La garantie de l'Etat peut être donnée à des prêts con<entis 
liunnaires en vue de Ja construrtion de logements 


aux fon 


en complément des prêts institiés en application des 
précédents, Le nrniant de ces prets complémentaires ne |} à 
dépasser 20 p. 100 des dépenses retenues pour le caïcul du 
pret prince pal 

Ces prèts complémentaires sont réservés aux fonctionnaires 
Hifubiires ex et mullaires de FEiat et des établissements 
publies de TEtat, à i'exclusion des étalbissements à caractire 
ndustriel et commercial, aux magsfrats de Fordre ji re, 
aux ouvriers tributaires de Ja doi n° 49-1097 du 2 août 1919 
! wents temporatres et auxilaires de l'Etat et des élu} C- 
ments pubiies susvisés, qui sont rémunérés dans les rires 
conditions que les fonctionnaires tiiulaires, ainsi qu aux per- 
connels des départements el des communes et des étui Û 
ments publics en dépendant, affiliés à Ja caisse nat'onale de 
rotra'le des œ ts Ge: |] livités locales où à des CS 

tercomiminmales ou rterdépariementaiies de relraites, en I- 
vilé de servive, 


Les arréiés conjoints du ministre des finances et des affares 
économies el du ministre du logement et de la reronstru tion 


fixent les mmodabhiles d'application du présent arucle. 


Article 268. 


le ministre des finances et des affares économique: est 
autorisé à passer, avee les établissements susvisés des convert 
lions prévoyant les modalites d'appaiealion des articles } 
cedents, Ces conventions peuvent prévoir, en ce qui con 
es prets complémentaires aux fonctionnaires, des garanties 
spécales et, notamment, l'obligation d'une assurance sur 4 
vie des empruntenrs, 


p 


Le ministre des finances ef des affaires économiques est €g4 
lement autorisé à conclure avee le Crédit foncier @e Franre 
toutes conventions avant pour objet de permettre d'assurtr 
la consolation des avances à moven terme, assorties de 4 
garantie de l'Etat, en applicat@on des dispositions qui PM 
cédent, qui seront consenties à des personnes physques el 
morales, 
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Sicriox HE — Logements économiques et famuliaur. 


Article 269. 

Des avantages particuliers sont accordés sons forme de con- 
cours financers Spécluux pour l'acquisition el l'aménagement 
i is et pou la construction d'habitations qui, par ieuis 
no surs Caracterit ques et leur li hation hp “ale pre- 

nt Île iractère à gemeuts éconcmiques. Un arrété 

( \ tre du logement et de la reconstruction et du ministre 
à s et des flutres € noniques six les normes et 
istiques ci-dessus, nolaminent en ce qui concerne la 

[a in dulalion des dimensi NS, ( lairis Cicineni di 

’ lion et les prix de revient maximum, Les p'ans-1vpes 
sements sont fixés par le ministre du logement et de 

la wsirtetion. Ces Jogermenis seront réatists no‘amment 
: neours des organismes d'habitations à lover modcré 


lit immobilier. 


(N IV. — Garantie de l'Etat et des collectivités. 


Article 270. 
Ju: à 9 juiliet 1954, dans la limite de deux nulliards de 
4 à garantie de ji Eial peu! cire à ruve, dans les co 
{ jui soit fixées par ticeret pris ir le lahport du tit i 
y | inces gt des affaires éconuin ques el du s luluire Q La 
au budget, aux engigements financiers et aux opérations des 
es d'habitations à lover modéré et de crédit ramoln- 
4 des scciètés iramobilieies d'écononss mixte dont Fobjet 
pruvpal sera la construction ei la vente d'immeubles à usage 
u ! } 
Le mentions desdites sociétés ax l'Etat seront & 5 
( nement par le münislre de< finances et des affaires é ‘50- 
miques et le ministre du lozerment et de Ja reconstruchion 
| itrole de chacune de ces sociétés sera obhigatuirement 
assure par Ulh Cotnihissaire du Gouvernement. 


Article 271. 


Le: d'partements et 
euprunts contractés par des sociétés où Grganisme 


les communes peuvent, soit garantir | 
objet la construction d'inmeub 


l'habitation n'excédaut } les normes 





économiques €êt familiaux ou d habitations à 
soit exceptionneïlement leur allouer des avances. 

Lu regiement d'administration publique fixera les conditior 
l'apylication du présent articis et notamment les conditions 
d'octroi des garanties ou avances prévues à l'alinéa précédent, 

jue les règles du contrôle qui sera exercé sur les sociités 


ou or'inisimes bénéliciaires. 


SECTION V, — Parti 


de Cons 


palion des ermnloneurs a l c{fort 
fruction. 


Article 


272. 


emploveurs exercamt 


‘paint an 


une activité industrialle on com- 
et o minitutuim dix Salari‘s, di it inne=lir 


«ühuellement dans la construction de logements des sommes 
Tépresentant 4 p. 190 au moins du montant, entendu au sens 

* larucie 231 du code des impôts, des salaires payés pair eux 
all cours de l'exercice écoulé. 


Le maloveurs qui. au moven de leurs ressources nr 


usion d'indemnités de dommages de wuerre, auront 

U au cours d'un exercice, postérieurement à l'exercice 
US, une somme supérieure à celle prévue à l'alinéa précédent 
pourront reporter l'excédent sur les exercices postérieurs à 


stairee en vigueur du d'eret n° 353-701 du 9 août 1454, 


Article 273. 


investissements prévus à l'article précédent pouvent con- 


2 


n'en travaux de construction effectués directement par les 
ve 


Yeurs, ces constructions ne devant pas excéder les normes 


PTeVues pour les logements économiques et familiaux ou les 
habit! ; + 
IAUONS à loyer modéré et ne devant 


pas étre u!lil 
Dans les travaux de 
, Sont compris les achats de terrains, la construction devant 
liérVenir dans un délai de trois ans ; 


PPS 


Intne résidences secondaires. instrue- 


————_—— th 
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S£crioN VE — Lpargne-construclion. 


Article 279. 


Un compte d'épargne-construction peut étre ouvert au nom 
Ï . a 

que it par les caisses d épargne, Soit 

lesquels la cais,e des dépôts et consi- 


de toute person 1e phy 
par les organismes avec 


ghations aura conciu un uccord. 


Article 280. 


Les sommes versées aux comptes d'épargne-construction sont 
destinées à étre investies dans la construction d'imineubles à 
usage principal d'habitation entreprise par les Utulaires, leurs 
conjoints où l'un de leurs cendants ou descendants, ainsi que 
dans l'acquisition du Kerrain à bâtir nécessaire à celte construe- 
üUon où d'un lugement abandonné et dans sa remise en état 


d'habitabilité, et dans la remise en élat d'habitabilhlé d'un loge 
ment existant. 


Au moment de l'investissement et en cas de hausse du coût 
de !a construction, ce mines auginentées des intérêts capita- 
liés, au 31 décembre de chaque année, sont majortes d'une 
bon f ition d Cparsne, 

Le taux de cette bonifieation est égal À celui de la hansse 


intervenue entre Ja date des versements et celle des rembour- 
sements, telle qu'elle aura été constatée par Fnstitut national de 
la stali-t(i que et des Ctudes € onotmques. 

S'il renonce à cet investissement, Je titulaire d'un sompte 
d'épargne-construcüon peut en demander le remboursement 
total on partiel en perdant le bénéfice de la bonification d'épar- 
gne de la one remboursée, 

lout retrait est subordonné à un préavis de {rois mois. 


Article 281. 


Le compte d'épargne-construetion ne peut être transféré entre 
vifs qu'au profit de parents en hgne directe, 

H peut faire l'objet d'un partage ou d'une cession entre indi- 
visaires dans les conditions de droit commun, 

Le conjoint survivant, commun en biens ou appelé à la suc- 
cession pour une part en toute propriété, à la faculté, jusqu'au 
partage inclusivement, de se faire attribuer par priorité la lota- 
lié de ce compte, à charge de soulte S'il y a lieu, 


Article 282. 


Les femmes mariées, quel que soit leur régime matrimonial, 
et les imineurs sont admis à se faire ouvrir un compte d'épargne- 
construction et à y verser des fonds sans l'intervention de leur 
mari où de leur représentant légal. 

Le retrait des fonds versés s'opère dans les conditions du droit 
euinintin, 

Article 283. 


Le montant maximum de chaque compte et le faux d'intérêt 
applicable aux sonmines déposées sont fixes par décret pris sur le 
rapport du manistre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du logement et de la reconstruetion, 

I'e-t interdit d'être titulaire simllantment %e vnlusieurs 
comptes d'épargne-construetion sous peine de perdre l'avantage 
de la totalité des intérèls et de la bomfication éventuelle prévus 
aux articles précedents, 


Article 284. 


Les sommes inserites sur les comptes d'épargne-construction 
sont centralstes et gérées par la caisse des dépôts et consigna- 
Uons, 

Les fonds disponibles seront placés auprès du Crédit foncier 
de France en obligations revalorisubles proportionnellement à la 
hausse éveatuelle du coût de la construction constutée comme 
Îl est dit à l'article 20 ci-dessus, 

Le Crédit foncier de France pourra, de plus, émettre dans Île 
publie des obligations de cette nalure pour un montant fixé 
chaque année par le ministre des finances, 

Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit foncier 
de France, et, le cas échéant, par le Sous-Comploir des entre- 
preneurs, en prêts ou crédits revalorisables dans les mêmes con- 
ditions, consentis, notamment, pour partie aux personnes qui 
sollicitent l'attribution d'un prèt dans le cadre de l'article 266 du 


présent cour, 





Article 285. 


Le Crédit foncier de France et. le cas échéant, le Sous Compio's 
des entrepreneurs bénéficient de leur législation spéciale pour 
la réalisation, l'exécution et le recouvrement des prêts ou cré- 
dits hypothécaires consentis dans les conditions prévues aux 
articles précédents. 


Article 286. 


Par dérogation aux articles 2132 et 2148 (49) du code civil. les 
hypothèques constituées pour la süreté des prèts où crédiis 
revalorisables consentis dans les conditions prévues aux arli- 
cles précédents garantiront, à tout moment, le montant jte. 
gral de la créance de l'établissement prèteur sons réserve que 
l'inscription mentionne le montant originaire de la eréance, 
ainsi que la clause de revalorisation contenue dans le contrat 
de prèt., L'inscription doit, en outre, préciser qu'elle est requise 
en vertu du présent article. 

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront dans tous les 
cas où les prèits ou crédits consentis s'accompagneront d'une 

dorisation, à condition que linscripüon précise 
é prise en vertu du présent article. 


clause de res 


qu'i Ile ü t 
Article 287. 


La garantie de l'Etat est accordée à la caisse des dépôts et 
consignations, au Crédit fonc'er de France ct au Sous-Comploir 
des entrepreneurs pour l'ensemble des opéralions effecluces 
dans le cadre de la présente section. 

loutes conventions uliles seront passées entre l'Elat et ces 
Établissements. 


Article 288. 


Les dispositions du code des raisses d'épargne cont app Ce 
bles, en tout ce qui n'est pas contraire à Ja présente sect 
aux comptes d'épargne-construction, ainsi que Îes exonérali 


biscales dont béacticient les caisses d'épargne, 


Article 289. 


Un règlement d'administration publique définit les eonditions 
d'applicalion des articles 279 à 288 ci-dessus, et notamment: 

1° Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des 
comptes d'épargne-construetion ; 

20 Les justifications à fournir pour bénéficier de Ja bon fi- 
cation d'épargne prévue à l'article 280; 

3° Les bases de calcul de l'indiee du coût de la.constrnctol 
et les conditions dans lesquelles l'indice sera publié périodique 
mént au Journal officiel. 


Article 290. 


Pour l'application des dispositions du présent chapitre 0x 
départements d'outre-mer, le rôle du Crédit foncier de France 
est dévolu à la caisse centrale de Ja France d'oulre-mer, 


CHAPIIRE H 
DISPOSITIONS TENDANT A FACILTIER L'ENTRETIEN DES IMMEUBLES, 


SECTION UNIQUE, — Fonds nalional d'amélioration de l'habitat. 


Article 291. 


Le fonds national d'amélioration de l'habitat, a pour objet 
de faciliter l'exécution de travaux de réparation, d'assalnisse- 
ment et d'amélioration des immeub'es à usage principal d'hab 
tation, notamment par Ja prise en charge totale ou particie 
de l'intérêt des capitaux investis dans les travaux. 


Article 292. 


Le fonds national d'amélioration de Y'hahitat est géré par le 
Crédit foncier de France, A cet effet, unie convention est pas 
ste entre le ministre des finances et des affaires économiques, 


cri \er- 


le ministre du logement et de la reconstruction et Je gou 
neur du Crédit foncier de France. 

Les modalités de gestion et de fonctionnement du fonds 
national d'amélioration de Fhabitat, notamment Futilisation üê 
ses ressources, sont déterminées par un règlement d'adinihis- 
lraliun publique, 
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ile 298. sente chou pe per pes ladi * annce ul p 3 es ni de fr n À x 
Gutirehen, de répariüon ou d'utnc'iuratton des mnmeubles 
Le fouds est constitué : itferessés dans des conditions fixées pur d | 
je Au moven des verscments faits par les propriétaires d'hn- Sie montant des travaix effect par | up! ° «au 
: ; : ; . ; un x S dut uunre eorde » urcentage d 0 is: EU 14 
subies en application des dispositions ôu présent chapitre. cour: \ } le 0 4 
met Sd r surplus pont étre ample sûr le montuit des Wañaux à exccuier 


ss far le produit de ‘au taxe de compensation sur 1es Aoeaux 
inoccupés où insuffisamment occupés, conformément aux disje- 
tions de l'article 23%6 du code général des impôts, 

> Pur 12 produits des amendes chiles prononcées en appli- 
cation de Ja loi n° 48-1360 du 1% sepicembre 1958, qui y sera 
er<e intégralement. 

4 Pur le produit des amendes pronon Ces en appliration de 
Jarticle S, 4° alinéa, de la doi n° ESS di 19 avril 1954, 


= 


Article 294. 

Lu pourcentage qui ne pourra êthie supérieur à 90 p. {00 du 
pronnt du prélèvement sur es Jeyers pret à Particle 246 
en deecue, comfaibne à alunmerter de fonde commun de Fablocatron 
de loccmenut institué par d'article 162 de Ta bi n° 48-144 du 
y septembre 1943, dans les conditions qui sont fixées pur 


{ 


di te 
Article 2953. 

Est suspendue entre le 1% janvier 145% et le 1 janvier 105 
Panplicalion des dispositions de Farticle 29% ci-dessus ainsi que 
cel le Particle 2 de Ja Joi n° 49-108 du 2 août 1959 moi 
fiunut la législation relative aux allocations de lo ent. 


Le quoduit du prélerement sur les lovers non encore versé 
à fuuwl< commun de l'allocation de Jogement en application 


de l'article ci-dessus peut ètre utilisé par le fonds nalional 
d'umehoraton de lhalttat pour le financement de ses onéra- 
hou, apres hoputatien des dépenses résultant de l'application 


de l'article 2 de dla loi du ? août 1419 susvisée, 


Article 296. 


Le prélevement prévu pur l'article 293 19 ci-dessus est appli 
connait 

{jo Aux Jocaux d'habitation on à usage professionnel 61 ##tai 
pistratf soumis aux dispositions de la loi n° 4S-Dry du 1 sep 
tonbre 193S modifiée : 

Aux magasins et locaux Vloués à mnsage commereist ou 
aitisanal situés dans les immeubles dont Ja moitié au moins 
de la superficie fotuie est à usage d'habitation, professionnel ou 
administratif, Saut convention contraire, le prélèvement effec- 
Lié en vertu de Ja présente disposition est supporté par moitié 
urr le propriétaire et je locataire; 

* Aux locanx créés et aménagés avec le concours du fonds 
pational d'amélioration de Fhabitat ainsi qu'aux logemeits 
stues dans les immeubles placés sons le régime de la copie- 
prieté institué par la loi du 2x juin 1438 et avant fait l'objet 

‘ce Incme conConrs avant on après lenr mise en copropriété, 
est dû à compter du 1% janvier de Fannée suivant celle a 
cours de Jaquelle le concours du fonds à été accordé et est 
caulé sur les loyers exigib'es en application des dispositions 
du Utre F, chapitre 3, de a loi du 17 septembre 1918, que Îles 
licuux soient Tanés on occupés par beur propriétaire, Le ypro- 
oclaire est tenu de déclarer existence de l'ascmjettissement 
correspondant au prélevement sur les lovers dums tout arte 
ettiutmint mutation totale ou pariielle de l'inineuble, To ite 
personne contrevenant aux présentes dispositions est pure 
tune amende de 10.000 à 40 millions de fran: S. 


Article 297. 


L'Tlat, les collectivités territoriales et établissements publics 


tu dépendant sont exonérés du préevement sur les lovers 
Pour les tumneubles de leur domaine qu'ils donnent en Joca- 
Lo 

L'Etat, les collectivités et établissements publics ne pourront, 
en contrepartie, avoir recours à l'aide du fonds nalional d'ume- 


loralhion de l'habitat jour lesdits immimneubl'es. 


Article 298. 


le prélèvement sur les loyers est percu au taux uniforme de 
Sp. Hu sur Jes loyers bruts et redevances d'occupation. 
* pee) il est re duit à 4 p. 100 lorsque le proprietaire apporte 
Neuve Qu'il à consacré, au cours de l'année pre édente, 


”» 
! 
=) !i 


P. 1) du montant des loyers brats et redevances d'oscupa- 





au tuiire des antives sui ai S. 


Article 299 


Un décret contresigné par le numi-tre des finanres et des 
affaires économiques et pur ie n tre du lowen lt el we la 
té contraction, ins rs gts co HER e ve ivten ent 
de= rote es et, Île is échoant, la 1! iution d suites 


iidüment p 


Article 309 


Les règ'es relatives a lexisiinit la waranute, au recve 
Vrcpret ou à da restitution des droits d'eurecistrem l ut 
applicables au prelevement sur 1 lover= à (| les Sat 
lions pre ucs Ou Histhbte de L IX el lin NARIOS. \ (1,41 

Article 301! 

Te ouvrement de fouts une ! itil 1f hation2f 
au tre du prete t sur des lovers prevu un 1 de Dar- 
ücie ci-de-sue, est IS re \ d 1 “is d ir- 
Licie Mn), garanti par hi < ) 

* ] l L 
Ce pu e ; | y rés 
Article 302 

Le taux des frais d ren por Padn tion de Leone 
resistrenm Î vertu de Vaurt tt «| li 1} 
sur le montant des rete s est fi We À |A 
hiunite de NS p. 400 par arrête du antstre des fruit et des 
affaires écononuques, 


TITRE 4 
Dispocitions asnlicables aux batiments menaçant ruine, 
insalubres ou abandonnes. 
CHAPIIRE 1 
DISPOSITIONS APPLICABIES AUX BATIMENTS MENACANT NM l 
Article 303 


Le maire peut prescrire la réparalion où la démoliliun des 


murs, batiments où edifiees quelconque lor-qu ils tueracent 
ruiue el qui pourraient, pra leur e;fu's nétil, compo 
mettre la sécurité où lorsque, d'une facon genciaie, 1 h'ofrreut 
pas des garanties de solidité necessu.r ui Haianitilieli de Le 
sécurié publique. 

1! peul faire prin der à touts \ les qu du 1) ‘utront u'iles 
à lefet de Verdier leélat de solutte de loul mur, bülrmeunt et 
édifice 

loute personne avant conna il de faits riésélant l'insés 
cure d'un lin le et ter (les na’ il Hiatre, 
qui peut recourir à la procedure des aruci AUUR 


Dans 1 is p par | D lent, l'arréié pr ri. 
Vant la réparation où La demi ü ou hbalument Mmehacan 
I est notif 1 prop | i i 
efiett I t Iavaux d = 1 ! 1e 
le péril, d fa ARLES expert cha ( r 
contradieto RE t el au i ] [l \ À ‘ l ‘.1- 
lit de Fetat du b I! ie a | e1 D EIFL 

SI AU Jour Lui Le propriétaire 1 a ] | fait l er le 
per € sil nu hp 1 ‘ nr cé PA i i 
Jr ouire à !a site ] i peit il int | | - 
tration 

L'urreté et les rapports d'expert uit trancmis jminédinte- 
ment fu tribunal aumamistratf. sa l ut au = er, 
le dépôt au gret le tribunal | 1 ch d eœitre dr 
deux expert désigne un honmune de l'art pour pu ler à la 
ice operation, 

Dans le Cas d'une constatation uuiaue, Ve Uibunail adimiuise 
tratif peut ordonner telles vérifications qu'il l néres res. 

Le tribunal ii lot i-tra if, Apres as um éjuteudur les [DE les 
düment convoquées cunlormément à la Lu, , ur le litige 
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de l'expertise, fixe, il v a Deu, le délai pour l'exécution des 
Gravaux où pour la démolition, il peut autoriser le maire à 
y faire procéder d'office et aux frais du propriélaire si cetie 
exéeulion n'a pas eu en à lépoque prescrite, 

Notification de l'arrêté du tribunal est faite au propriétaire 
par la Voie adiministratine. 

Recours contre la déciston peut être porté devant le con<eil 
d'Etat. 

En outre, lorsque Je tribunal administrauf à constaté Finsé- 
eurité de Pinmeuble, 16 mare peut prendre un arrété portant 
interdieüon d'hohiter. 

Ledit arrété doit être revétu de Fapprobation du préfet, 


Article 305. 


En cas de pérl jmminent, Île maire, après avertissement 
adres: u propriétaire, provoque la nomination par le juge 
de paix d'un homme de art qui et chargé d'exaormiber l'etat 
des bälnients dans les vVingt-quaire heures qui suivent sa 
honihation 

Si le rapport de ect expert constate l'urgence ou le péril grave 
et imemin {, le tiale ordonne es mesures ProvISOIreCsS neces- 
suires pour garantir la sceurtté, et notamment Fevacuation de 


Pinmmeubl'e. 


Dans Île : où ces mesures n'auraient point été exécutées 
dans Le délai poparti par la sonmaation, le maire à le droit de 
fare executer d'office, taux frais du propriétaire, les mesures 


dll pensables 
Hi est ensuite procts 


dons l'article pit “dent, 


lé conformément aux dispositions éuiciées 


Article 206. 


Lorsqu'à défaut du proprictaire, le maire a dù prescrire 


l'exéculion des travaux ainsi qu'il a été prévu aux articles 304 
et J0, le montant des frais est avancé par Ja commune; il est 
recouvre comine en mnatitre de contributions directes, 


CIAPIIRE I 


ASSOCIATIONS SYNDICALES 


CONSTITURES EN VUE DE L'ASSAINISSEMENT DES ILOTS INSALUERES 


Article 307. 


Lorcqu'en vertu des dispositions de Ta loi du 15 février 1902 
ocottiee pr les decrets du 20 octobre 1995 et du 24 mai 1955 


sur les procédures spéctales d'expropriation, le prelet a déclaré 
d'utilité publique Passatnissement d'un ot d'immeubles recon- 
nus insalubres, les propriétaires de ccs<s rmmeubies peuvent 
se £rouper en Une où puusiours associations syndicales libres 
ou autorisées, en vüe d'en effectuer fa démolition et de cons- 
Wuire des huimmeubles salubres principalement destinés à Fhabi- 
talon 


Article 208. 


Les associations ainsi formfes sont p'actes sous le régime 
institué par Ha Doi du 24 juin 1S65, moditice par Ja loir du 
22 d'cembre ISSS et le décret du 21 décembre 1926 sous réserve 
des todilicalions crapres, 

Article 259 

Pan toutes es communes sonmisecs À l'obligation d'avoir 
Un projet d'atmenagement, les assoctälions Syndicsles hbres 
seront tenues de soumet à l'approbalion préalüble de Fauto- 


rité compelente le projet d'assamissement et de construcuun 
qu'elles out lintention d'exécuter. 


Dans les autres communes, elles devront se conformer aux 
prescriphions qui leur seratent fartes par PadministraGon munie 
cipu'e dans Piniérêt de Ta cireulalion et de l'hygiène. 

Ells bénciicicront de tous les avantages tiscuux consentis en 
faveur des parhuculiers qu constiuisent, 


Article 310. 


Les proprictaires des inimeubles constituant font on parte 


d'un ilot insalubre devront obligatoirement adhérer aux asso- 
claiions syudieales autorisées, dont Ja consütution sera derman- 
dée par la majorité des intéressés represcutant au moins {es 


. 








deux tiers de la superficie des terrains ou par les deux tiers 
des intéressés, représentant au Imoins la moitié de la superticie 
des terrains. 

La faculté de délaiscement pourra être exercée dans les 
conditions prévues par l'article 14% de Ja loi du 21 juin 186s, 
l'indemnité à payer élant alors fixée suivant les dispositions 
du décret du 24 mai 138, L'exproprialion sera poursuivie par 
la commune au nom et pour le compte de l'association 

! 
1 


syndicale, 


Article 311. 


Le programme de démolition, de remembrement et de recons- 
truction des immeubies dont jes propriétaires seront groupés 
en association SyYn licale autorisée, sera préparé par celle asso 
ciation, Mais il ne pourra être exécuté sans avoir été approuvé 
préalablement par lautorité municipale et préfectorale, Les 
dépen<es seront alors réparties, le cas échéant, dans Les condi- 
tions fixées à l'article 212 ci-dessous. L'arvété préfectoral approu- 
vant le plan de remembrement et de reconstruction et portant 
désignalon de toutes les parcelles avec les noms et prénoms 
de: propriélires sera transerit au bureau des hypothéques, 

La purge des privilèges et des hypothèques sera faire suivant 
les dispositions de Farliele 21 du décret du 8 août 1055, le 
délai de quinzaine partant du jour de la transcriplüon. 


Article 312. 


La commune pourra prendre à sa charge les indemnités 
d'évicton qu, par application de Ja législation en vigueur, 
pourralenut étre dues aux localaires des immeubles destinés à 
être démolis, Elle pourra supporter tout où partie des dépenses 
de voirie pour l'aménagement de Flilot. Entin, ele pourra 
accorder sa garantie aux érmprunts qui seront émis par les 
associations syndicales dans les condibons indiquées €iupres, 


Article 313. 


Les associations syndicales, libres ou autorisées, pourront 
emprunter jusqu'à concurrence du montant des travaux reeu 
berement spprouvés par lautoriié administrative, 

Elles auront droit, pour ces emprunts. aux bonifications d'inté- 
rèts prévues par Geécret. 

D'autre part, pour parvenir à la purge des hypothèques qui 
pourratent giever les jmmeub'es à démolir, elles pourront 
emprunter les sommes nécessaires pour avancer aux proprit- 
laires des Ssomines dues aux créanciers; les droits de ces 
derniers ne peuvent étre exercés que Jusqu'à concuirence de 
ce qu'ils auraient recu sur le montant de Findemnité d'exyi 
priation fixée suivant les disposilons du décret du 2% mai 108. 
En ce cas, l'expropriation sera poursuivie par la commune ad 
nom çt pour le compte de l'associalion syndicule. 


Article 314. 


Jusqu'à remboursement complet des emprunts émis par les 
associations syndicales, Je revenu des immeubles, sous reserve 
du privilège da Frésor pour le recouvrement des rnpôts, drdue- 
lion faite des charges de gérance et d'entretien, sera affecté 
par privilège «u service des emprunts en principal et int 
à concurrence, pour chaque thumeuble où pour chaque pre] 
toire, de Va part fur incombanut proporlionnelicment dals 18 
service des emprunts. 


crels, 


Article 315. \ 

L'association syndicale sera dissoute lorsque les emprunts 
Cis par elle seront remboursés, Chaque propriélaire reprenin 
aiors la Libre disposition des biens immeubies qui lui auront 


cle uifectes duns iv projet de reconstruction, 


Article 316. 


Un rèclement d'administration publique fixe les modalitfs 
d'application du présent chapitre ainsi que les conditions dan 
lesquelles s'exerce le contrôle, par les communes, de la #e 
tion financicre des associations syndicales qui auront Pt 
ficié sous quelque furme que ce soit, du concours de la col.€c- 


tiiiés 
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CHAPITRE HI 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BATIMENTS ABANDONNÉS 


Article 317. 


Après mise en demeure adressée au proprictaire par le pré- 
fet d'effectuer les travaux prévus à Fahnéa ci-dessous, Flat 
et les collectivités locales peuvent acquérir, par voie d'expro- 


priation, à défaut d'accord amiante et céder, dans les formes 


! 


t 
mditions prévues aux arlivies 2, 4, n et 1 
6 août 1953 et aux articles 143 et 155 ct f 


{ 
au 


et 2 de la loi n° 54-63) 
51 à 12) du présent 
code, les bätiments abandonnés susceptibles d'être 
J'habitation apmès achéverment, remise en état ou aména: 
Loutelois le proprictaire peut oltenir là suspension de la pro- 
ecdure d'expropriation en s'engageant à effectuer les travaux 
1 ires et à affecter les bätirments à Fhabilation dans les 
€) ons et délais qui Jui seront jmpartis, Dans 6e cas et 
s'encase à louer à une des personnes Visées à l'article 4 de 
loi n° 03-318 du 15 avril 1953, le propriétaire pourra demande 
le hcoélice des prèts prévus audit article 4. 

L'expropriation ne peut être prononcée par le président du 
tribunal civil où Je juge délégué qu'au vu d'un proces-verbal 
constatant, soit le refus expues où tacite du pronmittaire de 
grendre l'engagement susvisé, soit que cet chgagement n'a pas 
éte respecté, 


atle les à 





TITRE IV 


Etudes et recherches techniques intéressant les industries 
du hbâtimeni. 


Article 318. 


le cons supérieur technique de Ja construetion et de 
l'habitation, instilué avwprès du ministre du logement «€ 
h revastruction est consuité par le ministre sur l'orentation 
et la coordination des recherches avant pour objet de favoriser 
le progres technique et l'accroissement de la productivité dans 


l'industrie du bâtiment. 


Article 319. 


le centre scientifique et technique du bätiment est un éta 
bissement pubiie de caractere industriel et comimercial, doté 
de l'autonomie financicre et placé sous Fautoiité du ministre 
du logement et de la recostructon, Cet établissement à pour 
objet de procéder à des études et recherches scientifiques et 
techniques intéressant la construefion et le logement, I demeure 
ütulure des biens, droits et obligations de la fondation à 
Jquelle il sucecde. 

Article 320. 

Le conseil d'administration du ceut'e scientifique et technique 
du batiment est composé de neuf membres choisis à titre per- 
sonne! pour ieur compétence scientitique, technique, profess on 
nelle ou adininistrative, duus les calégories suivantes: 

Un haut fonctionnaire du ministère du lozement et de Ja 
reconstruction ; 

Un haut fonctionnaire du miris'ère des 
allures économiques ; 


finances et des 

Sep{ membres choisis parmi les personnes qualifiées en raison 
de leurs titres ei de leur expérience, dans les professions ou 
actuvités du bâtiment et notamment parmi les architectes, ingé- 
Deurs, entreprencurs, atlisans, producteurs de matériaux et 
d'équipement, 

les aïministriteurs sont nommés pour trois ans par arrêté 
du m'uistre du logemeuat et de la re‘onstru n. Leur manllat 
est renouvelable 

le couseii d'administration est renoüvelé par tiers tous les 
ans, 

Article 321. 


Le ministre du logement et de La reconstruction nomme 


auprés du centre & ientifique et technique du batiment un ins- 
Pécteur géncral de son département, pour remplir les fonctions 
de c Hbtuissaire du Gouvern mont. 

Le commissaire du Gouvernement assiste aux stanres du 


Conseil d'administration sans toutefois prendre part aux votes. 
I peut suspendre l'exécution des décisions du conseil jusqu'à 
état ns . : 

décision du ministre du logement et de on, prise 


après consultation du conseil d'administration. Ladte décision 








doit intervi dans un dé!lai d mois aprés 1! lion de 
l'avis du nseil d'administration, Faute par | u'ustre de 
S a! la i \d ) 1e ui ex itui 

Article 322 

Le centre scientifique et technique du bâtiment est autorisé 
à assurer sa gestion tinancère el à presenter sa comptabilité 
suivant les usages du nmerre, 

Article 323 

P lécrets en conseil d'Etat ] sent 1 nodaltés d'appli- 
Catio JU pl ent titre et nolarmiment la hosiltion et les 
ruuaes à [ ti ent d aise il « pt eur techntq de la 
con-truction t 1 inbita hu que s täches et les 
réeules d Weatisation de fonct onneme Lt ei de ‘outidle da 
cendre Sciéhliique et technique du bâ.imeut 

LIVRE 111 
Mesures exceptionnelles 
en vue de remédier à la crise du logement. 
TITRE UNIQUE 
Aiticle 324. 

Dans les villes où il existe une crise grave du logement, des 
Joe tiré e\ cpl Il et tetoporan t} él \iur de 
Case r MN ineillet répartition dl | ill | ] te 4.6 
puisse etre à ve insia ul \ de veu jui, € ra ide leur 


fatulie, doivent cire pourvus d6 


Afin de faciliter Ja libération de locaux d'habitation affectés 


à Un adtuitnistrauf, professionnel où conmmerciul, {a 
soclcieé nafi le des chetuins de fer francais est hali'itre à 
passer avec les personnes publiques où prié (RE tions 
les a forisant à construire et exploit dl | IX À usige 
«dn strauf, professionnel où commereial ir di cubles 
bâtis où non bailis appartenant à l'Etat et affecte ui chemin 
de fer et à ses dépendan lorsque eoi ‘ilectation ne fu 
ji obstacle à 1 cothhlen t d'ut tot 
[M 1 id [Re e q i ' { ! j IETLZ 
Ir! it et ] la 1 0 ct d [IL A | Î { et 
des affates IONIQUE, ‘Q ve wimises À 
l'an robat ] 1! nt l [ | | ] | les 
tra po ts et du 11 j ! l | la l | 1] ef 
l'obligation l 4 à li pat | ‘ui i er vices 
not n ! 
il! » Î I L mod { l : } ' LI L 
CHAPHPE 1 
Disposrrio ENHDANT A Fat i [ A GIF Il 
LA l'HlA] \ | n At = 
Article 326 
1, r 1 ñ ! ! "! 3» 
Pa 5 3 DATRETRE Î l ] dl ‘il 3 
jiite j'ir ur lu it (l | Î l [1 lre des 
Jl'iu { (! if] { ) )!1 | { it 111 | Ce 
Mt at ON ls tou, QLE 
ment, et a titr tempo lt { | ü 4 ul 111 iCu:9 
re irütion des logements tar 
Le set tnicipal du ent à notarnment pour tâche 
de d { uni ri r vo! il ul d 1 pla ot, 
en vue de delerminer Jes loca ia PUS ON IisUIÎTie 
Satninetit (A LL 
Plusie re nuounes peuvent s'associer pour det ler J'ins- 
! uti . A titre ton \ L l'L PA 6e ji tercoi ‘ ex 
Nil à tit] l In rail u li l l I N ml lou 
niet, 
Article 227 
Un décret contresiené par le ministre de L'intérieur, Ye mmints 
tre des finances et d fTait éco uit | tie de Le 
jusUce, le ministre du logement et de la reconstru n et le 
ruinistie Ï ! 111 ' i [ , 1,1 
tuinishuie de Ja & pubinque « la pres ilon définit Les 
locaux vacants, inoccupés où insuffisamment 0 ‘upés et fixe 
les obligations incormbant aux propriétaires, à x gérants et aux 
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occupants des Mieux en ce qui concerne la tenue du fichier 
général, ainsi que les déclarations prévues aux articles 51 
el .::2. 
Article 328. 
H peut être mis fin par arrété du ministre des finances et aes 


aflaires économiques, de linlésieur, du logement et de la 


reconslruction, aprés ax du ou des maires inltéres és, au 1e1i- 
boursement des déper d'organisation et de fonctionncinent 
du service municipal du logement. 

De méme, un <ervice mu pal on intercommunal du loge 
ment, dont dépen l de P#1 ie] nil si portées exefus=i- 


vement par la où les comimunes intéresstes, peut élire créé 
dans les conditions prévues à Particle 426 ci-dessus, 

Dans les hypothèses 1) aux deux alinéas précédents, 
l'organisation et le fonctionnement du service tounieipal où 
intercommunal du logement sont a<sirés dans les mêmes con- 
dions que les autre ervices, par Îles communes intéressées, 
sous le controle du prefet 


Article 329. 


est institué aupres de chaque serviee municipal du Jage- 
gent un Comité consultatif Putnicipal du locement charge de 
donner son avis sur les que-Uons relatives aux Jogements 4 
Sont soumises par le maire, 

La Composition du comité concuitatif muni ipal du Jogement 
est fixée par arrc'é du meistre de l'intérieur, dun ministre dn 
logement et de la reconstruction et du ministre de la santé 


pubhque et de ja population. 


Article 330. 


Dans le département de la Seine, le service du logement et 
départermentof. ji 

Fest institué dans chaque connmune du département de la 
Seine Un comité consuManf municipal du logement dans les 
condilions prévues à Particle 29 ci-dessus, 

En outre, un comté consultatif départemental du Jogement 
est institué aupres du préfet de la Seine par arreté du ministre 
de l'intésieur, du ministre du Jogement ct de la reronstructon 
el du ministre de la santé publique et de Ja population, 


Article 331. 


Dans les localités où à été institué un service municipal du 
logement, sont seules antorisces les nouvelles locations où sous- 
Jocations de Locaux à usage d'habitation où professionnel 
consenbes au profit de personnes jusütiant d'une ocenpalion 
suffisante des Jocaux au sens du décret prévu à Particle 327 
cides<us, Cette justification fait Fobjet d'une déclaration du 
prencur au bailleur, 

Ne sont pas considérées comme locations où sous-lacations 


pouvelles, ceiles qui ont acqus date certaine au jour de la 
publication de Farrété prevu à Particle 329 ci-dessus on celles 
dent les bénetiohuires justlient d'une o:cupalion effective des 


Jocaux à la mime dule. 


Article 232. 


Les bailleurs sont tenus de transmettre avant l'entrée dn 
preneur dans lt eux et, au plus tard dans fes huit jours de 
la location ou de la Ssous-jocalion, au service Hiiiricipal «ati 
logement, les décharations prodintes pur ies preneurs en appi- 
caution de Particle pr cdent. 

Les locataires qui ne remplissent pas les conditions prévues 
à l'urtule précédent peuvent être expulsés à la demande du 
service municipal du logement sur ordonnance du président du 
Uibuinal civil, statuant en référé, sur requéte du ministère 
publie, Le président du tribunal civil prononce, en outre, la 
résiliution de l'acte de location où de sous-location. 

SE est fait application des sanctions prévues au chapitre 4 
du présent htre, la décision d'expulsion est prise par le Wibural 
gvrreclionucl. 

CHAPERE M 
DiSPOSITIONS TENPANT A MAINTENIR OÙ A AUCGMENTER 
LE NOMBRE LE LUUIMENIS 
Article 333. 

Les travaux de mise en état d'habitakihté reconnus néres- 
sares pur suite d'affletalion de locaux à habitation on de 
division de logements en application des dispositions di présent 
vie où d'échange en applicaton de Fartiele 79 de la loi 





——…“_— 
1 


n° 48-500 du {1% seplembre 191$ ouvrent droit au bénéfice du 
concours financier du fonds national de Fanitlioration de 


Article 324. 


A Paris, dans le département de Ja Seine, dans les communes 
aune mo} ilalion superieure à [Ur Hi) habitants, dans les « . 
manes figurant sur les listes des localtiés sinistrées publes 


h ur le mini-tre da logement et de la { nsiruclion peuvent 
Féréticier d'une aide financière de FEtat, en vue de couvrir 
leur, depenses de déménagement et de réinstallation, les pro 


pictures, localaires et occupants de bonne foi dont les pes 
urces annuelles sont inférieures à un chiffre fixé par décret, 
Le même décret fise les conmdtions auxquelles est subordonnee 
Luiribution de celte aide finaneicre. 
Paie financière de FFtat ne peut être accordée qu'une seule 
fois au meme bénéticiaire, 


Article 335. 


L'aide financière prévue à laiticle 534 ci-dessus pourra être 
a “ordée aux personnes propriétaires du local dans lequel el 


ue-irent se réthstaller, 


Article 236. 


Les départements ef les communes peuvent, en sne de Paide 
fin neière vise à Particle 34 ci-dessus, accorder sur le: 


ILsSOuICES Un Complément à ceite atde financacre. 


Article 357. 


Le montant des primes susceptibles d'être accordées en spyli- 
cation des arlirles précédents, ainsi que les conditions dans 
lesquelles elles sont versées, sont déterminés par arrélé conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques, du mini 
tre du lozcment et de la reconstruélion, et, en ce qui comrerre 
les primes allouées en opplicaton de lurticle 336, du mini-tre 
de LDintéricur. 

Article 338. 


Le financement des primes de déménagement et de réinst.l 
Pition est assuré par la fraction du produit de la taxe de con: 
pessation sur les locaux inoceupés 60 insuffisa-pment occupe 
aiteetée an fonds national d'ammelioration de lhabilaton pur 
Larlicie 293 ci-dessus, 


Article 339. 


Sauf motif reconnu légitime, le bénéficiaire des primes prévues 
aus articles 534 et 3936 ci-descus sera tenu d'en rembourser le 
montant si, dans le délai de trois ans à compter de son deéret 
geinent, ce bénéficiaire établit sa résidence principale dans une 
des communes visées à Particle 9344. 

Le zeconvrement de ces primes sera effectué comme en 
matière de contributions directes, Les autorités et juridictions 
compétentes en tmaticre de contributions directes auront compre- 
tenve pour connaitre ce la légitimité du molif invoqué par & 
béncficiaire, 


Article 340. 


Dans les localités où il existe un service municipal du loge- 
ment, aucun bätumeut à que'que usage qu'il soit affecte ne pen 
être démoli sans autorisation, à moins qu'il ne menace rune € 
constitue, de ce fait, un danger pour KE séeurité pubiqu 

L'autorisation de déinoiir et délivrée par le préfet apres avis 
du maire et du die teur des services départementaux du nus 
tre du togement et ‘d> la reconstruction. 

La décision du préfet doit ratervenir dans le délai d'u 
compter de la réception de la demande, absence de di 
dans ce délai équivaut à l'octroi de Fautorisation. 

Le refus d'autorisation peut être déféré au m'nistre 


ment et de la recoustrurtion qui statue définitivement. 


mois 4 
qu 


Article 341. 


Les di-positions de l'article précédent peuvent ètre rendats 
applicab'es à d'autres communes pair arrété du ministre di 
logement et de la recomtruction, pris après avis du mare ti au 


prefet. 
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CHAPITRE HI 
LOGEMENT D OFFICE 
Article 342. 


Le préfet peut pro éder, sur proposition du servicé munidipal 


du logement, et, Sauf dans le dé part inent de la Seine, apres 
ju maire, par voie de réquisition pour une duree IiAaXIUIn 
de SIX IOIS retioust l ible, à la pri-e ut Ppossessi )1h pi tielle ou 


tutale des locaux à usage d'habitation vacants, Inoccupés ou 
insuffisamment occupés, en vue de les attribuer aux pi 
\ ‘s à l'article 546 ci-après. 
i pouvoir s'étend à Ja réqui tion totale ou par! ‘Je d 
<, pensions de famille et locaux similaires. 
A titre transitoire, et jusqu'à une date qui sera fixée par arrèti 


ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des affar- 


À suntits 


» 


L 
nomiques et du ministre du logement et de la re 
on, le préfet peut exercer le droit de réquistion prévu au 
t article, méme s'il n'existe pas de service municipal du 
] nent. 


Article 343. 


Le détenteur d'un local insuffisamment occupé dispose d'un 


délai d'un mois, à compter de l'avis qui ui est aïñressé par le 
ice municipal du logement, pour abandonner le Jagement 


d'une 


\ pour pourvoir à lJ'occupalion effective des Hieux 


ere conforme aux dispositions du présent Nvre et au profit 
de personnes appartenant aux ca'égories prévues à l'article 510 
ci-après 


Article 344. 

Les attributions d'office effectuées au profit des bénéficiaires 

des dispositions du présent chapitre ont seulement 
réer, au profit des bénéfictaires de Fattribution, un ütre 
à une Gceupa‘ion précaire et personnelle des fieux,. 

loutefois, ce titie ne peut mettre obstacle à la réintégration 
des bénéficiaires des dispositions de l'ordonnance du 14 
bre 1944 concernant la réintégration de certains locataires. 

Le bénéticiaire qui n'occupera pas par Jui-méêime, mais 
vcuper par autrui un local à Jui a‘tibué, ser 
peines prévues à l'article 592 ci-dessous, 

Le montant des prestations est fixé par accord amiable entre 
e bénéticiaire et le prestataire dans la Binite du prix Beilte en 
matière de loyer où, à défaut d'accord amiable, selon Ja 
cédure définie par Ja loi du f1 juillet 1958; il est réglé direc- 
tement suivant les usages des Dieux au prestataire par Je béné- 
fivlaire. Son recouvrement ç<t garanti par les privilèges de lar- 
ticle 2102, premier alinéa, du code civil, Il en est de mème 
des judemnités dues éventuellement en cas de dommages ayant 
pu résulter de l'occupation. 

loute convention écrite, ou, à défaut de convention, toute 
quitlunce se rapportant à un logement avant fait l'objet d'une 
attribution d'oflice, doit viser expressénmgnt la décision d'at- 
toibution correspondante. 

Au cas où Je prestataire et l'occupant se mettent d'accord 
pour substituer Je régime de la location à celui de l'attri- 
bution d'office, les intéressés doivent obtenir la levée préalable 
de Ja réquisition. 


Hoover 


fera 


i passible des 


pi ()- 


s 
, 
il 


Article 345. 


En cas de non-pavement par le bénéficiaire d'une attribution 
d'office du montant des prestations dues, le préfet doit régler 
au nom de FEtat les prestations dues, à charge par lui de 4e 
letourner contre Je bénéficiaire défaillant, et, le cas échéant, 
contre les personnes morales, publiques ou privées, à Ja 
demande desqueiles l'attribution d'office a été prononcée, 
L'adiministrotion peut contester le montant des prestations, 
é d'accord entre les parties, mais doit régler sans délai Ja 
parie non contestée. 

Il appartient au prestataire, sous peine de déchéance de son 
recours contre l'Etat, après sommation de pavement adressée 
où bénéficiaire de l'attribution d'office par ministère d'huissier 
notice au moins huit jours et au plus tard quinze jours après 
Chaque échéance non réglée de la prestation, et restée quinze 
] effet, de notifier dans les huit jours suivants au 
préfet Ta défaillance du bénéficiaire. Le préfet peut alors pro- 
honcer Ja déchéance de l'occupant des lieux du bénétice de 
laltribution d'office prononcée en sa faveur; il en avise le 
Préslataire, Les frais de cette procédure sont à la charge de 
l'Elat qui les recouvre à l'encontre du bénéficiaire, 


114 


ours sans 





En l'absence d'engagement régulier de location, lElat est 
également responsable, à défaut de payement par le bénéfi- 
cure de Fattribution d'office sS indemnités dues en raison 
des dommages avant pu résulter son occupation, sous réserve 
de l'observation des délais et des règles concernant 
l'établissement I pri iUX i ] | ure, gun 
ta et du { { 

Les indermmnites sont fixe à défaut d'a rd atmable, selon 
la proc e prévue par la HIS A EUR 

] qui se 1 ti td lhenx à l’expi- 
ratlon du terme de Ja réquisition où d i lice de celle-ct 


»,1 l r " 1 " " 
seront passiblt Ju ü iVili S \ l is evale au 


décupe du er quo d d ur le retard, sans pouvoir 
excel | { tup { Î i * { DL incée à fa 
requète mi re } par le } t du tribunal civil 
Ï 1 d Ù ot ii-ci prononcera 
uire Lexpu 
Article 345 

Sont le t p' le bénéficier d lispositions du 
li {chapitre 

Li représentants acet d pu i s Ctranvères en 
ra tels que repi lat l fit par un arrêté 
du ministre des affaires étranger insi que les membres des 
formations et 4 

Les pri t l \ l'Etat, des dépare 
tements et des nina i hiion qu ei i t été dépla- 
cves pour Îje= 1 

Les engagés ta de la France libre niès tros ans 
d'engagement, fhihall IS X0 1 i li istance, les 
prisonniers demol poscricurement au 25 août 1944, après 
trois le caplivite t | tepon pi | restdant an'ée 
reurement à leur engagement, à leu iptivite 1 à ieur 
déportation, dans Ja lité, Ï sitiIsti de guerre reésidané 
dans le departement antérieurement l histre, les é‘udiants, 
Le bénéti ju dttribution d'o est da ertaines villes 
déterminées par arrété du min de l'intereur et du ministre 
du losement et de \ re n<iru thordonné au fait que 
les demandeurs pui-sent prouver par une attestation du InINISe 
tre mpétent que leur presence fan ladite 1! lite est ind'is- 
pe isable à Pex ition d'un servire pubs Ha fact ure à la 
ve jutellectuclle et économique du pars. Les dernandes dot 
vent c're formul | l d 1h [4 les trois 
Iuois du æetour cu Fr: des engascs Volonture: des pri- 
sonniers où du port $ pol t qu 

Les personnes dont le droit à réintégration est reconnu par 
décision de justice, en application de l'ordonnance du 14 no 
véermbre 195%, maïs qui ne peuvent repren lre possession de leur 


local en raison de la ‘ 
fanmille avant in moment da i emande 


Les chefs de Î pré- 
sentée en vue de laltribution d'un logement, quatre enfants 
vivant effectivement sous Je mème toit. à dilion que, réSie 
dant dans la même localité dans des logements reconnus mani 
festement insuffisants, leur départ de cette lealité soit de 
nature à compromeftre l'existence matérielle du fover familial 
où à condition que, nv résidant pas antérieurement, leur ins 
tallation dans la localité soit ind pe ble à l'exécution d'un 
service publie ou nécessaire à la Vie « Non du Pays, 

Les chefs de famille de ménages ssns enfant. avant moins de 
quaire ans de mariage, ceux des méhass de di enfants 
avant moins de Six ans de mariase, ceux d Inéna ve de tros 
eulants avant moins de huit ans de mmariase, rétnplissant les 
autr conditions du précédent al i 

Les personnes occupant de 1 e f Î locaux, dont les 
précédents occupant it C'Éé A és pal inte du fait des 
autorités allemandes et placés "is le “in d division 
d'expulsion en verlu de l'ordonn * du 14 vembre 1944; 

Exceptionnellement, et par décision du 1? { mpétent 
prise sur l'avis conforme d fn ] de contrôle des O0 pé- 
rations jomobilies pPotmr si par li paul s ou 
d'intérêt publie, les } QRIET nent t pa le técro- 
ries ci-dessus visées et dont le défaut de | ent est d ilture 
à apporter un trouble i i ] ] 

L'autorité requérante appt la suite à d r aux deman- 
des dont elle est saisie ; les présentes dispo édictées dan 
l'intérêt public ne nicrent pas un droit aux pélitionnaires, 
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Le pré'et peut, en outre, mettre fin à tout moment aux 
lozements d'ofti effectués par ni. H doit le faire obligatoire- Article 352. 
ment Lorsque le bénéficiaire ne jouit pas des lieux paisiblement Quiconque aura, pour l'une quelconque des déclarations pré- 


et cu bon pere de famili 

Les pét tionnaires do veut, préalablement à toute attribution 
déposer au service reumcipal du logement une déclaration inai- 
dessus désignées 


Les locaux 


» 


q iatit 


An-i que le nombre de Personnes à leur charge, 


auils anpartenneut aux catégories 
1 


S)!:! alte-lt lan des yndit 07> d () eupation cuftisantes telles 
qu ei at définies par le décret visé à l'article 327. Les béné- 
ficiaires d'aitrbution d'office liba'aires, voeufs où divorcés 
sans enfant ne peuvent prélendre qu'à l'occupation d'une seule 


chambie pour leur habitation, 
d sanctions prévues an chavitre IV, toute 
l'attribution 


Indépen atntment de 
fau:se déclaration entraine la 
d'eflire. 

Le béncice de J'attribution d'office cesse é6eslement Jorsqne 


les conditions suffisantes do essent d'ctre rernplies. 


déchéance de 


chpal on 


Article 247. 


La durée de validité d Utwes d'attbution d'office de loge- 
ments eh cours au 4) juin 199 et protogée de plein droit 
ju qu'a une date qui sera fixée par une loi ultérieure. 

Pendaot la durée de cette prorogation et, nonobstant toute 
dici-ion de j 
réquisilion installés dans les Deux y sont maintenus dans fous 
les cas où la prise de possession à clé cffectute avec le con- 


tustice non encore exécutée, les bénéficiaires de 


œcours de Fadininistration, 
Le préfet peut, à tout moment, mette fin à l'attrbubon pen- 
duut celie période de pr'orosacion, 


Article 348. 


Toutes boutiques et tous locaux à usage d'habitation vaeants 
situés dans une agglomération figurant sur 
da hate des communes sinistrées, telle que cette liste est établie 
par l'urrélé du miu<tre du logement et de Ja reconstruction 
pris conformément à Partie 42 de Ja loi de finances du 
81 décemiæe 1945, où dont la population, lors du recensement 
effectué en 1956, dépassat 4000 Habitants et qui auraient éié 
afferimés où affect à des fins publicitaires peuvent être immé- 
diatement pepuittionnés dans les conditions prevues par le 
présent chapitre pour les besoins de ja populalion, 


qui se trouveratcrt 


Article 349. 


Le préfet déterinine, conformément aux dispositions da pré- 
sent chapitre, l'affectation des locaux des maisons de tolérance 
ferinées par applicalon de la loi n° 40 65 du 19 avril 1946, 

CHAPITRE IV 
SANCTIONS ET DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 350. 


Les fonctionnaires et agents des administrations publiques qui 
out soil té ou agréé des offres ou p'omesses, sollicité ou reçu 
des dons ou préseuts À l'occas'on de l'appheation des chapi- 
tres 1 à NE ci-dessus, à l'exclusion des arïicles 225, 3944 à 4, 
Dis et 949, seront puis conforimetment aux urlicles 157 et 178 
di exe dl al. 
Le cortupteur sera puni conformément à l'article 179 du code 
pihal. 

Sera punie des mêmes peines toute personne qui aura pro- 
voqué ou faciilé res fraudes ou y aura parliwipé. 

Les mémes pe nes s'applhqneront aux intermédiaires, agents 
de loalion ou toutes au'res personnes qui, à l'occasion de 
l'applicalion des chapitres 1 à HE ci-dessus, À lexelusion des 
articles 925, Ut À 9, DS et 249, auront sollicité ou obtenn 
des commisions, ristournes ou retributions supéreures à celles 


en usage dans la profess un, 


Article 351. 


Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et 
d'une amende de 10.009 à 2 millions de francs, où de Fune 
de ces deux peines seulement, le propriétaire, le locataire ou 
l'oceupant qui aura proccdé à des demohtions sans l'autori- 
salon prévue à l'article 310 c:<4dessus, 





vues aux chapitres ET à HE ci-dessus, à l'exclusion des articles 
325, 334 à 359, 228 et 449, où par les textes pris pour leur appli 
cation, sciemment fait de fausses déclarations, quiconque aura, 
à l'aide de roanæuwres franuduleuses, dissimulé ou tenté de 
dissimuler les locaux soumis à déclaration, sera passible d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 4.000 
à 2 mullons de francs ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, 

En cas de récidive, l'amende serà porte de 6.009 à 4 millions 
de francs, 

Le tribunal correctionnel prononcera, en outre, la résiliation 
du buil et l'expuision des locataires irregulhicrement installés. 


Article 353. 


Quiconque n'aura pas produit, dans les délais fixés, les décla- 
ralions prescrites par le présent Use et par Îles dispositions 
prises pour Son application sera passible d'une amende de 
HAN) à DMC) F, 

Le ministère publie poursuivra d'office l'application de cette 
amende devant k président du tribunal civil du lieu de l'imn- 
ieuble, statuant en référé. 


Article 354. 

Quiconque a sciemment pereu ou tenté de percevoir indû- 
meut une prime de déménagement où de reinstallation ou de 
faire fixer celle prime à un laux supérieur à l'un de ceux fixes 
par l'arrèlé prevu à larticle 957 ci-dessus, sera puni d'un 
emprisonnement de quinze jours à {rois mois et d'une amende 
de 100.000 K° à { million de francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement, L'intéressé sera, en ouliv, déchu de plein 
dioit du bénéfice des articles 394 à 339 ci-dessus. 


Article 955. 

Les agents assermentés du service municipal du Jogement 
sont nommés par le prefet et, sauf dans le département de la 
Seine, sur proposilon du maire, Hs prètent serment devant les 
juges de paix de leur résidence et sont astreints aux règles 
concernant le secret professionnel. 

Leur nombre est fixé à 1 par 30.000 habitants on fraction de 
ce chiffre, Ce nombre peut être augmenté par arrèlé du minis- 
tre du logement et de la reconstruction, 

Hs sont habilités à visiter les Jocaux à usage d'habitation 
situés dans le territoire relevant du service municipal du loge- 
bent, 

Hs doivent être munis d'un ordre de mission personnel ainsi 
que d'une carte d'identité revétue de leur photographie. 

La visite des locaux ne peut avoir lieu que de huit heures à 
dix-neuf heures; l'occupant ou le gardien du Jocal est tenu de 
laisser Vistler sûr présentation de l'ordre de mission ; la visite 
s'effectue en sa presence, 

En cas de carence de la part de l'occupant ou du gardien du 
local, l'agent assermenté du service municipal du logement 
peut, au besoin, se faire ouvrir les porles et visiter les Heux 
en présence du maire où du commissaire de police. Les portes 
doivent ètre refermces dans les mêmes condtriions. 

Les agents assermentés du service municipal du logement 
constatent les conditions dans lesquelles sont effectivement 
occupés les locaux qu'ils visitent, His sont habilités à recevoir 
toute déclaration et à se faire présenter par les propriétaires, 
locataires ou autres occupants des licux toute pièce où docu- 
ment établissant ces condilions, Nonobstant toute disposition 
relative au secret professionnel, les administrations publiques 
compétentes et leurs agents sont lenns de communiquer aux 
agents du service municipal du logement lous renseignements 
nécessaires à l'accoinplissement de leur mission de recherches 
el de contrôle. 

Quiconque fait volontairement obstacle, en violation des 
prescriplions ci-dessus, à Ja mission des agents du service 
municipal du logement, est passible de l'amende civile prévue 
à l'article 593 ci-deseus, qui sera prononcée dans les conditions 
prévues à cet arucie. 
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Article 356. 

Les ministres sont autorisés à délécuer par arrêté au préfet 
ou aux fonctionnaires de leur administration avant au moins 
aug de sous-directeur, tout où partie des pouvoirs qu'ils 
détiennent du présent lire. 

Aïticie 357. 


Les dispositions des arlicles 324, 226 à 333, 340 à 2:16, 350 


à 23, #0 et 6 sout d'ordre publie 

Les contestations civiles entre bailleurs et locataires et re!a- 
üives à l'application des arlicles visés an premier alinéa du 
présent article, sont jugées conformément aux règles de comn- 

ivnce €t de proct dure jinstituées pal le titre HE du décret du 
5; septembre 1939 moitié. 

DISPOSITIONS FINALES 
Article 358. 

Le présent code se substitue dans les conditions prévues 
par La Toi n° D3-S0S du 23 mar 1453 aux dispositions législatives 

uvanles: 
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Loi du 13 février 1937, article {°r, 

Décret du 15 août 1937 modifiant le décret du 21 août 1928 
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ne 99-80 du 7 février 1%55: 


Article 61, al: Det 2 sis ossdsrsessceses 
NE D scies aésiencutsr ass 
dl Rss amssesescsssensisensés 
Etticia ŒB sécscscoevenrionnendsrininenss 
Arlivl leds té deentatinss éséeutests 
Arli + ARRETE PTT ASE RE PRE EE 
Article 72, fe et 29 ....sssssscomssrtssece 
Arltie! D O sos ss do screen st ssss res 
Ailiel LR rise ae eat 
M sure semracriermmesesténs 
RL iccsiacirenviaeuvtrensé 


n° 93-318 du 15 avril 19% 
MPUEIS. À sosssssnensovevssetieneèrsesvse 
Article 5, ak LE sscsosoussonoossoesoesesese 
DR D sde nissermmdeshsers 
PERS © sssaaudientsatsiesmidsmaen dues 
Article 8, al. 3 sdédiriastosdausecritenros 
n° 03-320 du 15 avril 1453: 
AETICIR M Huusseveneresetresseestses A 
MEUICIS D ssscascivoveveneséensésesestse . 
DONC À sc rtcévvecsiatvatadrcevenre . 
MS. Ds isrsiosudeneneenvmessssscsess 
MD UE sionistes 
DoriB 0: hddiristientièicomors PR" 


AEUIS 2 AL EE ss sosisscecosmesséertes s 
MECS 1 sossmisassesenesoéesceess sais 
n° 05-921 du 15 avril 1053: 


Article 2 ......sococssososossseeseceesss 
ANUCIS À smic assevetssrensmessesse 
MUNIE D vocoarsvéesresoiretotiesetr tes . 
APUCIS À ssssssorioesese soérhineess 66e 
BEUCIS D sensé eecousmensesesseumrent 
Cut PP PU IL NS CPP PTT LS TL 
RUUIGID À sosasomsssrossnevessoseser ses . 
RIRE: D sntéionsérosesaceesveneressi ets 


Article 10 ssososcscesosessonsosoossesssee 
ArUCIG SE, AL D ssoosocvcsescmsas cesse) 
Arlicle 13%, 40, 20, 39 ..........ssssssosee 
AFTICIO TA s.ssssrééoesessteersesséseses . 


Décret n°9 53-295 du 6 mai 5993: 


Arlicle 8, EN obréconsoseuscngengesrentes 





du code 
216. 
dk; 
251 (al. 1 
238 (al, 2). 
1 


{87 (al. 4 À 4). 


fal. 3)4 


23) (al. a). 


4 (fo et 20), 


DH; (9), 


270 (al, 1), 


270 (al. 3). 


31. 

4" £ 
203 (4°). 
> 1 
228 (20). 























LA 


REPUBLIQUE  FIHANÇAISE 7125 

















97 Juillet 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 
EE ——— 
TEXTES ANCIENS ARTICESS 
du code. 
pécret 1 731 du 12 j iilet 19 
\ D dis dattes teterrésttess > 107. 
A l Liste essdissde PNR D sit 
À L'mosovasesratisadeuensébssite sé 112 
\ A EE RE ES 143. 
Lo , 4,2 QU & AOGUL 1 : 
PM societe ecr ide ue é Voirie où 
à D'PEardiaessoshena iii sloss aise . . 
À D Diners dote die “ce 05 
Âr ie CENT A EE 9%. 
article + SSSR EP ST LE NE ES ..….. 97 
Loi n -683 du 6 août 1953: 
article 407 (RÉIOPORCE) ....... sc ce de 4:1. 
À OR PP PP PP seèse 112. 
A Ce O0 soso ssssesesercsesecsesvsesere 411. 
\r Le 7 .... . soc èrrereses …..….. 11» 
À! COR RP PET otoditrssasicéose css 1 
À D À iii issues é cé 317. 
Article 20 Susosondsecsss tes ad dé éd as sk 11 
A BE ME score sééasés at PTLETTITTS .. qi, 
* URL DE tissue doser sé BOL 
À é 14, al. 2 (rGIÉFEncCE) ..s...soucce . 112 
A! RUN chitoios ie ri ioidens A KL pi 
ages SOS POS TE bn a = 151. 
À D éonposediilise oise c…sssu.e 102. 
pe n° 00 du 9 août 1953 
0) le Le Sosoeseocec nn ntm . 208, 
tntiele SE sisi ctiiitiacls és o tres 208. 
À! PDC 6 M LP P PR PIRE san 217 (al. 1 à 3), 
A ER nier nn Siirel eine ROSÉ sa 218. 
A ré risicndaèn té Léoasé RE T 219, 
ATHCIO 28 sosie dass ordre dé scdsse 2x) 
A O'EF staccéeres ‘ cévvos été er cs SP 24 
4 le 48 laisses io orésé 2e 
AFUCIS 2 ss cs nsheosunrochorsasdesveouerud . 23 
Décret ne axi-7M du 9 août 199 
à 1 APP PRET PRES TA ESS and ste 979. 
A l D Ovodttsocéeséeet ets seseréseses .. 23. 
I D sortante tests . . V54. 
À cle { nn mm Cr 959 
, M D iadissiéciivrariariiihecideste 256 
ar D res ser ere iteir dersiso ss se . 957 
Décret no 53702 du 9 août 13 
A AM sute isiéidinsiesñsésse "30 9,7 (al. 4). 
« Me rats eos hé dé beta %B i1o), 267 (al. 2% 
A CO M réslicsondisésnsurereressescis 2% (te). 
4 D À scénario center des 68 al. 1, 
Ar DE d'aides icdeentset% 26: (al. 4). 
Décre! "-845 du 1S seplermbre 1953: 
À Didier lement cs cut 97, 28 ct 929. 
Ar AN RTE Si 
Ar DR AE EE PT PPT … SN, 
A DES certes: À ARLES PAR RES Rte a, 
Adi is M eee PAPERS CRT ee .S, à 
Dé ne 53-87 du 18 seplembre 1933: 
Article ter SROTRR ES EUR ENTER “6 218. 
Décret à "r SS du 38 septembre 192 
APCE M ses ouuresnnaBobércies sé 995 
Décret ne 52849 du 18 septembre 1953 
CR D marco ébeenngennsees sa 1%4 ‘al. 1 et 2). 
Décret 10 5082 du 2 septembre 19 
Û. À ssavresere nee CES es ie CS 270 al. 9). 
A le D . . PETITE TTT. . …orsss.e 271. 
MUR rentes A AU RrS 206 (30), 
NCIS, Du soutenu: stésmé ns en es 213 (al. 4). 
b n9 SOS du 39 seplembre 1953: 
APS dire dos di PE PET J18, 
AMOR DS Re inner eds ss nada NI 
AricIe 3 rénVissneni douter tte 220 
RTC M oise oder svontrve té 21. 
NOR Slater sacre: Loos 2, 
Artwle 6 PETITTT PS dé veidose ss... 023. 
Loi ne 531% du. 21 décembre 193: 
ATUCRS 2 cisée PRÉ ETRT LT etre dés 258 al. 1}. 
ER or nnirtancrue aies roloe 2ü1. 
loi ne 57126 du 21 décembre 1953: 
TR sn oser are rentes 249 {al. 2). 
RTE M ‘screen esoscr errors écosst 193. 
——— = 























Fixation de la date d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
adjoints du ministère du logement el de la recons:ruction. 





Le ministre du logement et de !s reconetrmction, 
Vu le décret ne 51-212 du % février 4451 portant rêg'ement d'admi- 


nistration publique pour la fixation du <tatut part er corps 
de ! hspection genérale du mit ière du logement et de 14 recons- 
traction, et notamment Le « hägritre er re; N ‘ L'emmen! 

Vu l'arréié du 20 mai 495%, modifié par I du 2? et 1054, 
porlant fixation des cond ous et du } pranmne des ce: { ir 
le recrutement des ) pécleurs au is du nhhistère Qu logement 
ei de la reconstruction, 

Arré lé 

Art, fer \1 } rs pour le recruter td spectet ] 1 
du ministère du logement ®%l de la recoustruchion aura lieu Île 
lundi 14 février 1950 

Æs Candidatures devront être déposées au service de l'i ection 
générale du mministére du k gemeni el ue la reéconsirue ol atahit 


le 14 ociobre 14514. 

Art. 2. — Le chef dun service de l'inspection générale dn minis- 
tère du logement et de la reconmctruchon est chargé de l'execuhon 
du présent arrûlé qui sera publié au Journal uflicel de la Képu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1954. 

Pour le minis're et par délégation: 
L inspoCiCur gort al, drétteur du cab nel, 
CAMILLE BONNOME, 
— — pe + sé 





Conditions et programme des concours pour le recrutement des 
inspecteurs adjoinis du munistére du logement el de la recons- 
truction. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 493%: page 7014, 


' r 


âre colonne irlicle fer, oplion A, 2°, derméère ligne, au lien de: 
« Crédit financier », lire « Crédut foncier »; , titre, au heu di 

« Economie sociale et géogs iphique », live « Feonote ociali vt 
geogt iphie ; Le colonne optton l: paragraplie lil je auitneéa, 
o | gne, au eu di el 4 ar? bi + lire et Vas + Lr + Cr; 
paragraphe IV, 1{'e ligne, au heu de « Jouies notices», Hre, 


« Toutes notions 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 juillet 1954 portant nomination d'un procureur généra| 
pres la cour d'appel de Dijon. 


Par déerel en date du 20 juillet 195%, M. Maurice Turauey, procu- 
reur général bres la « r d iprel de Raba!, et norte | Û reur 
général près la cour d'appel we Dijon. en remplacement de M, Affre, 
qui à €&lc admis à faire valoir ses droit ü 1 reiraite. 


_ 2 2e ———_—__—— 


_— 





Décret du 20 juillet 1954 portant nominations de magisirals. 


Par décret en date du 20 juil'et 1951 


LA: 
M. Marcel Reboul, procureur de la Répnhligre près le tribunal de 


premiére jnsiance de Toulouse, est nonnoé procureur get il prés la 
cour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Zollhnger, décédé, 

Sont nommés : 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Bordeaux, sur Sa demande, M. Mac Aa rt NI re, TM eur de 
la République nrès le tribunal de rrennère jn-lanve de brest, en 
remplacement de M. Massina, décédé, 

Procureur de la République près ke tribunal de première instance 
de Toulouse, sur sa demande, M. Pes vocal géncral pres 14 COUP 


d'appel d'Agen, en remp aceimment de M. Reboul, 





Décret du 29 juillet 1954 poriant nomination d'un procureur général 
près la cour d'appel de Rabat. 


Par décret en dale du 20 juillet 194, M. Lucien de Franceschi, 
procureur de la République pres le trrounal de première inslance de 
Xabat, est nommé procureur général prés lu cour d'appel de abat 
en rempmacerment de M. Turques, qui a été Lornsné procureur général 
près la cour d'appel de Dijon. 


+ 0 © — — 
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Décret du 20 juillet 1954 portant nomination d’un procureur général 
prés la cour d'apuel de Caen. 


t 1954, M. Henri Gegout, subsütut 


Par décret en date du 20 juillet 
du procureur général près la cour d'appel de Paris, est nommé pro- 
la cour d'appel de Caen, en remplacement de 


curcur générai pre | I 
M. Fslorges, qui a élé adinis à faire valoir ses droits & la retrai'e. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Echappement des vehicules au*omobiles. 


5! du ?0 j uilet 1491: page 6820, 
ne, All el1 de : er) régime nés 
ea régiine réguher, 


ectifieatif au Journal oflici 
de pol " à e léermiére lit l 
lier pendant plus de cinq secondes », lire 
{l Ci SECorR 


oo @ © 


ceslä-uire pendant plu 





Ecluirase ct signalisation des véhicules. 


page GTR, 


let 1951: 


lernière Jigae, au | l 


Rectifleatif. au Journal officiel du 20 jui 
2 AUITET irtiche 48, preinier alinéa, avan 
0,90 m de ce dernier », lire: « soit à plus Gt 





e+ee— 





Transports en commun de personnes. 


Rectificatif au Journal officiel du 91 juillet 195: : gage 6839, pre- 
uvre colonne, | ! formule : 


imac ie ),y ‘2° alle 1, 
Au heu de: 


Ecriro+ 





Conditions d'établissement, de délivrance et de validité 
des permis de conduire. 
tectificatif au Jowrmmal effiriel du 92 juiltet 1951, page 60, 2e 
cclonpe, aerticie 5, 4° hgne, au Heu de : « des affectations suscep- 
tibli de donner lieu », bre: € des 


donrer HiCu », 


alections susceptibles de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


AYSÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 27 juillet 1954. 


A neuf heures trente, — {re SÉiNCE PUBLIQUE 


4 — Vote, en deuxième Jecture, de la proposition de loi tendant 
à sendre à lhalalaiicn les pièces isolées louces accessoirement à 
un appartement et non habitées, (Rapport adopté à la majorité 
üubsoiue des mernbres composant à commission.) (N°s 807, SS06, — 
M. Henri-Louis Grunaud, rapporteur ) (Sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat.) 

2. — Suile de la discussion de la proposition de loi (n° 3739) de 
Mine Poinso-Chapuis et Mie Dienesci portant réforme de Ia fiia- 
lion et tendant à modifler les articles 9595, 810, 341 el 312 du code 
civil, (Nos 6992, 8914 — M, Isorni, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposilion de loi de M. Minjoz et plusieurs 


de ses collñgues (n° 5671) tendant à modifier Farticle 41 du code 


civil relatif À la légitimalion des enfants adulterins. (N° 6491, — 
M. Isorni, rapporteur.) 





4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi étend 
le régime des assurances sociales aux départements de Ia €, 
‘loupe, de la Guyane francaise, de Ja Marlinique et de Ja FR 
et précisant le régime des accidents du travail et maladies : 
fessionnelles dans ces départements. (Nos 8317, 8822, — M, Via 


tüpporte ur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCŒ PUPJIQUE 


14. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

L — De M. Gravoille, sur les mesures que le Gouverneme: 
compte pendre: fo pour déposer, conformément à la vo 
l'Assemblée nalionaie, un projet de loi portant ouverture de cr 
pour la construction d'un paquebot sur la ligne de l'Atlantique 
>o pour maintenir le pavillon français sur ceïle ligne en à 
le remplacement des unités qui seront hors de service en {#4 
en 1962 

I, — De M. Pierre Courant sur la construction d'un navire 
raut la contirmaité de la desserte de l'Atlantique Nord et sur 
dépôt, par le Gouvernement, du projet Ge loi ouvrant les 4 
nécessaires à cette mise en chantier, prévue par l'article 10 
los du 31 décembre 195% portant fisalion des dépenses du m 
de la inarins marchande. 

HE — De M. Jean Guitton sur la nécessiif de prévoir le 
nécessaires permettant la mise en chanlier d'un paquebuot di 
la ligne de l’At'aniique-Nord. 

2. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la; 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en d'stribution 
le mardi 27 jut!let 1924, 





1 nom de la commi 


No 667, — Rapport de M. Piantevin, a 
boi<sons sur la proposition de loi tendant à lixer le 


pépiniéristes-viticulteurs, 


No Si), — Proposition ce loi de M. Garet tendant à mod 
ticle 63 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant 
des assurances sociales appiicab'e aux assurés des m 


l 


hon agricoes (renvoyée à la commission du travail). 


N° 8843 (1), — Avis transmis par M le président dn Con 
mique sur les propositions de loi tendant à perim 


nisagers des Jocaux à usage p'ofessionnel où à usage 

céder à leur successeur le bénéfice du rmnaiutien d 
l'eux. 

No 8550 — Projet de loi portant ratification de décrets pris € 

cation de article 4% de la loi du 20 avril 1921 (ren 

coiminission des finances). 

No 8GGS, — Proposition de résolution de Mme Gabriel-Péri tend 

inviter le Gouvernement à rendre ur solennel hommaz 

les Combattants de la Résistance et de la Libération (rt 

à la commission de la défense nalionaïle), 


(1) Tirage restreint, 





Convotations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mere 


% juillet 154, à dix heures (local du 6 bureau): 

L — Nomination d'un membre de la commission de co 
pour l'étude des qaestions relatives à la Communauté euro 
du charbon et de l'acier, en remplacement de M. Claudius-P 


IT. — Examen des rapports de M. Lillotite sur: 

Le projet de loi ‘n° 3143) tendant à la ralification de la con 
sur le statut de l'O. T. A. N.; 

Le projet de loi (no 7271) tendant à la ratification dn pro! 


sur le statut des quartiers généraux de l'O. T, A. N. et d 


sur les conditions d'installation et de fonctionnement du qua! 


général suprême des forces alliées en Eurgpe, 
es 


La commission de l'éducation nationale se réanira le 
2% juillet 1954 à dix heures (local de la commission (n° 26! 
I — Audition de M. Longelrambon, secrélaire d'Etat à la 
scientifique et au progrès technique, sur la politique de la 

scientifique. 

HW. — Rapport de M. Binot sur la proposition de lai 
M. Rosenblait relalive à l’enseignement de l'allemand dans 
tres d'apprentissage d'Alsace et de Moselle, 

HIT — Avis de M. Raingea:d eur le rapport (no 38 
Diallo tendant à la création d'académies dans es territoires 
ner, 

IV. — Communication de M. Schmilllein sur la situati 
giène scolaire et universilüire. 

V. — Demande d'avis et nomination éventuelle d'un 
pour avis pour le projel de loi (no S559) portant approui 


Ino 60 


210) d A Y 
{ { 


n r 





deuxième plan de modernisation el d'équipeinent, 


n 





int 














NES 
— Nomination de 7 pporiurs p r à } [ 
ü} n 1 e 3 ? Ma“) vu Deslrors \tatut de l’ap} ven 
L ji e<lumirel €i M CT o£ v 
pre no « 2) H JT 4 e et ri: q jt }. 
! Ourslions diverses 
mme 
contni<Ssi 1 e ] tu t re ira ‘ eud , Het ! 
, 
f jeures duiü h Cu (} { silhil= LH" 2 
- Non on dt rüjij rS jour 
Li bon de r LETTRE 9 nai de M. Isorni title d'äce 
fi Liolhairrs de la =0re Lt tontra lé 
position de résolation 0 Mi) d M. 0 1 fl « 
« 
le ls pie is le 1 ju ‘ 7 
proposition de 0 {2 Au + ni nl'oerstion des 
ens rédacteurs ! iatres lu qminishère de 1! t 1 
l Ss21) « M \ ' En Cu 111 de cen 


La Ù nm de résnulion (1° 512) de M. Balanger (expu:sion 
“': s MF RSS 

I — Kapport de M, Quin<on sur la propos n de loi (ne 47201 
de M. Fréderic-Doponl on des Co l OIHHLS pr.hci] X 
dé: ie |] dhq nm 

Hit. — Rapport de M. Genion sur Ja proposition de Jai ‘ne 2921) 
ü Ai lu amd 1e dant à si let id Ju j it 1 ts CUIR CLIN s 
l us à des Suiéiés d'écohuuie Hrsie. 

[A Rapport de M Fontupt-E<peraber <or Ja propos nn | 
I 21,) de M. Abert sehmilt la jhaiC ain dt a it O1 9 1! s 
4u 1 : Live aux fouctiénnuites ÿ\:Ml puatt les departemienls € \i 
8. et de Moselle par suite des événeint s de 

\ - Kaonort de M. A'fred Cosie-Floset ur la pronos on de loi 
( ii) de M. Maus-on (concours organisés par es journau 

Lu _— pnarts de M. Cristofol sur: 

Le projet et les proposilions de lo pos SON, JUN, æt su? le 
A ATA UT Con et de Al. Dore CoNges de ui de durcéu des fo 
to rs 

La proposition de Joi (no 8201) de M. Püpat (modificalion de là 


pu lue xmelalif à la pronosilion de i nant la parité 
eprésentalion ay sein des conseis généraux d Alsérie. 
— Questions diverses. 
ne 
La commission de Ja justice el de législation se méaonira le mer- 


I 
1 
4 
u 
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proposthiun de Lust 
1 





LU 
de 
icurs d'Aisace € 


+ n 


= Jj l 1%, d 


Nomination de 
L4 s . l'on de le 1 
loi du j® 
RALIUTE Lt de loi 


<cpiembre 13 ir les Däux coibtne aux : 
H 0 in de ] 19 8301) de M \ d 1 ant { | ret 
) supilé bre 1955 «1 sS bL X Corne 4 
proposilion de loi (ne 855%) de M. Aubarne teñdant l'amuistie 
crimes €t d‘'iilts Commis en Afr:que DEL noise, à 
sc el en Aïgerie; 
proposition die loi » S712) de M. Pulin-esorées tendant à 
er aux grelisers UC régi jälion ca har!noie get cesse jt 
[ut5 
Silion de loi {ne S59%) de M. Henr:-Louis Grimaud complé 
À it du 0 aout 1%: reluuie à L'a<sa tiis-ement des j'Tu.€3- 
HT lies, 
proposilion de lai {n° S795) de M. Heni H 3 Grimaud nice 
‘ nuubre des adu l eurs de = s À vies ; 
Û on d4 i ‘no S,% le Nf. Her Ï : Grimaud modi- 
un du 16 noseusbre 1210 sur Les s s à lié 
l js À 11 de ] i n° Ss9a de M. ] ! bu Ii) flat ve « tt 
0 seplembre 1453 relalif cux orgu lit j tre il écolo 
ue Caracière paivé ; 
nosition de gésolution (n ss{4 4 AI ] UN \ nt 
ernement à prendre les mesures néressi } \ ren 
i\ ädhérents des "Ci s de C { Lion en il UN ou 


© 


— Rapport de M Minioz (ne 8568) du Conseil de la R'puhi ue 


ali à propos 
— Rappor 
ptque « 


t : 
Ii gelative 


le Joi (nes 330, 


} 
slalut des 
1 


h\ziène dans Jes conmuuneés ruraies 


pri <ilion de loi ‘ne S5%45) de M. Crisddofel 'bonificalions d'a 
cité en faveur des foncuermires resistant 
IL — ort cuppiémentaire de M. Schaff sur la proposition 


M. Henri Meck 


l 


VUIL — Rapport de M. Rabier sur l'avis ‘n° 8279) du Consell de 
J \ 


re uf Lbeures trente bocui de a CtMMttissiuil 


sepletmbie 


l de M. \{ üjoz sur l'avis n° & 0) ]n Concil 4e 


à ja lultë contre lh: l u des ! ) 
tmentaire de M. G iseaud sur les propn- 
1605, 209 el ous0) reialites à 1à JM lecton 


(ne SM) de M. 


fonctionnaires): 


iademants Dbélkwnes de certains 


üe Mo-celr) 


"leurs pour: 
ne 815) de M. Caveux malifiant l'article 1$ 


194S sur les Livers; 


Pébellier mod flaut le décret 


J jui dires, 


la prop \ 
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1 
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: \ l h 3 
t ' 1 
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| t ' ‘ Il : | 10 
\l ù te « \ le t 1 2) 
l À Y i pes 
nl 1 “ll ' i à 
H (| 
\! h VAT « projet 4 nedi 
U l PF a! Lin 1 ht { col 
il Run \f A r #* ( te 1) pelatif 
} À vri ‘ n ‘ t ! ‘ ! à, 
COT où Ibobhiase Cl mrra « he = rues 12H i ist | 1 du code 
} 
A 'UA' n } rt ds M { [Er , ” , Loin 
= " AM 1! u te ‘ { Lot ‘ i- 
\4 Het t (D j EE | ja Î dl Gr 
res its et Fe on) i 
\ Î port de M. M e rinmauA \a ' te of 
' x) de M \l fiant lurtreie HA du code 
Cv el la ë 39 Û ‘ InInerce, 
mr re 


Convocation d'une ©nfterence d'orsanisation de débats. 


La « févence co! tuée ("4 VV ietil à TU (l lu :! ‘n 
pauehl € Cora tile r M pe-plent } i «t (l uVet 
1%. à whze heures, dat ' uits de hi nre à er 
la dis u-sion du œg'oget de Joi pelalif à l uonus d'alvouis 
Vins 








AAUE ft 
mamammmmmNsssoaet 


O:dre du jour du nmrardi 27 juiitet 1954. 


A quinze houres. SE ANCE PURIIOUER 


1, R‘ponses des tn ! Les 
! M. Charles Mo ce \. le ma re du loyer t de 
H omis !i [NTE ‘il | ile uri| du 11 lrit de, 
Ü : que departement 0 com ll ‘ t ivre 0e 
furinuiet D ü\is | i iuenils 
Ce ‘oo t fun ‘ dati il Couti] nd Î "11 
l Us üU pal TETE dGern L ] prétet, 
et } QGuIHiutut HW hi ! f joe ai connpe COR: [ lt ufr 
Ini--jon 6 à Ü que « qu'eile de | uluytendre des 
l t 1411 i fun il ain col el « ; 
li ! « ‘ ] » 1 {en f hi 
[RE] { mu cher Un l [l | ! t { n3 
&i «nu i'hent le n étre t n l } probe tue ) \ : ) 
1! — M Mi | © (APE A! le ‘ 1 ' | di la 
s irtl [A1 t » | PT i L ‘ ‘ er 
Vis 1 ‘ 1e i Î po! orts 
Û | | rigoilre ( |} ; iuciles 
& CE | | 1 "1 { | \= 
bles d OT r 
la prrurt dut à: 2 ‘ \e 
Litite No i {pi lim { 1 M. le tre des lruruug 

pin des trunspo CU Cu ufr C.) 

If M. Michele { \ [TEE tre de a défer naine 
? { { lez {nu ' 1 re ‘ ‘ in t «a I] opnihi le 
nis du Corps « Î ‘} " fri ' ‘ bilrerne- 
Ovrcut, ef présmaice de ce q tn crenil comnine nés ve 
des pouvoirs publics à beor asurer Un topale reclassement civil et 
à eur attribuer la qualticulson d'acsen comballn il lui «icinatide@ 
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. ualine enr » 7 1" des «4 "a. Poe Pier ET 
done quell ont les mesures actuellement à étude pour faire N9 423 — Projet de loi portant statut des auloroutes 
L 4 Foie Hidlüise QUI FESRE PAT Ce anct'"ft} combaltaurlis et d (FE S & ee x A Sa ds Que: 
n t Û \ "y! i ° d F 

qui! délai on peut lécilunetmcut escormpler qu lle prendront efel NO 473 —_}p inosition de loi, adopi è par l'Ascerpbhlé:i pa!io la 
(N° 25.) j rvialive aux appellations d'orisine de: fromages. Nik. 

IV. — M. Pierre Boudet expose À M. le ministre des anciens N° 42%. — Rapport Je M. Hoelfel sur le proset de loi autorisant ! 
combatta: ré get imes de la guerre que les cent de réfonne ralifl'ation de la ri anternalional sur le sucre. 
régionaux sont, à heure aciuelle. dans Fimpossiitité d'exarmmine EL: | rt de Je] ] | 
les lo Î d l! jé! | [TRELRN TC . ! LE r gr 1 exam Fer NX sas à IA " M De ‘eu Si 1R Prop SAEON de Mi 

l i éitf d ŒIN Où ouZe MOIS elfe ia a Nxer 1€ pre ue dt latif de lAserie 1 w à 
2e ge nage Ad fé se do ile à , ‘ s LE 1 z 1 ell ct J li © à 
I 1‘ pi atalion du dossier deva la l'exercice de la poarmarcie 

eos ston je p:forime 1 lus demande Fe dispositions 41 1 st è 
coin e orend'e ! il ctnécit r à cel laut de choses, (No 245.) No 425 — | po ‘fi da Loi. 4 loptée par l'Assemblée HR à 

Le — M, Michel D'bré demande à M. le président du concefl ConCerna es annonces judiciaires et légales, , 
s'il est poscie de savoir: 4° dans quelles conditions le cormnmis- No 529, — Rajport supokmentaire de M, Juies Casiellani - 
gariat à l'énergie atomique, au € où le traité eur la Cormintunauts projet Ge i confesant Pauiononne aux Terres australes 4 
européenne de d su Serait ralilié, serait en mesure de pour anlarctiques frança ‘ | 
suivre uns domistion de : ns étrangères, Î: ion qui € 7 : t] 

iv i y ch 1 ! rang , JA inission qi est No 431 — Rapport de M. Gifthert-Jules sur Ja proposilier ] 
actuellement Pa six [ ° 20 qi { disnosition sera ni prise L f Î (l se | z hs DENT. 

I pr1 s potif tendant à « Due er LuPliCit du cinxle civil, 


éviter où pour contrôler le dgveloppement des tlrivaux sur léner- 
gie nucléaire en Allemagne, (Ne 590.) . Le No 2. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur Ja proposition de Ja 
VI — M. Michel Debré demande à M, Je président du conseil ser pliable Bosco di lite 
s'il n'esline pas que les termes par lesqueis Je secrélaire d'Etat odant horse 
de fl: Utiis Hit ve d'un changement d portique americaine 
les Elats qui ne ralilieraient pas le traité de C. EE. D, — lraité dont 
les Elat:-En ! sont pis s'gualait ne ji jeriient pas tue F 
x Convocations de commissions. 

















demande d'explication de la part du Gouvernement français. 
(N° 556.) ” DT Ur 
se “11 hù. Bride! NAN ) nr . Fa Se : À 

vil 1. Jacques DebnBridel demande à M. le pré-ident du La commission de la justiee et de législation civile, er » 
cor, 11 q LE ryut 1" 1 “nit} Le pi ‘ndre HALEEUE à DETIIM titre linié LR: solpotot +. {1 le r: A ’ { 4 ; Î 
re S l Î l [M itt reuuira le 1percredi 2 juiliet li, à dix | 
grTanion des LL licrieurs 1 jctunit lun le cr & line mninis ln | n° ur “ . | 

* à 1 ; ... \!" si '. 
drate civils, en applicalbon de Ja loi du 51 décembre 193. Lai 
(N° 521.) 1. — Dé<igaalion de rapporteurs pour: 

VIEIL = M. Jacques Dobû-hridel expose à M le secrétaire d'Etat 8 LA proposition de loi (n° 325, année 19%) concernant les annonreg 

bla lence du conseil, charzé de la Jonction publique, que 18 judiciaires et légales, 
Késislaleur à voulu, par de nombreuses disposilions lé2is'aives, qu Le } de loi (n° 4%, année 1951) modifiant lartic'e 5% da 
les fenclhionnaire et accents de lEÉ'a!t qui au) cours des gut os Cole “aure civie. ‘ 
doit et 190,9 [J5, avaient s le pars s0û l : | sisiane {i 
oit cormrie , ES ï { * wéka. PS … + ANS a l ; ‘ne, 1! - Désignation du ripnorteur pour avis de la pronosition d | 
sui [TALER etat volontiire ! * k le Vice ‘ , ] , ‘ 

d'il uvunt dix-huit mois de services fo ‘M T : 
aclifs, ne puissent être frappés de tmesur de | n PS phats no 295, année 19%5%) tendant à iudemahi-er Is Coiminercant,s, 1 

i \.t Looprt at tuesur"s à ICCHOIPIBeNT, que ie rivis , l'I Sonic irr< nn rt » , ‘ 
Mohlèteur 2 monileslé e CS À oi A he de à l i el arlis s Sin ires d la perte de leur droit au ba d 
| DL ‘ ir appliquer celle mesure la commission de la reconstruction esl sie fo: » 

de Ia, et [l tout es « 1h ories de fo 1 Vi! res" 70 , L'AFCE ù . ; j - EE cnrs .… ond tailles 

or) ] DeUonna "que ies iCcx'es ceine de M. Jozeau-Mari:né ” 
dont il s'agit dissosent que les intéressés seront réintégrés de SALE act Dre 
pieiu droit dans leur emploi et ceux dont l'ernploi aura él snp- LA - Suile de l'examen du rapport de M. Jean Geoffr r 

“ 1 . 1 1! 0 l Q Fe 

praué reclassés d'office; qu'en fait, les administrations se boïnent à le projet de loi 1 2%), annee 1941) tendant à comp +,” 
transmettre au ceatre d'orientation el de réeimploi qu FA y aui Conecerue la Guvane, l'ordonaance n°9 43-21: j ) FE" 

\ | [I et i jui n'est I \ à A e ; i Ji 17 au 19 0 )i L'419 
méme de proccder à ve reclassement les dossiers des foncliénnaires perlant code de halionaliié francaise, 
dont le cadre à # tporimeé: li d e is ces con : l : 
quelles ET à ire il © = ste A cu ) ms . se ke r hs s . E tre a. IV. “4 Examen du raï port de M, Jean Geoffroy sur 1 

mi] pu faire apatiquer la loi aux de resolution de MM. Gaston Monnerville et Georges Per LL 

( x ! re 
bénéficiaires d le cadre 4 élé suporiné No 2:13.) ant Û | I ] L'a , 

ù ne, D'HEL anne 195%) tendant à inviter le Gouvernement à assure 4 

IX M. Michel Debré de "{ just | De dd ; . 

| chel Pebré demande à M. le président du conseil grefliers des j es de paix et des tribunaux de Simjse po } 
quelles sont Les in chiens du Gouvernement au regard des Ela- une rémunération en harmonie avec les rmémunéralions perçues l 
Dlhissemments franca ‘tu l'inde et S'il à été envisagé ure action de en 19%11 db { 
concert avec 0 {res puissantes européenne nlieressé à l'es 
l piliss ait ro} nes intéressées à Fleésard V. — Examel u ranoort » à ober hevali 1 ] l 

es Dincédés employés par le gnuvernement- de l'inde. (Ne EL.) gr. men qi rappor de M Robert Chevali r sur În Fa 
(Quel on fransrmise à y. le minislie de la lrar e d'outr mer.) ù ion ce ss 1 0), dilrree fiv Î dant d ARE dilier Il ) ä! 

ù nat le la loi 1 2» veniose an XI contenant organisation du . 

\ M. Michel Bebré demande à M. le président du conseil, \! ] mt \ : ! : de 
nuisire des affaires élrangeres, PAL les inesures je Gouvernement “ds er eu nr DR EE ” 

e , » “! v “vit ve PTE C Le « LE] [4 t 
comple prendre pour éviter que des bases établies en Lvhie ali- Le Lai arte 195) tendan 1 modifier les arliclies 5, 4 t : , 
, “il « = Hit re ll à ] » > » 
tentent en armes et en hommes les foyers d'agilation en Tunisie. di “? 4 4 pre RE EURE RON ER OR RSS M 
(N° he. | des Hois de CondHit ë. 
! + £ nul 

2. biscussion de la question orale avec débat suivante: PER spot à \ du rapport pour avis de M. Delalande D à 

proposition de loi (ur 202, année 195: fa: ‘artisle 47 ; 

M bain demande à M. le ministre de l'agriculture: 49 es raisons livre fer du code du {ra ii afin d - ti | __ «Ego . 
pu le squetits li couuliés pterprofessionneis prévus por le décret dis cusses de consé dor t la rade rés de ns Fe 

ê , > t : y { OU slt NE s = t 14 
du 2% septembre 4085 sur l'organisation des marchés agricoles joni ; à _ ie nike ; rs 
n'ont pas encore été con lilués: ve à qui Ile date 4 peu-e les pmellre . QE, , 
en place: de quelles mesures entend pre ndie pour assurer lécon 3. 
lement des ex ients des produits asricotes, notamment le lait, le ns 6 ; / 
vin, La via um inarchés extérieurs: 4° quelle esures il La commission de la marine et des pches se réunira le mercred [pe 
X IF: 1 ] | fi res à « } r ura I ' 
entend prendre pour harmoniser la poiitique agricole appliquée œ juillet 1954, à dix heures (local n° 215): é 
depui Un. an nes celle d'expansion agricole définie por M le Discussion du rapport de M. Lachevre sur le pmijet de loi (n° 119, : 
proie we ‘ u Const il lors de sa déclar ion du % join 49: el plus année 1954) portant appronation des avVenants aux Conven \ 
P l ae me 48 RIRES propos Won il à | intention de formalcr lors = q ‘cernbre 19is conetus aves la Compashie générale Wransatantiue » 
de i Co) enee sur les inarcheés agricoles européens, et La compare des Messaïeries Inarñiltimes, . 

3. Discussion du projet de doi, adopté par l’Assemblée natin- Questions diverses. : 
Dale, tendant à ouvrir, au titre des dépenses d'équipement inpu- Re sr 
tait 1m | buivet aunexe des pos'es, télécrapire el téléphon 

] F | ] { ti dl = o} nes, 
des autori PEL de prograrorme el! des crédits dt pavement sur  — 
| prart les | | vernen { vé miss 3 »? » enr irnti , ne L l 
l'exercice 403$ Nos an el 4. année 4%54 M Coudé du Foresto, La « mini ion di moyens de unmuniration, des trans! P el 
PADOrIOUr C0 A CONS ion des finances.) ou 4 ne se TeJIira le jeudi 29 ju! il 101, à dix he : 
(local n° 2%), ( 


4 bise un de la proposition de is tie 71 ‘Assemblée : 
| ! { loi adopte par l'A ernbt I - Nomination de rapporleirs pour: 5. 





nationale tendant à fixer définitivement le régime législaht et régie 
mentare de Algérie en ce qui concerne l'exercice de Ta pharma a) Le projet de loi (n° 406, année 1954) portant modif I ; 
cie. Nes 0 et 46, année 4056 — M. Delrien, rapporteur de la la w du + juilel 1921 sur Ja signalisation routière; ; , 
commission de l'intérieur [edininisiration générale, départementale b) Le projet de Jai (no 116, année 14951) relalif aux cond ; * t 
d'expluitetion des chemins de fer secondaires: {a | 
U ' 


el cominunale, Algérie.) £ à 
Es ci Le pt jet de loi (n° 1-3, année 1951) porant Siaiur ts ü 











” 6 ioËé ; . Eu Il Examen pour avis de J'artitle 9 octiès (nouvean ju pro cd 
Documents ms on dstritution le mardi 27 juillet 1951. de oi (n° 391, année 4951) relatif à diverses dispositions dur frobs 
” fiscal 20 
Ne Ranoort de M. Michel Debré sur la prorosilion de rf<a- JE. Fchange de vues concernant le rapport du conseil 4 Laise 
lulion relstive à uu «accord de principe sar le cont:6e dime- nisiralioi le la Société nationale des chemins de fer fran: ; ans 
cralique des Communamnes europecnnes », Peer © 1. be, 
No 4 — Napoort de M. Condé du Foreslo sur le projet de loi IV. — Exarmen des principales disposilions contenues dans le 207 û / 
lendant à ouvrir. au litre des dépenses d'équipement impu- veau code de la roule. È F 
’ ’ ! + : it ‘ 
{ 1h es sur le hidvet des postes, télégrantes et téléphones des V. - Q tesijons diverses, i S 
autorisalions de programme et des cnidiis de parement —————— AS 
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La commission de coordination ponr l'examen des pmhlèmes int4. 
ressant les affaires d Iidochine <e réunira le jeudi 29 jurilet 1904, 
à quinze heures trente (local ne 201): 

1 — Audition de M. GUY La Clhiambre, ministre des Etats associés, 
ir le contenu des accords du 20 juillet 1954, 
JI. — Questions diverses. 


"” 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituce conformément à l'article 22 du règlement 

eprésidents du Conseil de la République, présidents des com 

is et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 

convoquée par M. le president, pour le jeudi 29 juillet 1%, à quinze 
heures, au local 214 





Réunion de commission du mardi 27 juillet 1924, 





Commission des finances, à neuf heures quararte-cinq, local de la 


£OIHINISSION, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEZ DE L'UNION FRANÇAISE 


ASNÉE 54 





Ordre du jour du mardi 27 juiliet 1954, 





A quinze heures. — SÉAXCE PUULIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le piésident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
5 par M. le ministre de ja France d'outre-mer, rendent 4pjli 


- es aux communes de Saint-Louis, Dakar et lu'isque certaines 
dispositions du décret-loi du 12 novembre 19358 relatif à ladiminis- 
t départementale ct cominunale, (Nos 07, année 143%, et 110, 
année 1455, — M. Rogier, rapporleur, — Avis de la commission de 
a léjislation, de la justice, des affaires adminislralives et dorna- 
niales - M. Cornet, rapporteur, et n° 2%, année 1954. Avis de la 
cContnission de politique généra'e. — M. Pialoux, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de résolution, présentée par 


M. Foccart, Frésident de la commission de polique générale, au 
non de celle comimis-ion, tendant à inviter l'Assemblée nationale 


à re dans lous textes législatifs à ntervenir, relatifs à la création 
dins les terrioires d'outre-mer de nouvelles communes de plein 
€ ie, certaines dispositions du décret-lui du 42 novembre 1838, 
{ à l'administration déarlementale et communale, {Nos 258 
et 5, année 1954, — M, Pialoux, rapporteur.) 

3. Discussion de la proposilon de M. Georges Riond. des 
n es du groupe des républicains indépendants et des membres 
64 £roupe paysan d'union sociale, tendan! à inviter le Gouvernement 
é “voir dans les inv<ures relatives aux logis d'urgence une part 
d e à pourvoir aux besoins de !a main-d'œuvre nordalriraine 
rai init dans Ja métropole. (Nos 59 et 193, année 1934. — M, Rur 


Kiairdi, rapporleur, el! no 2:32, annde 1954. — Avis de la comimi-sion 

des éffuires financières. — M. Ribéra, rapporteur.) 

4 — Discussion de la demande d'avis, transmi-e par M. le pré- 

Sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré<enté 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification du 





[ e 

cccret du 25 mai 1929 réorgani<sant le crédit agrivole à Madagascar 
et dépendances, (Nos 133 et 220, année 1954. M. Cazelles, rappor- 
| — Avis de la commission de l'agricul'ure, de l'élevage. des 
( , des pêches et des forêts, — M. Le Brun K#ri<, rapporteur.) 


S. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Huet de lAssembiée nationale, sur le projet de Jai tendant à 
er Ja délibération du 7 décernbre 1910 4 H 

lu Grand Conseil de L'Afrique occide 
*s dispositions du décret du {® juin 
Won du service des douanes dans ce territoire. (Nos 56 et 2553, 


î 6 195% — M, Ya Douimbia, rapporteur.) 


6. - Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
‘‘A0ht de l'Assembice nationale, sur le projet de loi tendant à rallier 
lruis décrets du 20 avril 19:2 approuvant trois dé'ihéralions prises le 


) obre 1931 pôr le Grand Con de l'Afrique o’cidentale fran- 
e, demandant la modification du code des dounnes en vigueur 
Vans C6 territoire, (Nos 90 et 254, année 195% — M. Ya Doumbia, 
Tipporeur.) 


{ 
[LEE 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assembiée Nnalianiie, sur le projet de loi tendant à ratilier 
I décret dn 148 mai 1952 approuvant üne délibération prise Je 
*< ho\embie {951 par Je Grand Conseil de j'Afrique occidentale fran- 





_— _- — 





çaise, demandant la modification du tarif douanier du territoire 
applicable aux envois postaux et aériens à caratère privé. {Nes 43 
EU os, annce 1%%, — M. Ya Doumbhia, rapporteur.) 

8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


Sident de l'Assemblée nationa'e, sur le projet de loi tendant à rater 
le urriet qu 2 juillet 192 approuvant uüe délibération de a com- 
MISSION Permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise en date du 22 janvier 19% ot à éienid le me de 
l'admm 1 ten e À la ré cunt iue r t dans la fahri- 
cation des chiaqués, (Nos 93 el 256, année A4. - M \a 


9. — Discussion de la proposition de M. Repivnet et des membres 
di groupe d'union francaise et d UHon sociale, tendant à inviter 
8 Gouvernement à rélabiir au profit des sucres des dé parlements 
d'outre-mer le remboursement des frais d'anproche Nes 1935 et 237, 
a inde 1954. — M. Delmas, ra; teur Atis ‘de [a Collision des 
uMAires économiques, — M, Kepiquet, rapporte ar.) 





Liste des projets, propositions ou rapnorts 
mis en disiribution le smarui 27 juiilet 1954, 


Ne 216 - Rapport par M. Dède, an nom de la commission des 
affaires écon iiques, sur À prop loi I 20. aunce ti) 
de M. Jacobs;on tendant à Vile le touvt Cruent à prendre 
loutes mesares utiles en vue de réserver l'attribution d'une 
pari sulilsante des l du fonds nalior e la productivité 
aux ! reprises el org { | { l us outre 
Hit el rcalisa n prog ti e prod \il 

No 249 (1). Demande d'avis transmise par M. le président dun 
conti t l rt r le [ | “tu ru | l é par 
M. le min e de la 1 e d éner, | n é à 
du d t du 1! Ü vinbre 4 2 relatif à 1 ou 
crédit cricole mulucl dans Etabl ernent {: n d 
l'O, t \ à la tormni ‘Ii dt t Î hote! 

No 9,4 (1) Dernande d'avis transmise par M e ml le t du 
Colist (p i hhi- if r de [ IL d el ji ‘ Pr 
M. le ! ë la F1 ce qu re-thot | [ (REC (l 
du d ét di ' ivernbre 1454 élenc in fait t op 
Uons de la e cenirale te credit L w ! el d Elta 
b CT f s de l'O ‘ \ \ lu C« ui 1 
des afliires financiéres) 

No 252% (1). — Dernande d'avis tranermise par M. le président de 
l'A nblée nationale, r la proposilion de Joi (A. N. N#4h) 
de M. Conombo, député, tendant à pot \ deux ans Île 
délai inparti aux anciens militaires et pat OTILiNAI TE des 
terriloires d'outre-mer et rappelés à Facti é au ( rs de Ia 
guerre 159-400 pour déposer leur demande de revision dé 
pensiois éaivosee à la commission des « s sucidies) 

No ut Proposilion de M. La Gravière tendant à inviter le Gon- 
verneu: it de ja ep 11 1j le jranrais à du UT à Lref dé! h 
sor le bureau de lA=semblie nationale un nmeau projet 
de loi poriant dispositions propres à enraser les progres de 
lalcoolistne dan les terriloires d'outre-mer et dar les ! | - 
toires üssociés (rehnvorce à la Commission des à I what 

Ne 2 (1). Deinande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des painisire r le projet de d ‘ | chilé pur 
M. Le qui de Ja 1H e d EEL Cotii} ed ot 
du 25 àüv 1420 re [ à ‘ Ü l tion 
de la 1! ! U EL ii Mad Î t { 1 co 
Didi à le s oi ut 1 just de ut t ini 
tu It et Gina t 

No 251. — Demande d'avis transmise par M. le m tent du ncvil 
des nul t le projet de decret, } é ur M 6 
Hhaiilni-1rx «it a bratu uw ein { 1} t ] ret du 
29 « 1 21 » H cyicn {a qu (REL n ) ot 
de viiudes d publ e en A e « el e fr 
Guise envoyée à Ja li | dt je lation, ut 1 jus 
ice, de: faires adinilbi ratives et dormat i 

No 253 (1) Ropport par M. Y Doumbia, l \ de la commis 
Siou di { l ‘ t l \ { be, 
année 445 l nise pal [ » pt ‘ de lA-semdliee 
Jiiliot r de projet « (A. AN (p endant à ralitier 
la délibér n du 7 décembre 1010 de L Cotrhi 1 jui . 
nente du grand «4 oil de Afrique occide le fr dise, 
complétant tes disposihons du décret du 1® 1932 1 L 
roglenaeti ‘1 Cu (p douanes d { territoire 

No 25 { - Ra { par M. Ya D nina 1 1 \ \ Conti 
1 1 di Î ” ! L ! = L LP! L | }, 
1 14 Lrstisin par M l \ iblce 
Ha ‘ M L | | { l \ N 0 her 
trois du t } LOS bI AA d ns 
} es le 20 | 141 por le grand « t ( A 1.0 
ovetdet e frai e, dermait i lin 1 1 code ds 
do nées 611 VILUCUT « ’ ‘ ( 

Ne 20" { _ Rap rt par \M Ya D i ( nom de la comm 
siori d {lui s | il CN € . r la € i H i ul "| [TE Le 
année 44 tran-mise por M, le} icfe de | As-emmbiée ) lu 
nale, sur le projet de loi (A. N. 4291) tendant à 1: vr le 
d eU du 18 mai 1%2 approuvant une délibération pri-e le 
2 novembre 1431 par le grand conseil de 1 Afrique occjentale 
francaise, dernandant la PModilication d rif douanier du ter- 


LI 
riluire apyuu able aux envois PUStauzx EL uviithis à Cauracicre 
prince, 
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Ne 24 !1 
Stoii de flaires flinomeaëres, sur Ja 

anne oo) transe pur M. ce 





l'apport par M. Ya Dourabia, au nom de la commis. f IV. — Brobt de jones. 


dernande d'avis (n° 45, 
président de l'Assembise (Sélection de presse française el étrangère.) 
































palmwnule, sur de projet de Jos (A, À 5524) tendant à ratitier 
be dioset du 23 juillet 1962 appronvant he délibération Ge fa Ne 219 du 0 juillet 1% publie, notament: L'évolufion des mMsrryes | 
Conmhis-ton permanchtke du grand conseil de VAfrique occi- ionéiaires dans le monde en TJi% — La balance des pasements , 
dentale francaise en date du 22 janvier 14452 tendant à éictdre entre ja zone franc et les pays étrangers. 
le régone de l'adini-sion lermporaire à Va résine synthétique LE DUMP D... scoot ennessepe serres ss sdvsiesaires 10 F. 
mir tunis cation des contreplaqués. : x ro?  Z : 
enirant dans la febriosiion des canirepiaques Ahonnement aix « Problèmes économiques »: six mois, 1.0) F; ! 
Me 957 (1 — FPapport par M. Debrma au hom de Ta commission Uli à, 1.) F. ‘ 
des affaires financières, sûr fa proposition (n° #5, noce 14%) 
de Ni Bepiquet el des meinbres du groupé d'Union française : . ee 
el d'achion sociale, tendant à iuvder le Gouvernement à réta- \ Bulletin hebdomadaire de statistique. 
blir au profit des sncres des départements d'outre-mer je reiu- (Publié par linsiitnt hational de Ja statistique 
boursanent des frais d üpproc ue, el des éludes économiques.) 
NOTA Lotes docments ont été mis à la disposilion de Mines et Ne 99% du %4 juillet 1954 présente, en variés stalistiques: Les valeur € 
MM. le nseilers de Flmion française se 26 jutilel fios, déclarées des Tonds de cobumerce vendus dans le département de . 
RE RÉ rm nd la seine Cu Tous. À 
Le Balelin hebdomadaire de stlali‘iqne » n'est pas vendu ae 
nuinéro, 
Convocation chosen Abonnement an € Bullelin hebdomadaire de statistique °: un an, 
= 1.300 F. 
La romunission des relations extfrienres se réunira Je mardi : ; f 
21 juulet 9%, à quatorze heitres frere local re 120): VI. — Divers, 
Notmination d'un rapporteur peur la proposition (ne 497, année Les CANNETS D'OUTRE-MER à . 
Le tendant à vailer Le Gouvernement à s opposer & une FevI-i0n 
des plans de défense de Va zone Europe-Médiecranée dans le sens L'Ugérie (earnet de 72 pages, illustré, sous couverture car- 
préconisé par les parlisuns de la strategie péiphérique. NT Lit ocbraneipéraianthens ei veus rente ane etes seu 154) F 
Les dépaitements d'outre-mer: Martinique, Gnade'oune, d 
Guyane, Réunion (carnet de 89 pages, illustré, sous cou QE 
verlure Cartommée)....... com sovesreesepesscsoscesssessesecce, 10 P, = 
Vonte au numéro et par abonnement à la diroction de la docu- 
ms osissnsinenlisoté mentationu, 16, ruse Lord-Byron, Paris (8). F 
+ l 
Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Présidence du cons£il. Eyron, Paris (8) (C. C. P. Paris 9050-98). I 
— - = \ 
— — 6-8 -&———— 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiciles 
de la presidence du conseil (direction de la documentation). des . # 5 
tie Ministere des finances, des affaires économiques et du plan. : 
La direction de Ir documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), : , . ” = 
a fait paraitre dans la semaine du 19 juillet au 24 juillet 1954: Avis relatif au tirage de la vingt-nouvième tranche 
de da loivrie nationale 1954. I 
log 
L. Nutos et études documentaires. : , Ÿ | 4 t 
Le tiraer de la vingt-neuvième tranche de Ja loterie natianale 1954 I 
No RO; La Constitution grecque (fr janvier 1952) ......... 0 F. aura Leu de imercroui 2 juillet 1454, à 20 h. 30, en préscace du el 
} . 
Ne fus L'enseignement dums les lerritaires d'outresner el publé. 
lerriluires nssociés, — {re purle: Afrique occt- —+ 0 0- 


lentalr fromoutse, Afrique éqmaioriale frabcase, 





COR OO im oi in vodééinamé mens 64 as + F. 
Abonnement aix « Notes el études documentaires »: Six Mis, Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. dr! 
4.000 EF, ua an, 7.00 F. É 
L 
sur à 


JL - Chroniques étrangères. TARIFS DE TRANSPORT 1 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL ms 














Ne 117. Aemagne les rela ions entre Ja république diri'e 
et les pays de l'Est, — La OC. FE. D... où Fr. y 
s 
t . neatté »\ aowrio e is lt . .. ; Ci 
Ne 143. — U. R. S.S. Le preblèine agricox La mission = 4 Propnsitions de tarifs de transport engins 
de la presse suviétique, — L'enseignement... n F. présentées à l'homologetion ministérielle 
. e n 
Ne 122, l'aire Le problème de Tries'e et la C. E. D. — ] 
Le congrés du paili suciaisie dinocratique., — 
Le congrés de Ju démecralie chrélienne...... l La Société nationale des chemins de ler francaïs à fait par! à Cr 
Abonnement à cha Wne des six chroniques étrangeres: SiX His, l'adinintsiratn shpéricure de Son nie )il de taetire eu visuur, dr! 
259 FF. uu an, A6 F, le #r août 195, un gremier suppléinent au tarif internationa ie 6 
le transport des combustibles gninéranx ea provenance de la 2 { 
7 que €l des Pass-Ba<s, d'une part, à destinaiien de l'ilaie, d aire ( 
nl Artioies et decumenis. part (édilion du 47 juin 141: La ui } 
(bulletin d'informations el de presse éirangère.) Ce supplément cet déposé dins es gares inlMresæées où le proie Art 
No 82. — 1. Problèmes d'actunlité. Communauté européenne 4e peut, sur sa demand’, en prendre conua.<sanre. d'a 
défense et souvernineté al'emande. (Paris, le 2% juidrt 13:41.) : 
L 
2 Pois et opinwnes La crise politique au Guatemala, 
L'achon brilannique en Guyane. soso. 13 F. +8 
: ‘0 
No 89. — 1. l'roblèmes d'actualité, a cessation des Hhosli- id Ù ï 
à LOS « ne \dochine La ces .” s La Socift# nationale des chemins de fer francais a soumis À Le 
+ lFants el opinmromns de les Nau'ions I! n'es et le relè- l'hormmoioga lion ininistétieile la propouluun de compleler Cobmililé SEL I 
l vement de la Corée | expérience $01 jclique le paragraphe IV: ‘ 
. L nl L ". L pt . t NA , . 1 1 4 é 
QE PPS CU EPS Pre PR EE EN . WF Acheminement du turif international pour le franspart des mr Le" 
Ne 81 t Problèmes d'actatit L'opinion mondiale el ka chandises entre une 2are quelcommire de ln Société nationai+ des 
iccords de Genèse chemins de fer français, d'une part, Gorex, d'autre par!, l# ke 
2. Tertes dn jour Docgmeontes relatifs à la confé- Signeulxfrontière (Beizique;. r 
rence de Genèie. 2 Para he Se” ; Par 
o. laits et opinwens Texte du Livre B'anc brilan- A r Torrtef Hs, les envais de détail en provenance de Gercy pn _ rs l'a 
moque sur des force: de police de l'AMemagne être acherminés par Ereuviez selon ua prgramimne arrâie d'u SU l'ar 
de l'Est et Ge TOnest (12 juillet 195)........ 48 F. MUR accord euire l'expédilcur ei la pucielé naligale des cavintn l 
biisiie ue: dE | s de lez français. » = 
ONNCNENT AUX « Arikles el docuimentls »: six inois, 2.700 F; (Paris, Le % judlet Mn) \ 
de are 





UR af, ».0MN FE, 
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RENE er PR RE " _ 
Le min de f t demander toutes juslitica 3 s sur 
11 Société nationale des chemins de fer français a k h-port à L 
l'aduninisit \li LR supérieure de eon intention de mettre en vigiwri Pour Lt ris Fr WA ve bi \ de fer est tenu de 
le der ût 1954, une nouve.ie édition du tarif de transit mm 1 d \ que de 203 veris fois, les 
Li re 109, pour le transport des véhicules routiers vides de nale  « \ é!! 1} $ aux x et « lili vus 
s ‘ » à run et Marseille-maritime et de Vinlaniile-fronticre à na! e À de: s l'a n les ! ! \? 
; \ Mariliine ( s = t lise Tec de 
’ n à » i 
e nouvelie édilion, qui annu et remplace celle du fer asût | A! 
Ve 4 st déposée dans les £ares intéressées où le pubhiic peut, sup La est faite en ! par dérorat x éd n< des 
sa drinanue, € prehdie Colinüdissance. ar! ES 4 où des + { \ d | 6] 
(Puris, le 2) juillet 104) I s ! ‘ À 
1 lié € 1 ] Ci F IX ‘ 15 
u s 
‘ : = t 1 ! e ! : l» pt \ nt 
ï Société nationale des chemins le fer iCais a coumis À js ; A à : . 
] nolozation ministérieile une proposition tendant à compniéter. & ‘ ! s : . 
com ét indiqué ci-après, le tarif international pour le tran-jor d'un $ | ‘4 y 
rs 4 ichandises entre la France et la Sarre. : dr de “le 
je I i ‘ | 1 laxe préx 1 “510 d R. 
À II, — Dispo Jus spéciales apr abes à tains fran<snoris 4r! ’ : ' 
(IL 1 p s Lire 4 e: de 1 “or;ielé (h | Î iris 1 fer , we , re er : rss 
$ . a ! j ln pt 11 ou , eo de 
{ s OUU lescCaux seéconiuires el Järee ques CuIIs Gt it ut ‘ 
& val ’ ‘ 
à ù rt L4 
| i t 
n, - . en  : { t à 
| À t i it 
Dr H ‘ Al ins vr 114 , 1,1 ! » « " 1: n nt 1 ] tue t , 
£ Produits sidérurgiques expédiés en pelile vilesse aux condi- Ù ( \ t ! a tax Ü | 1 K 
u idphti J ÿ 1) du lu:if sociélé nalionale des cheinlus ‘ i Jile r hit at i | [ | " 
de ler fr RL ais n° 11 | 4 f { tions d'a ont d ile tt l4 lat des 
| application des conditions rarticulières prévues au chapitre 3 nalet } ‘ t 
1 D i 11 it” t = 1 ‘ (| 1 t ‘ lil LI 
{ Hi du tarif no 1% sont considérés comme effectués dans e \ | i \ 
- - à hit 1 14 € | l i l [Rx ot 
tion les envois remis par un mére expéditeur dans une de | e du | ÛU,« 1 t Ûù « palette lu 
e e gare de la Socié!lé nationile des chemins de fer fi \is à eurs caracl i | 
à … ir + C'aù , 1 re dE #4 ‘ ; , : 5 à . ' ee ? 
d Lion d'un Inétne givupe de gures des chetnins de fer de Ja d nat iaux du roul és hot et dt i 
NS u'21, Le CI-après : il d [RE { t ) at ( 1 ‘ UM i 
# = a en _ — { I | 
L4 lent ( loive 1 ] i de 
| Co il 1 | I ee Px «it l ' ü { Î - 
Groupe I, Groupe IL, le uettes une fo pt ent ! ; de l ; 
sl [& \ , | : jun 11 | darques el cri éd, ‘ ‘ 
F nren (Saar). Homiurg (Saar) If | [ que ir le chem le fe e cl re l 
p : 1 1 } ll 1 pl A Ps 1 
| sen (Saar), Neunkirehen (suur) list'ion, 
rd- . Eisenwerk. A1: e mod cat ne 7? { I nr x palette ! Vis 
I saar}. Sechlaverie erintions ins appro | ’ 1 de fer e réserve le droit 
\olklingen. Saint-Inghert, d'exi de l'expét le ct] re des pièces qui ne T 
] | Saar\ "1 rt 1 : (! { t i . 
| hi 1ar). ter: l S des 24 1'1 hi ot De «4 { Houit à 15 
raken-Burbach, qu'il verait uliles € istif | Sa drcisiol 
Saarbrañeken-Malstait (Burbacherhütle), le f , trait 
n { rt) lt er e ! CTvt en t« { { air 
saarbrucken \bf. 
. Paris, le 13 juillet 1951.) De fier à tout moment FexaclQilude ds i rip s e! d'en 
CA ; M exXILCI é is chi: ht, la rectification : 
r LE | > De retirer | 1ÿ nent aux pietl Lui ne pi leraient ; des 
cararntit ffisante du olidile 
La Société nationale de: chemins de fer francais a soumis à l'homn Lt. © Trafic internat ? tse dei . diul à. x 
oz n iminislériel'e la propasition de modifier, à partir du 1r sep- ‘ s. dela gran) dt à - au : or 
t À ü”£ , hate fines nisnolns 1 ; > , j pitre ' ezalement applicables aux transport de ni list 
{ e 1921, comme jl est indiqué ciaprès: le tarif no 1{{5, e À tan y 
Me © es À - si. $e " * se entrant en tance, OÙ En St il ji [EL ON LESEL ' mer 
YA reuel R, les tarifs généraux jour le traneport des marchandises pe 6 Bad ns 1 | D 2 ac TS 
) cnargues 1r «lt pa ettes agrrecs ( l Othlié tdini-iration de Dept 


e larif n° 2. 
du LES A7 de fer d'un Etat participant à la Convention jinternalionale concer 
TARIF 114 nant le transport des marchandises (€. 1 M.) où par une adminis- 
+ ; tralion de chemin de fer de Grande-Rietagne Acrie, du Maroc © 
Transports sur palettes simples ou en paleties-caisses. de Tunisie, ainsi qu'au palettes vide e . 
i ‘ 41% [LE ! 1 . [AR] » 


Anisie, di 1 
CHAPITRE LT, — GÉNÉRALITÉS 


ne. Art, fer — Transports sournis aur conditions du présent tarif, — CHAPITRE 2% — PA!FTTFS CAISSES FOURNIES PAR TA SOCIÉIÉ NATIONALR 








Le présent tarif S'appiique au transport des marchandises charztes DES CHEMINS DE IE FRANCAIS 
sir des palelles Sitnpies ou dans des palelles-caisses, agréées par 
= té nationale dee chemins de fer français ou dans des paiettes- Art. &. — Fournifures des palettes raisses Saciét4 nationale des 
( 5 fuurnies par la Société nationale des chemins de fer irancçais. Chezuins 4e fer francs La Société 1 le de (NE de 
Les transports par expédition ne bénéficient des dispositions pré- lez flarcais fournit dans la Vunite Ge ses disponihilites des paleites 
vues par !e présent tarif que sur dé relalions désignées par la Caisses aux expédienrs qui lui er font la dernande 
Socéié nalionale des chemins de fer francais: en outre, lorsque les Sont fournies en priorité les palettes caisse (AIT iree aux frans 
tagins appartiennent à des parliculiers, ils doivent étre smériale- paris aïant fait Pobjel d'un prog:amime téalab'ement « erté 
l} U } H s à u i î t | n t 0 : 
[ acréés Par ja Sucicté hätionaie dés chemins de fer fran ais entire ! expe it SAS Den qe er. 
pou e trafic. Les paleties caisses livres hurgée ne peuvent tre réutil. par 
les destinataires qu'avec le consentéerrent du chermn de fer, 
Cytar nr 6] FA bus TES &r * ” ”e “ ste s_C mn ti ne Due ne 
rt À rime 2. PALETTES SIMPLES OU PALETTES-CAISSES AGRÉÉES Art. 9. — Turation. — La taxe de ‘rancnort blie conformément 
Fr, U1,2. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables anx aux dispositions de Particle 3 du préstnt farif, est inajorte du droit 
jour L de marchandises chargées sur des paleties <jinplee où düns d'utilisation prévu au n° 8of du recueil R,. 
ME { les-caisses, d'un tvpe agréé par la Société nationale des ‘ 
| ‘ le fer frar dina ! N L ! {i s : : Art. 10, — Delais de dispo ion et de restitution Li paicttes 
\itre s de [er français dans les conditions fixées l'arlicse © - 4 A ( 
Û ent ta i Caisses tiuus [AI (RES 1 lip ot! ue Pb, pDeouite ! n iven! ‘tre 
+ 9 Sn rerni à l'expédition chargées dans les déla Vanils, Hon Compris 
n916 A — Tarction à charge. — La taxe de transport est établie les ditnanches et jours féri 
d'a lnz tarifs ; lis lez , 1mh fl :…S fr : 1 , 
à WIFIS appui ables aux inarchandises LunsSporees, sur 18 Loi jue ia mise à uisposibon à lieu en £are 


+ Prus brut de l'envoi diminué de la laxe réeile de l'engin, celle 
C ion ne pouvant excéder: Au plus fard à midi po 1 que l’a le mise À disposition ait été 


11 








Lao nar \lptte ‘r ‘a utilictos 
z par palette eimp'e utilisée; { 
d x à a: 12 pu { { ( | " 
w Kg par paiet C-Cäise uthisre à 2 } , f [ j j ‘ dé | js 
: À Le ds à ! r n inoin ulilisé ne rnout ltra inférionr à NV TES ie Te les 4 
l : 1 à Iaxer par en ii é ne peut (a re Iin'érienr À 24 ke Au ! S tard à dix heures pont lue l'a de mise À d 
» sui \ liteur est tenu portier, sur la déclar n d'exrédilion, position ail été at LA ti le i r la veille 
4 2 « ‘a! er sfne pt inAiise : s ous été , . 
e de paietles utilisées et l'indication de leur tare. all } tard à lit | rt q palette ent été 
mare QE 4, — Taralion à vide, — Les palettes vides en retour d'un Mises à sa disnosilion le ur n'eme à sept b üu pius lard, 
» ds l à ch irge par chelnin de [er sant axées aux prix €l Cod L [ue !1à Juis i di<posi N à Le à dom 
(OR près : P . 
_ p AA 4 \ 1s tard à midi lorsqne ] palette nt dif remises À 
CXPOGITION de 100 KT.....s.ssosmscsossosse Barme 895. l'inicr au plus lard le jour me avant huit heure 
ar * (it hard ; > ! L1,9 ! n 
tail - Wagon chargé de 1,5 ro RÉRNT es 402 Au plus ra à it | é ' & le ile es ont clé 
ll Wason chargé de *? t Ra À te ei À |! tort ‘ i ITR EN ! r/6 ‘ 
» De ir in bas 9 R Li: | ” 
‘ lAT Wagon chargé de 2,5 tonnes.......s.s..se..e ati. " - 
e . ‘ir Waÿon Chargé de 5 LONN6S......ssouseoss 00 äbs. 1) Les demandes d'agrément doivent tre adresses À la direc. 
> ohmémnéens lion coinmeriale de Ja So HE e d Ü le fer {à 1°, 


la ) ; À Lire Transitoire et jusqu'au 31 dérem're 1956, le maximum se division, se e manutenti 
“ «re à déduire est flxé à 100 kg pur patetle cake l'aris (9°), Trinité 36.00, 
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Les paletie ‘uiises remise chargées doivent être restituées vide 















































dans les mmèômmes délais, Si elle nat réalisées dans les conditions La Société nationa'e des chemins de fer francais à soumis à 
prévues à l'artiste $S le délai #st augmenté d'one derni journée l'homolosation ministérielle In proposition de modifier, con | 
Pa ; es délais, à est peren pour haque palelie caisse et par est indiqué ct-apre ln nornenclalure des étaldissements «= 4 | 
pi de indie de douze heures, le ‘Groit prévu au n° 852 du nationale des chennns de fer francais, des localités desser ie les 
recuvil R. établissements des chemins de fer secondaires: 
Art, 1! Enrois par er Pition Entèrement à domirile. - Dans 
le uit Gil jt » Lil price 4, Catnionhäge Organisé par ja 
Société maliona!le d hetnirs du fer froncai k .— a ie SE DUT POS 
Les palelte aisces Socitté nationale des chemir de fer fran- , à 2 snar 
eus qui ont dié livrées chartées an domicile du destinataire ÉTABLISSEMENTS INDICE DE TAXAato% 
répri ( {ro dat le ] {isa à l'articie 1! Passé ce délui, 
la reori-e des palrite (MIRE Si! : halionale de chepuin de ul ———— ” 
fer [rar \l \hi) donne lieu à hi Der Coin 6 lan taxe mi ile 4! 
, , 1" “418 , r e CA 
no Hu) Du ri il KO à laquelle s'ajoute a luxe prévue au n° 832 du Fou leran RE SR EE TU + 
recueil R Hounri<] Armes 1. (ls A Cl hesssesssesssseses “) 
, , : c Lt. matinnale ds heomir 1 ' den: Mazeau (Le GATALC!. ssocosossossssessecsessee , 
14 pa tt \!= M i LINE EN EL at cuenans qe CT iral- À d Fr 
cais chu nt, ur la deoande ch expéditeur entevfe à Maison Blanche (UdrAgtpessesesseseesenssssesse y 
domicile movennant la perception de Ta taxe nrévue au no S%) du 
PTIT ) sn rar | ercention de laclite » CÉANINrE lié \uor! 
rt ue R. Dan ri \ 1 re ti 11 de ladile taxe cent pri nd } iPporl (Paris, le 92 juillet 19, 
de pa: [LR di es Vides à dgotrnicite, . 
Re LE EEE Ed Éd k 
RECUPRIL R 
Ce - —— es de on —— = La Sociét# nationale des chernins de fer francais à sou À ” 
) £ moowsalion  ganisiéreltle a proposition de cotplieier à pal 1 
NUMEFUO À _, der septerubre 1954 le larii n° 3 comine Hiuiqué Ci-apres 
. : PET 
DPSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES = de 
" n | n il Pont 
do prix à déduire Cuaeine 3. — Société naliunalé des chemins de fer français, 
Francs ms « 
BAL r Tr MT LS LORD SE OT ss à RUE ss UE vs £s XI Châtaignes et marrons (110), Fruits non dénommés 
Legumcos non nenoviarmeés |l:,,, Pommes ue 1erre S), 
Tan so ti accéléré, 
L 
&:x) axe À percevoir, ave Ifaiitnum de 26 kg d'une gare queéiconque de la Société nationale des chemi de fer 
par envoi francais à Réaitns,. 
ai Pour l'enlèsement on Ja livraison à Prix des barèmes résullant de l'application des di positio 11 l 
doimioite de pithelt en retour d'un fo de l'arlirie 49 dr Conu!i1041 gcucraits à 'üapplicilion d 4 
l'ansport à charge (art. 4 el 11); marchand aux iréines hhuiifauin el HAaxGNUA PrCvUs 1 ( 
mire 1 LE 1), 6 présent taril. | 
b Pour l'enlévement À dornicile des pa- des s Ÿ et. - 
lettez-cai chassé ut, 5 el 4 Lorsque Je tonnage des envois reçus annnellement par de: des | 
han: ! ares de Paris, Lvon ou Mar- Linälaires avant realise respecuvenn nt Us tonnage da 3 
seille par 100 k , 1°9 AN) lopucs el aahé ant à un groupement agree par ja à 
Dans | ires reprise ; au tableau JEL | haie des chemins de fer francs dépassera 20.000 1 Ù 
"ts , Su 195 à , , Li » ot ! , voie \ ls -n 
A, B et de gt fe alinfas du dvcordeé à ce £grouLern nl, puit Le de détax 
: {transport pavees par applira.lon des prix CI-Jess ( 
recueil E. par 100 ke... Re CU SR F 19% ! 4 hr d : : 
Lans les autr ! | ns 100 ke 13 pitre Les (3 HN) du présent tarif et de ceux Gun el se 
—. 1 - . ‘ . 
1 ” cénéraux, à l'exclusion dn drôit d'enre2i<irement 
sine tr 1, » cpr Acral «1! LIT Yu »? eu! ! e 
851 Droit À Perrevorr Par | lofte caisse util fe en rédnetion dont le taux ra égal an taux re à A e 
plus de Va faxe de transport, pour le par lensensbie des tonnages recus par ledit groupement et tra Ù 
i axe di l'i port, pon Ps I S: ere DE > s k Arr 
cours sur les lignes de fa Société nalonale aux conditions ci-dessus, des réductions suivantes: 
des chemins de fer françuis........ Évrsues x 200 10 p. 10 pour la fraction de lounage coinprise entre f t L 
HA11:#A) {ont à 
82 beta le dispo on ét de restitution Droil l5 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 201% { | 
à PU PCELVOCT phur pultit di-se pou dépassse TAN tonnes 2 . 
nent di (MAT fix: à l'article 10 ou M : x x e 
refusée lors de la mise à disposition, pat 20 p. 400 pour la fraction de tonnage en excédent de 25.06 
périvde indivisible de 12 heures. ........... 109 saus que la réduction appliquée puisse être supérieure à * (*) 
» » >») j »1 l 
Ve re +R LM ASE TT SSSR SAM RÉCT EMA CE STE (Paris, le 2 juubrt Lo 
EEE _ = —_——— —_—— _ 
{ 


TARIFS GENERAIX POUR LE TRANSPORT LES MARCHANDISES La Société nationale des chemine de fer français à soumis à > “ 
miologalion mainistéreite Fa pronosition 


a L . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . e L . . . LL » Le. 1 . : nl t » 
De substituer le nouveau texte ci-après à celui du larif a? 41, 
ANNEXE AU GHATITRE 2 (Tañité LES EXPÉDITIONS DE DÉTAN) pohoamilel : 
De modifier le recueil R. comme indiqué ci-dessous, j 
CUT Ce AN 1e ee te À On OU NT RTE DT DUT TTC DTT À à parhr du fr sepieimbre 194. ” 








£ 25 Emballanes vides. EL — TARIF No 113 
\ 114 } r,.1 ‘ 1. H é ( 1 P + PT £. \ \ 
A ! nur US La Cuaprrnm Ier, — TRAXSPORTS DE MARCHANDISES EFFECTLÉS PAR CAMIONS 
26 © #0 . me. , , 
; Art. fer, — Fourniture du matériel. — Pour les transporls € $ 
buppriner les indications suivant Pur Cnions, aux condilions du présent tarif, ia Sociale ; 
3 | Paleltes 92)... 1 DS 4 D32 1 Lis | Ls2 des chemins de fer français n'est pas Soumise à 1091 
transporter, ni à lubligation de suivie ordre des debian . 
in,Ccription<, pour expédition des rmarchatidises. 
1 any No 27 ET us L : . D € ' 
La So'iété nationale des chemins de fer francais ne peu 
BE okleceeee es 0 D Eee Er br esp £e du Cathions à un expodileur q hi fait une deinäanar «at ' i 
qu'anrès avoir oblenu son accord préalable par é6crii Où pa | 
Cusentnue {er s [) ph ne. L'o eptatiou du ou des canons Par ex] édi ‘ + 
annulation de la demande de wagons, pourvu que Ja Chal æ 
Le nee Bee ve otferte soit au Imoins éoale au poids uv l'expédition ind 1 a 
: of lo atArin le 
Supprimer les indications suivantes: la demande de matériel, | 
3 Palettes 03% . Jusqu'à 399 km.l 72: 461 65: 591 50: 6% Art, 2 — Responsabilité, — Lorsqu'un envoi n'a p1s fai! gs he £ 
mnt ous 1 Au de... 1 232: 926 | 245 : 25v | 20: 244 d'une déclaration de valeur, le montant de l'indemnité à Ve + I 
le chemin de fer pour la réparation de tous les dommia: , L 


li 


(Paris, le 22 juillet 1%.) it ést responsable, ne peut excéder 24 F par kilogranunue j 
cuacun des objfls Compris dans l'envoi 
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tint sci ns es — ————— — —— ner à 
L'expéditeur à la faculié de faire une déciaraltion de va'eur, Dans La taxe est ét e d'après la distence par route parant les 
ee : Le montant de lindemmnilé à verser par !6 chemin de fer nu i Cdiion ces ion, arrondie aux ft km supérieurs 
ex." a réparalion de tous IPS Gommages jJishuhes Qoul NH €e re Le : Î e > t s eux ha ' hedtt il n 
j e, ne ! { « r 1 sornire déclarée. 1 de le = & ni E : vel à a de ac ord 
_rémuis avec à on ac vareur, 1) est peren de - l s de f [ EL «  leven 
e! ' e à tran<sn 1 j!i Gt de ? F l l raction ii \ t CI S S 
ü H Ÿ 4 ul Le : \ d y tax est le pm | A la nm 
| Ar 
4 » — Sécuruis qu cle 71 Put Ï » cr} ire: t et ] | CP r \ ‘ ‘ e à « ous 
à | PE 1, 2 , à ceninme i ! & t \ D 2 rs 
£ , ; . ; - ' . t t eo Ti ndi- 
“ ll } ) uit t 1 ( { | [3 i 1 144 
! 1 i ! do t Lu ] . « { r lb 1 L «un hat « \ 1 î 
e 1 ! 1 ù H F1 1 _ Î t | 4 Q sd t Déboi | Ce ‘#4 
« r ‘ t 1 a i s 0 1 
1 fl ‘ l b [ ! ile ‘ » 
{l « ( en particul ce cl! o n p | ju à la ‘ t é , 
à i | 
; « \ ». En D { 1 celle position à 
‘ frais le } 12e Hili 1 LA st u à ft i , 1 s 
u ! ‘ 1'# it | ii ‘i I uhiCa!s Se 1! et ‘ ir { t 
; : 1 ) C?y ’ ' , ! ha r 
Is en escéaent comrie ie exXpCOditioi Gi RE Süns pit " ge M : 
dt lorninaz ntéréls q pourront ét unés à l'ex] \ | Ù i l lise à 
Uu: l 
.% 
4 ï. — Enlèvement et licraison, — 1° Lorsqu'elle fewnit un 
c: la $ ô hnalona'e des chemins de fe! flauledus se rest E \ Î \ \e, 
lé t 'amposer Fenièvernent et la livraison des n handi-es à l ‘ < 
ü { ] t \ s- 
& nsen'ement des jintérescs les marchandises ne penvent c l ’ x heures 
# ‘ ] = ‘ t i { \ 4 t ñ ] ! 1 i mi L tré ', " 1 lp 
â Fi « s 4 i LoixX ia et 1 5 | HEAR ce | F . ! l 1 i 1 ‘ 
: 1 L 4 , [4 n t L t 11 st LL | . h t LI 
+ e livrées à loile heure pendan es heuri ue fon ait s , da 4 
il i S mar “ ù 
} [l [Te r J'1 camion fait £o <erire alter el € ner T ©) L f , L [ALL 1 ù a tt I s u 118 
( in déclara 1 d'exoédiliun établie su \ iqûre : > 
£ \i rs ha Ft it ! Jui ot ! pri-t é!1 | | { «il i © N de 
! et signée, quant le poids el la nature des ton 
{ 4 | en charse el. da le i i ‘ t M « ( f 
] l ICS à 110 F = + t Cuein ] n ’ t ! | ro 4 
‘ = i exIJeT | d Xpouseur 4 uUt ë Sul à en! i \ | vs 
{ du pn ecrnpent l'érieur de ruis di (rat <not à . 
] ce, aprés déchargement des marclhindiseé, il délivre un | 
n n » { \i t I rent | av ù 
l in de vraison au de<linalaire, contre émargerinent donné sut , 
| 11 neeiate s Î n 
Le 1 é, à la délivrance est prescrite par l'article 33 des dit € maiple te ira déchargé le r tôme, avant 
( ions générales d'application des tarifs pour le transport des Vingt el e heur 
liées, peut-fire deinandé à la gars d'signée pour le reco Larsane e . t on le déchargement de roi dises n'est 
L | des FAI ut lräh-port, coniltre Dustin | de fr s et | «! nl laués -dt l | bur 
ft 1 t M ' nr à { () l 
it L À e harge, r iexpéd i du bu ion « | \ h dévassenment d ; nuit 
» Far 3 5; : De à CoiDrist t ! l [l ent} u au 1! à.) l CH } 
{ ! | Q { a t » r \ n È " nr drn à 
dre À I \ 1 } } na L« icones 4 l per 1 d Ft Ju t npris 
"M 11 Î ‘! { or! » ! ‘ lt 1, t “it l ! t ! 
+ : 1 - U rc lt ri ) ail € 1 « L'u'il 114 € le bu ‘ { ' AL 
w Yild st ic ile Ut [ | à fra LITE t CI U uCadrnit ( un € voi ‘ TI PPT dr r! d il ft | té t 
t ‘6es d'office différé pour : ; . SE 5 a 1 Ç : sea | 
léch: PT int rÉVI Dar 'artioln EU ez ro 1: s } : \ Ù «l 1 ‘ ! { des 
Gi dr ha = IMETE, pre VU Par 1 ArUCie a \ d onda! i CET ‘ fer frat il ERP irdive de la ci l ET! l'expeill 
| ra'es « DiiCalION (ré tée<, ainsi que Îles Groils de ma£sa ! re { ( : ! . 
- LI 1 L - 1 1 L L t ‘ 
par l'article 7 sal préjudice d il is de efation 
\ cie qui i! t él! s i nomment où l Art 10 Wodi tion d trat d {r ort “ 
naie Gers } I n de fer fr É pri ” ‘111 1 } P ar lié i !' ' ñ i | té de P r 
£ | l | te qu ques Î | (RL iluire { Î ê Lot Tu de « xpréd ! | ‘ i 
i «at à iii \ i e ( e et à ui uiter lies sormines Ii l 1 lt « ] | li f 
‘ { 1 tu t s ue sh 
c ] [RE e cas ine rod ithon € des! ils Ü t du ndée 
A Chargement de plusieurs « dans un mér amion . an | 
) (10114 « { hilis € ep ! i'= Ser\t le das  S 1 ut Î L l 
nl | net Cathiol ur le transport 4 t Lu u ( | | {4 { pit ‘ S 
r 1 « ] ! t - [Œ ivVt t t par l le 
‘ «li ‘ 1 a le client a den \ 17e CA d * I | 
Ù i l NSphort est aiors ui-uitc I l härs atiit art. 11 ll ninon d'une À PR m4 | : 
cuie ui s r 
i LION à t ei [RL { le ‘, | UXx} [ bir 
! { Délais de tra 10 à dis. (À Charge ni n! et de harcemié nt ecrit, ] I d'« 1 Quil à 1 t der de et cl ‘ établi 
é e en un sul point. — Le déijiai de tra sport es calculé se 1h Lt auguel elle an é!l6 1! 1 OCT l'anvulati ! ice par 
* “ le l'heure où le charseinent du véhicu ( lérruiné, à : à À Y 1 1 COoHNurt 1 queue vil contfirince dans 
| gt-quatre heures jar fraction jindivisible de 200 km, heure « | SCATUINE 
üle de taxe vite à l'arlic'e 7 ci-dessous. Pan les deux € , anni! tion Joit parvenir x l'état erment 
; si la déiai vient À éxbira!ion at cours d une péri ‘de de \ nm { N 1 l \inet «a tre di ir HE | | " prévue 
de dis-neuf heures à upt heures), il es p'oongé de douze | " t*) ‘e Or QU ratispol LLECEE LEE SL ct Jerirs fr Hoi Corn 
! S'il vient à ex] ralion un dirmunche ou un jour féré, il pri e le cona Hon n'est pas rerniplie IA Sociéié 1 liuonale des 
t { uire prolongé de vinst-quatre heures, chemins de fer fransais POUrFàa percevoir par Camion, là lake prévue 
l + t Aérei n ] , É au n° S5l du re il Di. 
Chargement et décharzement de lots en plusieurs points, — É re À Su : 
pre 1 au «à ci-dessus cit augmenté de vingt juätre heures x Par au , lorsqu'un expéditeur n'utilise pas on véhicule régn 
le charzement et de déchargement en sus des premiers. Herement huis à Sa disposition, la Sociéié nationale 4 hemins de 
le faite à l'établissement Cresé out expéditeur d'un fer fran e réserve le dro de faire paver à Ceini qui à présenté 
tant pas l'uilisalion complète da véhicule est informé du la demande de camion, une indemnité égale aux trois quarts du 
à l'acheminerment de son expédition, comple tenu des autres prix du liali-porl asui 
. le chargement et de décharzement. 
ports nrgents, — Sur démande exnresce, des délais plus Cusrmne 9 
> peuvent être consentis après acceptation écrite 60 télégramime 
ul RRRLLL LATE de ja société nalionale des cheruins de fer fren- Art. 42 — Traensnorts rffectu partie par Wagon. par par camion 
' L due, _ Les dispositions du présent ton app juenl aux tra ports 
n - " : é é : effectués if ) ur toi EL if Wägofi 
\ 1. — Prit. — Xes tarifs en vertu desquels sont élablis les és , pbs -vieste 
FA à percevoir doiveut être soumis à l'a! pi bation de l'adiminis- _Lorsq ie 10 parc ours par Wagon 6: continu, le prix de tran port 
l SU fx cure 1 col hent en äœioi nt a [na tave for \ ire appliq Léo ur e par 
N it UiC, . 1 , 
{ “ls ‘0 £ : cours effect ir OWMAZOoN, une iaxe rouliére cal ‘ aux cond 
f PIX à percevoir sont tenus à la di<position du public dans de l'article € Le. us sur le nes D iUgns 
A blissements intéressés rà asie À cs parcou ERNeCUue par Cannon 
. ss 5 s = né Lorsqu'un parcours par carmior ! rcale tré [ . 
t US Sentendent pour un seul point de chargement et de déchar- par w P d | nu po t ue 
r sir : . . \Ar Wagpgol, > M e (ranispor ble: { aduditis 
: ë ioutefois, des chargements on déchargements, en denx ou | S Pre 00 À i ‘ il par l'addition: 
} er nnénias | s à : > à : * aw | ’ 
; CISRUrS poir) s, peuvent tre acceptés après accord des services a) D'une taxe ferroviaire appliquée eur la distance totale par 
r M SOC nationale des chemins de fer français intéressés. voie ferrée séparant la gare expéditrice el la gare de:t 


häalaire , 
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b) D'une taxe ronutitre déterminée sur Ja distance par route nationale des chemins de fer français dépassera 16.000 tonnes, il 
sénaraunt le deux !] ni! étre le quels le tran port ne pont élre sera accordé à ce gr upeirnent, ÉTÉ SS LES SEAÆCS CE D 5 0 à 
assuré par Wagon, diminuée de la réduction par tonne prévue an FN SITE nt TES Tr RL RSS ES DR 0 5 «0 
sé re # 4 de : l 5 à L mg U à la distance par voie ferrée des réductions suivantes: 

en [RE Les oueux HM)ilit { ut de à 

- : ; ni si us 5 p. 1409 pour la fraclion de tonnage comprise entre S.600 et 

Le chemin de fer assure sans rémunération supplémentaire le 1 (1H) nn . ; d 
transbordemment d marchandises de Wagon à camion ou vlée-versa : . s P 
äu point de contact de parcours Par W: 1 et par Camion. ù | 1 pour ‘onns£ ca es li F : an - 

L délais de trancport sont déterminés en ajoutant aux délai sans que la réduction appliquée puisse Ctre supérieure à 5 p. 109 
de transport par fer calcul ur la distance de bout en bout, un Sd RU SL 'QIEUT  OUS NS NS D 'É MEUE ne dd à es à < à 
délai d tquatre heures par fraction indivisible de 200 km de S Gi é É ; 

: , } : Etre £ XIV. — Châtaignes et marrons (110. fruits non dérommis 


distance par roule Viste au b ci-dessus, 


Disrosrr! COMMUXNES AUX CHAPITRES À ET 9 
Art. 4% — L'application du présent tarif reste, en tout ce qui 
n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent, soumise aix 
condition cenerale d'application à lariis pour le iransport dus 


| 
marchandises, articles $, 143, 14 et 51 exclus. 


J1 - RECUEIL R 


TAXES AXESSOIRTS 





























TAXES 
NIMEKO à percevoir 
DE-ICONATION DES TAXES ACCESSOIRES ir 
de prix. À déduire 
| sens — = _ 
Francs. 
Sr fe . 
Tarur N0 113 
8:4) Droit de stationnement (art. 9): 
Par heure indivisible de dépassement el 
par CamiON...s.ssee ss APR ER LP Se 1.222 
s°1 Annulation d'une demande de camion (art 11): 
l'ar carie 
Pour un envoi jusqu'à 5 tonnes inclus.. 6.650 
Pour un envoi dépassant 5 tonnes, Jus 
A: OU IOMNOS ADS. ;. som rosceoressects 9.975 
l'our un envoi dépassant 19 tonnes... 15.900 
8:32 Réduction à appliquer à Ja taxe routière 
rt, 22 
Par tonne et par kilomètre de distance. 8,22 
Taurir N°9 110 
2. + : nn _0f 7h 2 PE di de 


(Paris, le 22 jrillet 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français a sonmis à 


l'homologation puinistérielle une proposition tendant à compléter 
coramme suit à pare du { septembre Toi les dispositions du cha- 
pitre 5 (S$ VE et NIV) du tarif n° 5. 

CHAPITRE 1 S VI Châtaignes et marrons (!), fruits non 
dénommes (11), légumes non dénomimés (l::), pomires de tèrre 
(155), on regime aäceuiere, 
d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à Lille (toutes gares), la Madeieine (Nord), Roubaix el 
Valenciennes, 

Prix des barômes récnltant de Vapplication des dispositions du 19 
de L'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barémes iminhnuia et maximum prévus au chapi- 
dre or (8 1) du pré-ent tarif. 

A Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Lille 
(loules gares), la Madeleine (Nord) et Roubaix par les destinataires 
avant réalisé respeclivement un tonnage de 500 tonnes adhérant à 
un groupement agréé par la Société nationale des chemins de fer 
français dépassera 59.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, 


S ' 6 % »v 70 o '%. 0 16. 07 5 6 S 6 CURE € à 60 6 NS D © 2 © A 


des réductions suivantes: 
5 p. 100 pour la fractisen de tonnage comprise entre 20.000 et 
90.000 tonnes; 
45 p. 100 pour le tonnage en excédent de 50.009 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 5 p. 100, 
B. — Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Valen- 
ciennes par les destinataires ayant réalisé respectivement un ton 
nage de 500 tonnes adhérant à un groupement agréé par la Société 





9, légimes non denommeés (1:71), pommes de terre (1%, + 


régime accéléré, 





: 


d'une gare quelconque de 2 Société nationale des chernirns de fer 
français à Béthune, Lens et Hénin-Liétard. 

Prix des barèmes résultant de l'application des di<posilions 4 
de d'article 49 des conditions générales d'application des 1 E 
marchandises aux barèmes miniraum et maäaxtnuimn prévus au ci 
pitre 1er ($S 1) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois recus annnellement à Béfhune, 
Leus et Hénin-Liétard par les destinataires ayant réalisé respect 
ment un tonnage de 9509 tonnes, adhérant à un groupement acrcé 
par la Société nationale des chemins de fer français, dépasscra 
23.09 tonnes, il sera accordé à ce groupement, . . so... 
des réductions suivantes: 

5» p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.00 tonnes 
et 20.000 tonnes: 

45 p. 1400 pour le tonnage en excédent de 20.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 5 p. 400, 

(Paris, le 22 juillet 495: 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ami 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 13 aent 1 
un premier supplément au tarif international pour :‘e transport 
certaines marchandises, par Wagon complet, entre Buehs 8. QG 
transit, d'une part, et les ports de mer belges d'Anvers, Bruxe 
Gent, Ostende et Zeebrugge, d'autre part (édition du 497 mars 4041 

Le supplément susvisé est déposé dans les gares intéressée 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 2: juillet 1951.) 





La Socif!l# nationale des chermins de fer francais a sou À 
l'homologalion ministérielle Ha proposition d'insérer, à part 
Aer août 19%3% dans le chapitre 107 du tarif n° 7 et dans le re 
T.A., les nouvelles dispositions reproduites ci-après: 


TITRE N° 7 


Cuarriee 197, — Région Nord. 


Éd et TC Ce DR AUS ne Ne vv se 64 6 6 Ce SV. 6 à + LÉ 


S 11. — Charbon de terre, aggloméré ou non (2:10), 
(Appli able jusqu'au o1 décembre 1954.) 


En provenance d'une houillère et expédié directement par cette 
houillere pour Ctre exporté à destination définitive de l'Ar£ 
de Hailiv-Monligny, Bullv-Grenav, Hénin-Liélard ou Lens à 1 
kerque, sous conditions de l'établissement préalable d'un prog: 
de transports réguliers, concerté entre l'expéditeur et le chou 
fer et de Ja remise, avant le 31 décembre 195%, d'un tonnage 1 
fauin de 40.00) Lonnes, Les prix parés par applicaüion Con 
des dispositions du chapitre 407 ($ 1) du présent tarif et des 
nos 105 et 1409, droit d'enregistreinent et de timbre non con 
seront ratnenés, par voie de délaxe, au prix prévu au n° 42 
recueil TA. 

Le chemin de fer se réserve le droit de demander toutes 
ficauons uliles, 


$ li]. — Charbon de terre aggloméré ou non (2:0). 


(Applicable jusqu'au 51 décembre 1951.) 


En provenance d'une houilière et expédié directement par 
houillère pour être exporté à destination définilive de FAuï 
de Billv-Montigny, Bully-Grenay, Fouquereuil, Hénin-Liélard, 1 
guey où Lens à Dunkerque, sous conditions de l'établissement } 
lable d'un programme de transports réguliers, concerlé entre 
dileur et le chemin de fer el de la remise, avant le 31 décei 
195%, d'un tonnage minimum de 952.000 tonnes, les prix pare | 
application conjointe des dispositions du chapitre 107 ($ 1) du! 
sent tarif et des tarifs n°s 103% et 109, droit d'enregistrement ei 
ümbre non compris, seront ramenés, par voie de délaxe, üu } 
prévu au n° 4274 du recueil T.A. 

Le chemin de fer se réserve le droit de demander toutes Ju 
calions ulles, 
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pee enr. 




















»,-” . Here . 
Prir n° Wu et au delà. 
EE a —— 
AUMÉHO DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 
Tawr No 7 

RE ET 

4273 Chapitre 107 8 M), par tonne......... 470 F. 

4274 Chapitre 187 8 IN), par tenne......... 420 F. 

Paris, le 27 juillet 151.) 





> prix d'application prévus conformément à l'articie t4 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société natronale des chemnus de ter 


rançails. 





contormeément à l'article 11 ‘fo, b) de son cahier des charges, la 
cu wie nationale des chemins de fer franeais biforme Le publie que, 


: ontraire, les prix résullant de l'application du büreme fixé 
; oubpris dans la inmile des barémes à ninumun e€l à 
nr nm. prévus au chapure 5 8 XI du tarif ne ff, <cront perçus 
à du 1 août tu pour une période qui, Sauf prorogalion, 


{in un an après la date de mise en \igueur: 


Ciment 08). 




















= —— 
RELATION CONDITION PRIX 
sci dsnisste — de louvire par lenne 
_ de A par wagon. à appliquer 
"1 v- Sainte - Benoîte | Le Havre. ! Far rame de 2% ten- | Barème 37. 
de partemen es #11 V avons 
des lransports char-es de 2 lon 
du | Aisne). LES. 











Nora, — (es dispositions Sent applicables concurrermment avec 
celies du chapitre 3 ($ XIV) du larif n° 11. 
(Paris, L 7 juudiet d'or! 











Conformément à l'article 1% ‘fo, h\ de som cahier des charges, 
là so it ï 


nationale des chemins de fer francais rolorme be pabhe 
que, sauf avis contraire, Fapplicalion des harèimes fixes Ci-dessous 


3 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La dale indiquée en tête de ! affaire est celle de ln décision 
hmini-térielle, La dale du Jon L'ofliciel mehlror | celle du 
| ro qui à pul hé la } 

A Autorisation pravisoire. 

23 jufllet 19 Societé nationale des chemins de fer français. — 

Pie, ‘li qu 1 ! let Loi 

\ €} 1 « il ent « Ï \-M sou 
{ eh 1 pirug UT e ! ‘ l cond 
Uons general l UU i de f< | r le j ‘ tal 
l itiises 

A Prnscriplior le Ja localité de Tonex * n | alinéa 
du -ous-huire preuilr luurnal wffit.el du "4 } | fou 

Autorisation de puise « aupiliu n de ve 1 à dater 
du {9e aout 1h, so ! ve «ce i « “on « ® à lier 
VeIUT apres ächevethent di forum ës de lihsUu lu tèglé 
hienluire, 

PF Homo'ogations. 

21 juillet 1954 Societé nationale des ehemins de fer français. — 
Propos du 256 jan Pos lenaant à modifier Les condiuens 
d'ouverluie GS voi des th du port de t luile Ville, 
insérées à la seéchion 2-A du tarif n° 10, « \ue d'étendre le 
service de expéditions de detail a-suré sur ledit \oles Œux 
H IA ‘ des \ { ‘ | as frais, ce! ’ Mi sons 
sai ul ] is on dt [ut et de Hnnler Vie aix 
trvasrs dernbaiiages vides avant Cp on de I CrNIT au 
trait pot de la marce Juu: nal u{[icsel uu D juiith 104.) 


21 juillet 1K4 Socie'e nationale des chemins de fer français. 
n 11 















































ccuuuris dans Ta hanike des barèmes à haben 64 à aim 
proius au chapibre 1 dm laril n° 3%, qui vient à expiralion le 
41 aout 1954, sera prorogée jusqu'au 99 juin 1950. 
MARCHANDISES PÉSIGNÉES CI APRES BARRMES APPLICABLES 
° 3 par Mozon chargé de : 
erpédres de Fert-Yendues-\ilæ à Paris pe 3 ; ; 
lentes gares). st. et fo 1. 12 1. 
Fruits non dénominés (159), en 
be wcékré: 
En emballages munis de lestam- 
mile de com!rôle............. r) 8 67 ; 
Er vimballages ŒUPES....ocoos se 4; C1] ei 61 
] : non dénommés (197), en 
F me 4 “oléré : 
En emballages munis Ge l'estam 
hille de eomréle............. 227 242 27 210 
En emballages autres........... 221 Le I LAS) 215 
Porome de terre (4AS\, en régi _ 
SCLÉÉTÉ, - ssrndaige devis ren sr 221 2} 25% 28 
Conddions particulières à ohserter. — Ces dispa siliors ne sont 
äPpucabhles qu'aux envois de fruits, légumes ou p'inmes de terre 


Ch provenance d'Afrique du Nord, 
(Paris, le 27 juillet 1955.) 


Fe _ ——  —— — 























Proposition du ?: st tendant à « Mmpio tr ‘ ns 
de l'artivie 4 du ipabr 2 du traif me #01, par Vuepntton des 
hagons 1] SPA el A Ju ul ojficiwl du 2 ! Lu 18.) 

Les abonnements au Journal officiel partent 4 jer et 16 de 
Chantis lim En 01 1 Juuuvlitatit et Can HIMARIETIE. pr 8, ivque 
6 ! nitcque po lul wiuple courant ne hi L; Par: 

l'in - Imprunerie des Journaux offivie's 1, quai Vollaire 
Le Préjet, Durectewr des Juurnaus offuuels, 
jun KELIMOND 
COTE DES CHANGES 
VENXSEVWENT IFLFOGRAPHIN E 
Derniers | | Cours Hume { ititimes 
cures , = . 
TRE Pays | Devse Paril | sg Mes " \ !a Hourse 
dé | | | par la Harnque du 
Pourse | | | de lisuce lot 1454 
| D, | si 
| | | | 
0 Ftats Unie ..... [1 8 EU S.A | 35 ..14 ! + eee | Lo 
Le 8 | Canada FE ... | t$tiu os lb 50 es | 4) 

162 70 | Côte Fse Somalie | WE Dit 1662! .... | 14 29 

8494 ., | \llemagrne œeid UM 1 ik 330 | 5251.. 638, 30 CHENE 
TM à | Belzique 100 F b AW). | GS 7 2 M! 2) 500 70 
BELL AL | Danemark ...., | tue 4 dés 22 | OM 25 5h66 2: | es .. 02 
Um 50 | tuile brelagne .. | 4 Liv el -0 | Dhs is) 200 es 15 
#15.. | Norvège oo... | #00 n AMD. ii A 497 | Lil. 400 
025758 | PayeBue | 10 |oiose |otitég 0! 0.17... 0140 
60... | Suède socose..e ice 6569 625 : 6513 616 M ! ui ., 6:61 
8062 .. | Suisse soccvsee | 1001 s | Songs | 1044 064 . | «0 à 8010 
1506 2% L'antriche cs... | tech | traits 153605 18 2 ! j 

1005 59 | Ce plO suce. | Slis ée | 160,04 | I lu Lui 

HG 45 | Malle sous. se 190 Lre wmuz2 | 15 bof hi 4» | 13 
270 | MEx IT seososs | 100 pes 207 … | 2779 21. | fra A 
1215. Portugal ....….. tee. | 120730 |1M8 25 126%! 126 1214 
107 6 | Fehécostos aquie 10 hoe | AN | 428 0 40 20 | à 0 
11700 | Yougoslavie ... | 104dm | 1416668 | 1950 411760 11: 69 


mes © Loose niet ianc ét ostrasténiseiiediite 00 F 4... % 
ue Ce D Mises € ss vs DT CE Pico. sx) 
Ftats n-socits du Cambodse, d Il Vort Nom . tm) tre . 1000 
Comploirs français danse l'iude " 109 rouges À . 4 


(#: Cours de référence défiui par l'avis n° 429 de l'office des changes 


oo _ . a — ——" 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_ 2 or ee mere meches 

M. Nepomniachtchy (Georges-Abrahiun), né le 10 octobre 1912 à 
Pa lemeurant 31, rue Condorret, Paris (9e), agissant tant en son 
Jun personnel qu'au non de ses enfants roineurs nés à Paris, Gil 
ber! 2» juin 1959 et Mare le 5 janvier 191, dépose une requéie 
auprés du garde (de ccaux à l'eiet de subsüluer à son nuïn palitu- 


hyinique celui de Noicy. 


M. Levy (Pierre Louis), n4 À Paris le 91 juillet 1920, domirilié an 
Che -nav (Seine-et-Oise », tue Caruel-Saint-Martin, agissant tant en 
sut non personnel qu'au nom dt t entfants Im neurs: Chrishane, 
née de 12 juillel 1944 à Dragu gnan; Chantal, née le 16 mars 19:9 à 
Versailles et Jean-Jacques, né le 12 juin 1959 à Versailles, dépose une 
réquéle auprès du garde des sceaux à Feflel de substituer à son hüoin 
patronÿmiue celui de Levanel. 


————— 


M. Charles (Pierre), dit Pupuch, né le 97 octobre 1911 à Poitiers, 


demeurant 5, avenue Doque-ne Paris, agissant tant en son nom 
personnel qu'en celui de son fils mineur Robert, né le 20 septembre 
4066 à Paris, d pose une requete aupres du garde des £sceanx à 


dellet de substiluer à son nom patronyimique celui de Bupuch 


M. Kezvwanowxski (Léon), nf À Paris (12°) le 2 mai 1928, demeu- 
pat 40, qua le Jermimapes, Paris PA “une requete aupres qu 
garde di uix à l'effet de substituer à son Non palronçmique 
celui de Crivain où subsidiairement celui de Crivay. 


_ASSOC TATIONS 





————_— ———— 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 





DECLARATIONS 
(Ducret du 16 août 1:01) 


À la sous-préfecture de Por Uvy. Keïrenn 


98 juin 1954, Déclaration 

ar Menez du nique de biniou et de bormbarde But: meiltre à 
la dispo-ition de idliérents tous les moyens nécessaires à PFétirie 
des traditions folkloriques et musicales de Ta Rrelagne, siege soCiul : 


rue Hugotberville prolongée, Gourin (Morbihan), 


97 juin 1951, Déclaration à la sous-pr'fecture de Fougères, Société 


—i 


do chasse de BDaille, But: svutiquer Les proprié'aires, cnitialenrs €t 
habitants de la erommune ainsi que | éirangers qui y seraient 
adtuis, en vue de l'organisation de la chasse el de la protection des 
récolles, Siège sociai: domicile du président, la Touche-en-Baille 
(tbe et Vilaine 

% juin 1955. Déclaration à Ja réfocture dan Tavre. La Bou'e 
fècanwpoise. |: pratique de tous les jeux de boules et Feducation 
physique, Si social: hôtel de ville, Fécamp (se ne-lnférieure) 


98 juin 1431 Déclaration à la préfecture du Douhs. Association fami- 
liate d'éducation populaire et rurale de Nods et Chasnans. ul: créer 


er lre tou vembre de (ETRE amie, Fromoroir des aüacii 
vités éduealtivs et sociales, organiser des loisirs et en particuner 
Ja réalisation de séances théätrales et cinémalographiques, chant 
choral, sports. Siège social: fover Jeanned'Are de Nogds el Chas 


lit NE _ Nas. 


— 





20 juin 4% Déc'aration À la préfecture du Nord. Comité des fêtes 
et d'initiatives sous l'egide des commerçanis du Sanin-Vert. lui: 


festisilés el quires diverses, Sitge £Eocidi: v, Tue de '{ nuion, à 


Waltrelos, 





20 juin 1051 Déclaration À Ja préfecture de la Haute-Savoie A550- 
per familiale rurale de Saint-Ferr6ol. But: dévcnse des jul 
nait s €l moraux des familles, Eiège social: mairie de & 


1 





20 juin 1%, Déclaration à la préfecture des Côtesu-Nord. Société 
dos Courses de Pléneut-Val-Andre. lit: encourater el amel i 
race evaline au moyen des courses, Siège social: mairie 


l'iéncuf, 


uv 





fr juillet 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Vespa. 
Club de Soissons. But: grouper dans ie département de LA: à 


pus grand nombre de proprictaires où ulilisateurs de « erÿ 
« Vespa »: soutenir el défendre les h Svrre des membres de Faso 
ciation: déve'opper et favoriser lacthivité louristique et sportive 
eu général, et, plus parlicuiièreme 2 lutilisation des 

« Vespa » à ces fins: fournir à ses membres toule docurn 


fourislique, sportive, technique et mécan ue et nolarnun 
concernant le scooter e Vespa »; entrer en rapport et se 
contact avec foule organisation motocyeliste et touristique 
çaise et Clrangère, éventuellement passer avec eile tous ar 
réciprocité pour tout ce qui concerne l'activité de ses metn 

le cadre de l'association, Siège social: café de la Paix, pia Fer 
nand-Marquigny, Suissons (Aisne). 


6 juille{ 195%, Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire, Union per. 
tice issoirienne. lil: prallque des sjoris. siège social: nu d 
soute (Pus<4e-Doimne), 





6 juil'et 195% Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Groupe. 
ment de délense des patentés de Conälans. Bat: défen-e de Ù 
des membres du groupement, siège social: 51, rue Maurice} 
Conflans. 


’ 





Q juillet 1954. Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord. Comice 
agricole de Plouha. ul: orranisor des réunions et de Ù 
asricolies, Siège social: mairie de ouh. 





40 juillet 195%, Déclaration À Ja sous-pré'ecture du Havre. Association 
do prevoyance et d' entr'aide des fonctionnaires des ponts ei chaus- 
sces en service au port autonome du Havre. hit: grouper 
tionnaires du ministère des travaux publics (service des } 
chaussées) en service au port dbricl av du Havre en vue « 

liter l'organisation el Ja gestion malérielle au profit de ses 

bres du régie de prévoyance et d'entraide de toute nat 

le cadre des lois qui régissent ces régimes Siège social: 425 br 
levard de Sirasbourg, le Havre (Seiñne-Inférieure), 





16 juillet 193% Déclaration à la sous-préfectnure de Grasse, Colonie 
des Ames vaillantes de Cannes. bul: procurer des vacar 
santes à des enfants adolescents dédie els. Sicse social: 2, à i 
Suint-Aicolas, Cannes (Alpes-Maritimes), 

19 juillet 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Crounement 
intercommunal de lutte contre les maladies du mouion do l'arron- 
dissement de Sens. lil: lutie contre les maladies du imoufon, n,8 
Social: Matrice de Sels (iounne) 





19 juillet 495%, Déclaration À la préfecture d'Anzers, Comité des fEt0s 
de Champtocé-sur-Loire., 111: organisation des fetes et paanife st 
sportives qui auront heu à Chainplocé-sur-Loire., jitge social: 1 


de Chätnplocé-sur Loire 


(l e 





46 juillet 4951. Déclaration À la préfecture de police. Comité nalio- 
A, pu aux combaîtants d'indochine, aux anciens et à leurs 
familles. But: susciler et coordonner loutes Inilalites propres dd 
ét secourir Ceux oui ont cormbat!tin où combattent en 1! loc 
leurs familles: propager et maintenir chez tous les metmbres 
mumtunauté française l'affection et le respect que lon doi 
pour ceux qui luttent an Join pour la défense de nos liberk Site: 
social: 20, rue La Boélie, Paris. 





Paris — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voiture 
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